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ANNO DECIMO-OCTAVO

VICTORIÆ REGINE.

CAP. I.

Acte pour donner effet, de la part de cette Province, à un
Traité entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique.

[Sanctionné le 23 Septembre, 1854.]

A TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à la mise à effet, Préatnbule.
en ce qui regarde cette province, du traité entre Sa Majesté Traittavecles

et les Etats-Unis d'Amérique signé le cinquième jour de juin Etats.Uis
mil huit cent cinquante-quatre : à ces causes, qu'il soit statué cité.
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
eti sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces dà Haut et du Bas Canada, et pour le
ouvernenent du Canada, et il est par le présent statué par

la dite autorité, comme suit

I. Aussitôt que le gouvèrneur de cette province déclarera par Quandletrait6
proclamation que le dit traité a pris effet suivant les termes seradéclard
d'icelui, les articles énumérés dans la cédule ci-annexée, du avoir ris ef-fet, certains
crû ct de la provenance des dits Etats-Unis, seront admis dans articlesvenant
cette province en franchise de droit aussi longtemps que le dit des Etats-Unis
traité demeurera en force, excepté que si à aucune époque les senfranahise
dits Etats-Unis suspendent en vertu des termes du dit traité, de droit.
l'opération du troisième article d'icelui, en autant que cette P
province est affectée par icelui, alors le gouverneur de cette
province pourra, s'il le juge à propos, déclarer telle suspension
par proclamation, après quoi l'exemption de droit en vertu du
présent acte cessera tant que telle suspension continuera, mais
le gouverneur pourra de nouveau, aussitôt que telle suspension
cessera, le déclarer par proclamation, depuis et après laquelle
proclamation, telle exemption, prendra de nouveau effet.

I. Il sera loisible au gouverneur en conseil, par un ordre ou Ordres en cou-
des ordres à être émis à cet effet, de faire toute chose qui sera pour
considérée nécessaire de la part de cette province pour donner le dittraité.
plein effet au dit traité, et tout tel ordre aurale même effet que s'il
était expressément *pourvu à l'objet d'icelui par le présent acte.

III. L'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Rappel de 1a
Majesté, intitulé : Acte pour .permettre l'entrée libre en Cana- t2, o. 1
da de eartains objets de laproveancelles Ztats- Unis d' 4rérju*e

.$ 4 .



4 Cap. 1, 2. Réciprocité avec les Etats- Unis. 18 VICT.

d certaines conditions y mentionnées, sera et il est par le présent
rappelé. CÉDULE.

Grains, farines et substances panifiables de toute sorte,
Animaux de toute espèce,
Viandes fratches, fumées et salées,
Coton en laine, graines et légumes,
Fruits secs et non secs,
Poissons de toute sorte,
Produits du poisson et autres animaux vivant dans l'eau,
Volailles, Sufs,
Cuirs crus, fourrures, peaux et queues non préparés,
Pierre et marbre à létat brut ou non taillé,
Ardoises,.
Beurre, fromage, suifs,
Saindoux, cornes, engrais,
Minerais de toute sorte,
Charbon,
Poix, goudron, térébenthine, alcalis,
Bois de construction et merrain de toutes sortes, rond, équar-

ri, scié, non manufacturé en tout ou en partie,
Bois de chauffage,
Plantes, arbustes et arbres,
Peaux crues avec la laine, laine,
Huile de poisson,
Riz, mil à balais, et écorce,
Gypse moulu ou non moulu,
Pierres meulières, taillées, ou façonnées, ou brutes,
Matières tinctoriales,
Lin, chanvre, et étoupe non manufacturés,
Tabac non manufacturé,
Chiffons.

CAP. II.
Acte pouri faire de meilleures dispositions pour, l'appro-

priation des Deniers provenant des Terres jusqu'ici
connues sous le nom de Réserves du Clergé, err les
rendant disponibles pour des objets municipaux.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.].
Préambule. TTENDU que par l'acte du parlement de la Grande-

..- Bretagne, passé dans la session tenue danis la trente-
unième année du règne de Sa Majesté le Roi George Trois, et in-

Acte impirial titulé: " Acte pourrappeler certaines partiesd'un acte passé dans-
31 G. 3, c. 31. " la quatorzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte

" pour pourvoir plus efficacement art gouvernement de.- la
"province de Québec, dans 'Amérique Septentrionale,.et pour
"pourvoir plus amplement au gouvernement de la dite pro-
" vince," il est entre autres choses statué, qu'il sera. et pourra
être loisible à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, d'auto--
riser le gouverneur ou lieutenant-gouverneur de chacunédfes-

provinces



provinces du Haut Canada et du Bas Canada respectivement,
ou la personne préposée à l'administration du gouvernement
d'icelles, à faire, à même les terres de la Couronne dans telles
provinces, telles assignation et appropriation de terres qui sont
mentionnées dans le dit Acte, pour le soutien et l'entretien d'un
clergé protestant clans les dites provinces ; et vu qu'il fut de plus
statué que toutes et chacune les rentes, profits et émoluments
qui pourraient provenir en aucun temps de telles terres ainsi
assignées et appropriées comme susdit, ne pourraient être em-
ployés que pour l'entretien et le soutien d'un clergé protestant
dans la province dans les limites de laquelle ces terres seraient
situées, et pour nulle antre fin quelconque ; et attendu qu'en con-
formité du dit acte, telles assignation et appropriation de terres
comme susd it, ont été de temps en temps réservées pour les fins
y mentionnées, lesquelles terres sont connues dans la province
sous le nom de réserves du clergé; et attendu que par un autre
acte du parlement du Royaume-Uni, passé dans la session
tenue dans les septième et huitième années du règne du Roi
George Quatre, et intitulé : Acte pour autoriser la vente d'une Acte imp6rial
partic des réserves du clergé dans les provinces du Haut et du & 8 6 .
Bas Canada, le gouverneur, lieutenant gouverneur ou la per- c. 6
sonne admi nistrant le gouvernement des dites provinces, ou l'un
ou Pautre d'entre eux, était autorisé, du consentement du con-
seil exécutif de telle province, et conformément aux instructions
de Sa Majesté, à vendre et transporter enfee sim pile ou à tout autre
titre moins ahsolu, une partie des dites réserves du clergé dans
chacune des dites provinces, n'excédantpas, dans Pune ou l'autre
province, un quart des réserves situées dans ses limites, et
n'excédant pas cent mille acres dans l'une d'elles dans une
seule et même année, et qu'il fut statué que le produit de telles
ventes serait, par les officiers qu'il appartiendrait, placé dans
les fonds publics du Royaume-Uni, et que les dividendes et
intérêt des sommes ainsi placées seraient appropriés de la
manière prescrite par le dit acte mentionné en dernier lieu ; et
en outre, qu'il serait loisible au gouverneur, lieutenant gou-
verneur, ou à la personne administrant le gouvernement de
l'une ou l'autre des dites provinces, du consentement du
conseil exécutif d'icelle, et conformément aux instructions de
Sa Majesté, de donner ou concéder en échange pour une partie
quelconque des dites réserves du clergé, des terres situées dans
les limites de la dite province d'une valeur égale à telles ré-
serves du clergé qui devaient être prises en échange ; ou
d'accepter en échange pour toutes telles réserves du clergé, de
toutes personne ou personnes, des terres d'égale valeur, et
que toutes terres ainsi prises en échange pour toutes telles ré-
serves du clergé seraient tenues parla Couronne en fidéicommis
pour les firis auxquelles les réserves du clergé étaient appro-
priées par les actes ci-dessus en premier et en second lieu
cités ; Et attendu que par un autre acte du dit parlement passé
dans la session tenue dans les troisième et quatrième années
lu règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour pourvoir à la Acte impérial

vente des réserves du clergé dans la province du Canada, et 3 & 4 Y. c. 7.
pour

Réserves du Clergé.1 854. Cap. 2.5



Réserves du Clergé.

pour la distribution des produits d'icelles, il est fait une nou-
velle et plus ample disposition pour la vente de toutes les dites
réserves du clergé et le placement des produits de telle vente
et la distribution de l'intérêt et des dividendes sur ces place-
ments, et de lintérêt sur les ventes des réserves du clergé à
crédit ou sur les rentes provenant des réserves du clergé louées
pour un certain nombre d'années, à la condition que la quantité
des dites réserves da clergé à être ainsi vendues dans une seule
et même année, n'excèderait pas en tout cent mille acres, sans
l'approbation préalable par écrit de l'un des principaux secré-
tairesd'Etat de Sa Majesté, et auxautres restrictions et conditions
mentionnées et imposées dans le dit acte ; et que cette partie
de l'acte ci-dessus en premier lieu cité qui se rapporte à une
réserve quelconque de terre à être faite après lapassation de l'acte
en dernier lieu dans le présent acte mentionné, dans le Haut Ca-
nada ou dans le Bas Canada, pour le soutien et l'entretien d'un
clergé protestant, est abrogée ; Et attendu que par un autre acte

.ct i du dit parlement passé dans la seizième année du règne de Sa
16 V. ** 9.Majesté, et intitulé: Acte pour autoriser la législature de la pro-

vince du Canada à faire des dispositions concernant les réserves
du clergé dans cette province, et les produits d'icelles, il est
en effet statué qu'il sera loisible à la législature de la province
du Canada de temps à autre, par un acte ou des actes à être
faits et passés pour cette fin, et de la manière et sujets aux
conditions requises par Pacte du dit parlement passé dans la'
session d'icelui tenue dans les troisième et quatrième années

Acte d'union- du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement
du Canada, sections trente-sept, trente-huit et trente-neuf,. à
l'égard d'actes faits et passés par la dite législature, de changer
ou abroger toutes ou aucune les dispositions de l'acte ci-dessus
cité en dernier lieu pour ou concernant la vente, l'aliénation ou
disposition des dites réserves du clergé, et pour ou concernant
le placement des produits de toutes ventes faites ou à être ci-
après faites de telles réserves, et pour ou touchant l'appro-
priation et l'emploi de tels produits et placements, les intérêts
et les dividendes provenant de ventes à crédit de telles
réserves, les rentes de telles réserves non alors vendues,. et
tous autres profits de ou provenant de telles réserves, et
(nonobstant le dit acte ci-dessus en troisième lieu mentionné) de
faire telles autres dispositions pour ou touchant la vente, l'alié-
nation ou disposition des réserves du clergé, et tels placements
comme susdit, et pour ou touchant l'appropriation et l'emploi
de telles réserves, produits, placements, intérêts, dividendes,
rentes et profits qu'il semblerait convenable à la dite législature,
sujet au proviso qu'il ne serait pas loisible à la dite législature,
par un acte ou des actes à cet effet comme susdit, d'annuler, sus-
pendre ou réduire aucun des salaires ou allocations qui auraient
déjà été assignés et donnés au clergé des églises d'Angleterre
et d'Ecosse, ou à aucuns autres corps religieux ou dénomi-
nations de chrétiens en Canada, (et quant auxquels la foi de la,
Couronne est engagée) durant la vie naturelle ou la durée du

ministère

Cap. 2. 18 VIC-..



ministère ou de la charge des parties qui les reçoivent main-
tenant, ou d'approprier ou employer pour aucune autre fln,
telle partie des dits revenus, placements, intérêts, dividendes,
rentes et profits, qui serait nécessaire pour payer tels salaires et
allocations durant leur vie et le temps qu'elles occuperont,
comme susdit ; Et attendu qu'il est expédient de changer dans
certaines particularités les dispositions de l'acte ci-dessus en
troisième lieu cité, touchant les matières sujettes, en vertu de
l'acte ci-dessus en quatrième lieu cité, au contrôle de la législa-
ture de cette province : A ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consen-
tement du conseil légisktif et de l'assemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés par et en vertu de
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du Royaume-Uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pbur
réunir les provinces du Haut et du Bas Canacda, et pour le gou-
verneinent du Canada, et il èst par le présent statué par la dite
autorité comme suit:

I. Les sommes d'argent provenant des réserves du clergé Les rerves
e, du clerg6 tor-

dans le Haut Canada continueront à former un Fonds sépare ieront deux
qu'on appellera Fonds des municipalités du Haut Canada, et les fonds, un pour
sommes d'argent provenant des réserves du clergé dans le Bas la Ca.
Canada continueront à former un Fonds séparé qu'on appellera pour le Bas
Fonds des municipalités du Bas Canada. . cantada.

2. Le Fonds des municipalités pour chaque section de la pro- De quoi se
vince respectivement se composera de toutes les sommes d'ar- Composeront

gent provenant de la vente-des réserves du clergé dans cette sec-
tion de la province, qu'elles soient maintenant placées dans le
Royaume-Uni ou dans cette province, ou qu'elles demeurent non
placées, ou qui devront ci-après provenir de telles ventes; de
l'intérêt et des dividendesdes sommes d'argent formant partie de
tel fonds, de l'intérêt sur les ventes à crédit des réserves du
clergé dans telle Section de la Province, et des rentes et profits
provenant des réserves du clergé louées ou qui le seront pour un
nombre d'années, et autres revenus casuels et périodiques pro-
venant des réserves du clergé en icelle, après avoir déduit des
dites sommes les dépenses actuelles et nécessaires faites pour
la vente des dites Réserves du Clergé et l'administration d'icelles
et des Fonds susdits; et les sommes d'argent formant les dits Les deniers
Fonds seront versées entre les mains du Receveur-général et seront ves
seront par lui employées aux fins mentionnées ci-apres en mains du re-
vertu dc l'autorité du présent acte ou de tout ordre ou tous eeveur-gané-
ordres généraux ou spéciaux qui seront émis par le gover- Pures

gouvr- ilede cet
neur en conseil. acte.

II. Les salaires ou allocations annuelles qui auraient été ac- Les salaires et
cordées avant la passation de l'acte du parlement du Royaume- annuels paya-
Uni passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté et Mes sur les
cité dans le préambule du présent acte, 'au clergé des églises r* rvesavaiît

d'Angleterre et d'Ecosse, ou à tous autres corps religieux ou dernier ate
dériominations

Réserves du Clergé. Cap. 2.1854.



Réserves du Clergé.

imp6rial se- dénominations de chrétiens dans l'une ou Pautre section de la
ront payés province, payables, en vertu de l'acte du dit parlement, surles
durant un cer- - vsd
tain temps. réserves du clergé dans teile section, (et quant auxquelles la foi

de la couronne est engagée,) seront, durant la vie naturelle
on le temps cl'office des personnes qui les recevront à l'époque
de la passation du dit Acte, la première charge sur le
fonds des municipalités pour cette section de la province,
et seront payées à mnéme ce fonds, de préférence à toutes autres

Proviso. charges ou dépenses quelconques. Pourvu toujours que P'alloca-
certains corps tion annuelle jusqn'ici payable à léglise Catholique Romaine
religiens. dans le Haut-Canada et à Pél'glisc Méthodiste Wesleyenne Bri-

tannique pour les Missions Sanvages, çontinuera à être payable
durant les vingt années qui suivront la passation du présent
Acte, et pas an-delà.

Citation. III. Et. attenda qu'il est désirable de faire disparaître toute
apparence d'nion entre 'Eglise et lEtai. ci de disposer entière-
ment et. définitivement de toutes matières, réclamations et inté-
rêts provenant des Réserves du Clergé par une distribution
aussi prompte que possible des revenus des dites Réserves: A

Le gouverne- ces causes qu'il soit statué, Que le Gouverneur en Conseil
ment proviii- pou.>irra, chaque fois qu'il le jngera expédient, du cdnsentement
cialu uon- des parti es et des d ivers corps intéressés, comuner avec les ditessentement !ies te 1
parties int- parties tel salaire nllocation annuelle pour la valeur d'icelui
ressées,pourra o d'icell , a tre calenlée an tanx de six par cent, par année sur
commuer tels la vie probable de iaque individa ; et dans le cas dessalaires pour ci1esiu ôs.hlreî.d~gus in< i
leur valeur en COIp ci-desss Ss dans la, seconde
argent. section da présent Acte, pour la valeur réelle cie la dite

allocation à Pépoque de la commutation, qui sera calculée
au taux sisdi. ; ci. telle comntation sera payée en consé-
qen*eec à même celui des Fonds des Municipalités sur lequel
tel salaire ou allocatioui est renda payable en vertu du présent

Proviso. Acte : Pourvn toijonirs qu'ancitue commutation n'aura lieu
que durant le cours d'une anuée immédiatement après la

Provisn. passation du présent Acte ; Pourvu aussi que dans le cas
Les deniers de comnmtation avec 'un on l'autre des dits corps ou déno-

ommtae meinations il n leur sera loisible, ni à eux, ni à l'un ou à
tion avec les Pautre d'eux, de placer les, deniers payés pour telle com-
dits corps ne mutation on une partie elonue d'icux, en propriétés

paucrsn pro- immobilières de nle nature que ce soi., sous peine
priétés immo- de confiscation des dites sommes an profit de Sa Majesté,bilières. et que les dits corps on dénominations mettront devant la

Législature, chaque fuis qu'ils en seront requis, un rapport
indiquant comment les dits deniers auront été placés ou
appropries.

Partie de tels jV. Tant qu'un tel salaire ou allocation sera payable à
fonds sera . même l'un ou Pautre des dits Fonds des nunicipalitét uneretenue pour- .d*

paver tels sa- partie de tel Fonds produisant un intérêt annuel suffisant pour
aires, durant payer tout tel salaire ou allocation alors payable à même icelài,

soteaisi pay sera retenue par le Receveur-général et appropriée pour cet
ables. objet, et si elle n'est pas déjà placée, sera placée par lui en

effets

Cap. 2. 18 Vier.



Réserves du Clergé.

effets publics Britanniques, ou en bons ou effets provinciaux,
qui, en vertu de Pacte pour établir la liberté des banques
ou de tout acte amendant cet acte, peuvent être accep-
tés par le Receveur-général en échange pour des billets de
banque enregistrés, selon que le gouverneur en conseil Por-
donnera de temps à autre, et. le Receveur-général, étant Plaeement des
autorisé par ordre du gouverneur en conseil, aura plein pou- demers assi
voir de disposer de tous effets qui repré,enteront les fonds retenus.
placés, et d'en placer les produits en effets d'autres sortes
comme susdit, ou les employer au paiement de la commutation
comme susdit.

V. Le montant du fonds des municipalités dans et pour Partage an-
l'une ou l'autre section de la province restant non dépensé et iuel des dr-

mlers non ai-non approprie en vertu des dispositions précédentes du présent orp," cnre
acte le trente-unième jour de décembre de chaque année, sera les municipa-
divisé, par le Receveur-général, en parties égales entre les li.s dains
diverses municipalités de comtés et de cités dans la même due evion
section de la province, en proportion de la population de telles suivant la
municipalités respecti veinent, suivant le recensement alors population.
dernier fait, soit en vertu de lacte pour pourvoir plus effica-
eement à un recensement périodique de la Province, ou
d'aucun autre ae en vertu duquel pourra être légalement
fait le recensement des municipalités dans l'une on l'autre
section de la Province ; et. la proportion afi'rente à chaque
municipalité sera payée par le Receveur-général au trésorier,
chamiberlain ou autre officier ayant le dépôt légal des deniers
de telle municipalité, sans autre autorité que le présent acte,
et fera partie des fonds généraux de la municipalité, et sera
applicable àtoutes fins auxqueltes ces fonds peuvent s'appli-
quer: Pourvu toujours que, si, dans le temps où tel paiement Proviso.
devra être fait, il est dû quelque somme d'argent par la muni- cas où il serait
cipalité -au Receveur-général pour une cause quelconque, et si som",*a.le terme du remboursement est expiré, il pourra retenir entre ses gent au rece-
mains, pour satisfaire en tout on en partie à. cette dette, la veur-géênnal
somme qui serait autrement payable à telle municipalité, ou
autant d'icelle qu'il en faudra pour payer la somme à lui due par
la municipalité et écime, et il devra donner au trésorier, cham-
berlain, on autre officier comme susdit, une quittance en faveur
de la municipalité pour une somme égale àcelle ainsiretenue par
lui, et pour les fins de la présente section chacune. des muni- ce qui sera
cipalités en lesquelles aucun: comté du Bas-Canada pourra être censé être une
divisé dans le temps, et toute union de comtés pour des fins municipalite.
municipales dans le Haut-Canada, seront regardées comme une
municipalité de comté.

VI. Tout ce qui dans l'acte en troisième lieu eité dans le Partie de
préambule du présent acte, limite la quantité de terre formant l'acteimpériat
partie des Réserves du Clergé qui peuvent être vendues da s 7 ra pele.
une seule et même année sans 'approbation préalable par écrit
de l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté,
et la partie du dit acte qui fait une appropriation des sommes
d'argent -formant partie du Fonds des Réserves du Clergé, ou

- provenant
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provenant de la vente des Réserves du Clergé, autre que celle
qui est faite par le présent acte, on toutes dispositions qui
pourraient de qnelque manière être incompatibles avec le pré-
sent acte, serowa et ces parties du dit acte sont par le présent
abrogées.

Certaines VIl. Toutes terres qui ont pu être, en vertu de l'autorité des
terres seront actes ci-dessus cités, ou d'aucun d'eux, acceptées en échange
c°r é es 6 pour des terres formant originairement partie des Réserves du

serves du Clergé en aucune partie de cette province, seront réputées être
clergé. des Réserves du Clergé pour toutes les fins du présent acte.

CAP. iII.

Acte pour l'abolition des droits et devoirs féodaux dans
le Bas-Canada.

[Sancionné le 18 Décenbre, 1854.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'abolir tous droits et

jjdevoirs féodaux dans le Bas-Canada, soit qu'ils portent
sur le censitaire ou sur le seigneur, et d'assurer une compen-
sation raisonnable au dernier pour tout droit lucratif qu'il pos-
sède aujourd'hui légalement, et qu'il perdrapar telle abolition;
et attendu qu'en considération des grands avantages qui doivent
résulter pour la province de l'abolition des dits droits et
devoirs féodaux et de la substiution d'une tenure libre à celle
sous laquelle ont été telues jusqu'ici les propriétés qui y sont
sujettes, Il est expédient d'aider le censitaire à racheter les dites
charges, plus spécialement pour ce qui est de celles qui tout en
pesant le plus lourdement sur l'industric ai: esprit d'entreprise,
ne peuvent, par leur nature même, être autrement rendues
immédiatement rachetable:s sans oppression et injustice dans
beaucoup de cas : à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée légaisla-
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par la dite autorité, comme suit:

Abrogation des 1. L'acte passé dans la huitième année du règne de Sa Ma-
°ates 1 V-. c jesté, intitulé: Acte pour faciliter la commutation volontaire de la42, et 12 VIy, e oi cl'& azainoati

49, en autant lenure des terres en roture situées dans es.fiefs et seigneurics du
qU'ils conter- Bas-Canada, en celle de franc-aleu roturier, et l'acte passé dans
gneuries e"" la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour
quelles s'ap- amender l'acte passé dans la huitième année du règrne de Sa
plique le pré- Diajesté, intitulé: ' Acte pour faciliter la commutation volontaire
sent acte. • de la tenure des terres en roture situées dans les fefs et seigneu-

'ries du Bas-Canada cn celle de franc-alcu roturir,' seront, et
ils sont par les présentes abrogés, en autant qu'ils concernent les

seigneuries
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seigneuries auxquelles- s'applique le présent acte : mais les
actes de commutation passés ou autres choses faites en vertu
d'iceux demeureront en pleine force et auront le même effet que
si les dits actes n'avaient pas été abrogés.

COMMENT SERA FIXÉ LE PRIX QUI SERA PAYÉ PAR LE
SEIGNEUR ET LE CENSITAIRE POUR LA COMMUTATION DE
LA TENURE DE LEURS PROPRIÉTÉS.

Il. Il sera loisible au gouverneur de nommer des com- Legouverneur
mnissaires en' vertu de cet acte, et de- temps à autre de les nommera des
destituer et d'en nommer d'autres à la place de ceux qui seront commissaires.

ainsi destitués ou qui décéderont ou résigneront leur charge;
et chacun des dits commissaires devra, avant d'entrer en
charge, prêter et souscrire, en présence d'un juge de la cour
supérieure, le serment suivant :

" Je , jure que je remplirai fidèlement serment
"et sans partialité, crainte, faveur ni affection, mon devoir d'office.
"comme commissaire en vertu de l'acte seigneurial de 1854."

III. Les dits commissaires recevront pour leurs services en Rémuncration
vertu de cet acte, et pour leurs dépenses et déboursés né- des commis-

saires, telle compensation qui leur sera accordée respective- e
ment par le gouverneur, et nuls autres honoraires ou émolu-
ments quelconques.

IV. Chacun des dits commissaires agira et pourra agir Les commis-
comme tel dans toute partie du Bas-Canada, et ils s'aideront saires agitont
les uns les autres, de manière que l'un d'eux pourra, s'il est dans ls5
nécessaire, continuer et compléter le travail commencé par un leur seront
autre d'entre eux ; mais, sujet à cette disposition, Le gouverneur assignees res-
pourra de temps à autre assigner la seigneurie ou les seigneuries pectivement.
dans et pour lesquelles chacun d'eux agira.

V. Il sera du devoir de chacun des dits commissaires Les droits si-
d'évaluer les divers droits ci-après mentionnés, par rapport après mention-
à chaque seigneurie qui lui sera assignée comme susdit par le es
gouverneur, et de faire en forme tabulaire et en triplicata un commissares,
cadastre de telle seigneurie, indiquant: et un cadastre

de chaque
sgneunie sera

1. La valeur totale de la seigneurie, c'est-à-dire, de tous les faei--indigsant
biens et droits lucratifs que le seigneur possède comme tel, soit La valeur
comme seigneur dominant de tout fief relevant de lui comme totale de la
tel seigneur ou autrement, comprenant dans telle valeur totale seigneutie.
la valeur des droits de la couronne;

2. La valeur des droits de la couronne dans la seigneurie, La valeur des
comprenant la valeur du droit de quint, et de tous autres droits de la
droits de la couronne appréciables à prix d'argent, eie.e dans
icelle seigneurie, en sa qualité de seigneur dominant, ou
à raison d'une réserve dans la concession originale de la

seigneurie,

~



seigneurie, et toute différence entre la valeur absolue. -en
franc-aleu roturier de toutes terres non concédées, eaux-et
pouvoirs d'eau dans la seigneurie et appartenant à icelle, et la
valeur des droits dn seigneur en icelle, suivant qu'ils pourront
être établis par les décisions des juges, en vertu des dispositions
lailes ci-après

La valeur des 3. La valeur des droits lucratifs du seigneur dominant
droits .u Sei- duquel pourra relever la seigneurie pour laquelle est fait le

.don- cadastre, si la seigneurie est un arrière-fief;

La valeur an- 4. La valeur annuelle des droits seigneuriaux sur chaque
"uelle des fonds, c'est-à-dire, chaque morceau de terre originairementdroits seigneu- 'ocd' oue

riaux sur Concédé comme emplacement séparé, ou effectivement possédé
chaque fonds. à l'époque où se fera tel cadastre par une personne distincte,

inscrivant séparément : la valeur annuelle des lods et ventes,-
la valeur annuelle (si telle valeur existe) du droit de banalité,
et du droit exclusif de bâtir des m.oulins dans la seigneurie,
tel que distingué du droit aux pouvoirs d'eau, si tels droits
sont reconnus par la décision des juges qui doivent s'en en-
quérir, tel qne ci-après prescrit, mrais non autremenf,-lavaleur
annuelle cles cens et rentes P. antres droits fixes, et de .toutes
autres charges légales auxquelles le fonds pourra être sujet;
mais le droit de retrait ne sera pas censé être un droit lucratif;

L'é'tnline de 5. L'étendue de tel fonds, conformément au titre du pro-
chaque oinds. prietaire, si tel titre est prodîuit, et spécifiant s'il est possédé

pour des fms agricoles ou simplement comme emplacement ou
lot à bâtir;

Comment 6. En déterminant les charges seigneuriales auxquelles chaque
.qiront déter- fonds est sujet, le commissaire se guidera sur le titre reçu du
charges l- seigneur par le propriétaire, sujet à dcision des juges ci

neuriales, et aprEs mentionnée, si telle décision limite d'une ranière
étendue de quelconque les droits du seigneur en vertu du dit titre ; -et en

chaque fonds. l'absence du titre du propriétaire, le commissaire déterminera
l'étendue du fonds et les charges seigneuriales auxquelles il est
sujet, au moyen des livres, plans, procès-verbaux, ou autre
preuve secondaire qu'il pourra se procurer;

Cnmmcnt 7. Chaque fonds sera désigné dans le cadastre par la con-
sermle d 4si- cession et le nmnéro qu'il porte dans le papier-terrier du
dans le cadas- seigneur, (ou s'il n'est désigné d'aucune telle manière dans
tre. ice lui, alors par la meilleure désignation succincte que le com-

missaire pourra lui assigner), et le nom du propriétaire tel qu'il
paraît sur le papier-terrier, et à défaut de renseignement- sur
aucun des dits points, le commissaire pourra le désigner de la
manière qu'il jugera le plus convenable, pourvu qu'il assigne
à chaque fonds un numéro séparé et distinct

Fondls à 1'6-
ard desques 8. Le cominssaire comprendra aussi dans le cadastre tous

les droits sei- fonds à l'égard desquels les droits seigneuriaux ont été com-
neunaux ont mués, et écrira vis-à-vis d'iceux le mot" commué "seulement.

été coinmués.
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VI. Pour déterminer la valeur des droits seigneuriaux Sur iègles que
les fonds tenus en, roture, le commissaire observera les règles suivront les
suivantes, savoir: n évaluant la

1. Le montant des cens et rentes et charges annuelles sera commutation,
pris comme la valeur annuelle d'icelles ; et si quelques-unes Cens et rentes
de ces rentes ou redevances sont payables en grains, volailles .' har cs .
on denrées ou fruits de la terre, leur valeur moyenne sera cal-
culée d'après le prix moyen- des articles de même nature relevé
sur les livres des marchands les plus proches du lieu, ou cons-
ta1ée de toute autre manière que le commissaire jugera Je plus
équitable ; pour établir telle année commune, on prendra les Année com-
quatorze années immédiatement antérieures à l'époque de mune.
l'évaluation, on retranchera les deux plus fortes et les deux
plus faibles, et lannée commune sera formée sur les dix an-
nées restantes ; la valeur des corvées sera estimée de la
même manière.

2. Pour établir la valeur annuelle des droits casuels, il sera Droits casueli,
formé une année commune de leur valeur pour chacune des année com-
denx classes de fonds ci-après mentionnées, sur les dix années mune.
immédiatement antérieures à la passation du présent acte,
et le montant de l'évaluation de la dite année commune sera
la valeur annuelle des dits droits casuels pour tous les fonds de
la même classe dans la seigneurie ; et les commissaires en Lods et ventes
estimant la valeur aunnelle des lods et ventes dans toute sei- dcui ces
gneurie, distingueront ceux provenant de fonds tenus comme
emplacements ou lots à bat ir ou pour d'autres fins que pour
des fins agricoles, lesquels formeront une classe, de ceux qui
proviendront des fonds possédés pour des fins agricoles, les-
quels formeront une autre classe ; et le commissaire répartira Répartition
la valeur annuelle des lods et ventes sur chaque classe, sur les d'iceux.
fonds appartenant à cette classe, chargeant chaque fonds d'une
portion d'icelle en proportion de sa valeur à l'égard des fonds
tenus comme emplacements ou lots à batir, ou pour d'autres
fins que les fins de l'agriculture, et en proportion de son étendue
à l'égard des terres possédées pour les fins de l'agriculture : et cnmmnutation
toute rente expressément chargée dans un acte de commutation partielle anté.
partielle en vertu des actes par le présent abrogés comme in- mur, à la
deinité à être payée par le censitaire à la place des lods et présent acte.
ventes, sera censée représenter la valeur du droit aux lods et
ventes sur le fonds mentionné, et sera à tous égards inscrite et
considérée en conséquence.

3. Pour établir la valeur annuelle du droit de banalité et du Droit de.bana-
droit exclusif d'avoir des moulins dans la seigneurie (indépen- lité.
damment du droit au pouvoir d'eau) si aucuns tels droits sont
reconnus par les dits juges comme susdit, le commissaire
estimera la diminution probable (si elle existe) que le seigneur
éprouvera dans le produit net annuel de ses moulins, par suite
de la perte de tel droit, et la dite somme sera censée la valeur
annuelle de tel droit, et sera répartie sur les fonds sujets aux
dits droits en proportion de leur étendue.

Cap. S.1854.
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Autres droits. 4. Tous autres droits seront évalués suivant les revenus ou
profits qui auront pu en provenir, lesquels seront constatés parle
commissaire de la manière qu'il jugera la plus équitable, et les
fonds sujets à iceux en seront chargés respectivement.

conversion en 5. La valeur annuelle de chaque classe de droits sur chaque
ret ®o° fonds deviendra une rente constituée dont tcl fonds sera chargé

é comme compensation payable au seigneur du dit fonds, et
le montant total de telles rentes constituées sur un fonds
quelconque, après la déduction qui en sera faite tel que ci-

Quand p après prescrit, sera payable au seigneur annuellement
ble. aux temps et lieu où les cens et rentes sur tel fonds

sont maintenant payables, à moins qu'il ne soit autrement
convenu entre le seigneur et le censitaire, et courra du jour où
avis du dépôt du cadastre de la seigneurie sera donné dans la
Canada Gazette, auquel jour les cens et rentes actuels et autres
charges annuelles sur le fonds cesseront d'exister; et
les dites charges, et les rentes constituées en vertu du présent
acte seront calculées proportionnellement pour toute période
durant laquelle elles pourront exister et qui sera moindre
qu'une année.

Conversion 6. La valeur des droits du seigneur dominant dans tout
des droits du
seigneur domi- arimère-fief, fonnera le capital d'une rente constituée payable
nant en rente annuellement par le seigneur de Parrière-fief, le jour de la date
constituée. de la publication dans la Canada Gazette, de l'avis du dépôt du

cadastre de tel arrière-fief, et calculée à compter du jour de telle
publication ; mais sur les deniers provenant au seigneur de
l'arrière-fief de l'aide provinciale ci-après mentionnée, une

Une part pro- somme ayant à l'égard du total de telles sommes la même pro-
portionnelle to
d°ns le fonds portion que la valeur des droits du seigneur dominant dans tel
pourvu par cet arrière-fief aura à légard de la valeur fixéc sur les droits sei-
acte,appartien- gnreùriaux du seigneur servant dans tel arrière-fief, appartiendra
daminear au seigneur dominant, et sa dite rente constituée sera réduite

du montant de l'intérêt annuel à six par cent, par année, de la
somme lui provenant ainsi sur la dite aide provinciale.

Evauation des 7. Et dans l'estimation de la valeur des droits casuels de ladroits casuels
delacouronne, couronne, relativement à chaque seigneurie, le commissaire

sera guidé autant que possible par les règles qui sont par le
présent prescrites pour la détermination de la valeur annuelle
des droits casuels des seigneurs.

Avis qui sera Vil. Avant de commencer à faire le cadastre d'une seigneu-
donn pa les rie quelconque, le commissaire qui sera chargé de ce devoir

donnera avis public du lieu, du jour et de l'heure auxquels il
,commencera son enquête; et tel avis sera donné par affiches
et annonces en langues anglaise et française, à la porte de
chaque église paroissiale dans telle seigneurie, pendant quatre
dimanches consécutifs, à l'issue du service divin du matin,
ou par annonces dans les dites langues affchées pendant quatre
semaines consécutives dans l'endroit le plus fréquenté dans
foute seigneurie où il n'y aura pas d'églie,
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VIII. Il sera loisible au commissaire d'entrer sur tous fonds Ils pounont
situés dans la seigneurie dont il doit faire le cadastre, pour en entrer sur les
faire tel examen qui pourra lui être nécessaire, sans qu'il soit, terre pour les
pour ce, sujet à aucun empêchement ou poursuite, et avec le
droit de commander Passistance de tous juges de paix, officiers
de paix, et autres, pour entrer et faire ïel examen, en cas d'op-
position.

IX. Les dits commissaires, et chacun d'eux séparément, Pouvoirs des
amront plein pouvoir et autorité d'interroger sous serment toute
personne qui comparaîtra devant eux ou l'un d'eux, soit comme témoins sous
intéressé, soit comme téimoin, et de sommer devant eux ou Pun serment.
d'eux, toute personne qu'ils jugeront à propos d'interroger tou-
chant toutes les matières qu'ils auront à considérer, et les faits
qu'ils auront à déterminer pour donner effit aux dispositions de
cet acte, et de l'obliger à apporter avec elle et leur fournir à eux
nuà lun d'eux tout livre, papier, plan, instrument, document
on chose mentionné clans telle sommation et nécessaire pour
les fins de cet acte ; et si quelque personne ainsi sommée refuse
ou néglige de comparaître devant eux ou devant le com-
missaire qui Paura sommée, ou comparaissant, refuse de ré-
pondre à toute question légale à elle adressée, ou d'apporter tout
tel livre, plan, papier, instrument, document ou chose quel- Rerus de ciom-
vonlqlue qui pourra être en sa possession et qu'elle aura été p "¿°0 de
requise, par telle sommation, d'apporter avec elle ou fournir, comment puni.
telic personne, pour chaque tel refus ou négligence, encoura.
une pénalité qui ne sera pas de moins de dix ni de plus de cin-
quante louis courant, payables à Sa Majesté, et qui sera recou-
vrée avec dépens sur plainte sommaire par tel commissaire
devant tout juge de la cour supérieure ou de la our de circuit,
'et à défimat de paiement immédiat, elip sera, sur warrant de tel
juge, appréhendée et emprisonnée dans la prison commune
d n district pour un espace de temps qui n'excèdera pas un
mois de calendrier.

X. Chaque fois que le commissaire chargé de faire le Des experts
cadastre d'une seigneurie sera d'opinion que les règles établies pourront être

par cet acte pour détenminer une valeur qu'il est par le pre- certains cas.
seu t acte tenu de déterriger, ne forment pas une base équitable
pour la déterminer, ou lorsque le seigneur, ou pas moins de
douze censitaires de la seigneurie, demandera ou demanderont
au dit commissaire par écrit, sous un délai qui n'excédera pas
huit jours après le jour fixé pour le commencement de l'enquête -
du commissaire, que des experts soient nommés pour déter-
mnii ier la valeur des droits seigneuriaux en icelle, le dit com-
mif saire convoquera une assemblée publique des censitaires de
la seigneurie, aux lieu, jour et heure gni seront indiqués dans
l':vis public qu'il donnera de la manière prescrite par cet acte
pfi rapport au commencement de son enquête, aux fins de
nqe nmer deux experts, dont l'un sera nommé par le seigneur et ment la
lttre sera élu par la majorité des ,censitaires qui assisteront e ,

tlle assemblée ; et dans le pas où l seigneur ou son agent roumm.
>Qe9nQrý oasem
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n'assistera pas à la dite assemblée, ou, y étant présent, refusera
ou négligera de nommer un expert, le dit commissaire en nom-
mera un de la part du seigneur, et tel expert aura les mêmes
pouvoirs qu'il aurait eus s'il eût été nommé par le seigneur, et
dans le cas où les censitaires refruseraient ou négligeraient de
nommer un expertde leur part, le commissaire nommera de la
niême manière ln expert chargé d'agir pour eux.

Pouvoirs des 2. Les denx experts ainsi noiiés auront et exerceront les
expers' mêmes pouvoirs, quant à l'évaluation des droits seigneuriaux,

que pourrait exercer le commissaire lui-même, excepté qu'ils
Tier-expert. ne seront en aucun cas tenus anx règles prescrites ci-dessus; et

les dits deux experts nommueroni un tiers-expert, mais si les deux
experts ne peuvent s'accorder sur le choix de la personne qui
devra être tiers-expert, alors tout juge de la cour supérieure
dans le district où se trouve située la seigneurie ou la plus
grande partie d'icelle, sur la demande qui lui en sera faite par
l'un des deux experts, après un avis de trois jours francs donné

Lanuaton à Pautre, nommera le tiers-expert: et les sommes fixées par
experts sera deux des diils experts comme étant la valeur annuelle des
entrée dans le droits seigneuriaux, respectivenentt, seront considérées par le
cadastre. commissaire comme en étant la valeur, et seront réparties par

lii de la manière Wi-dessus prescrite sur les fonds sujets aux
droits ; et le commissaire mentionnera dans le cadastre que la
valeur a été déterminée par expertise.

Un seul expert 3. Pourvu que lorsque le seigneur et les censitaires seront
pourra être d'accord de norrnrier e. élire, on nommeront et éliront un seul
Le commis- et méme ex pert, tel expert seal aura les mêmes pouvoirs qu'au-
saire pourra raient eus les trois experts, et sa décision sera finale; et
être nomme pourvu aussi que le commissaire pourra être nomme ou tiers-
tiers-e xpert ou *

seul expert. expert ou seul expert.

En cas di 4. Si l'un des dits experts décède, devient incapable ou refuse
dees, etc d'agir, il sera procédé à la nomination ou à l'élection d'un
comentc ilantre expert pour le remplacer en la manière ci-haut prescrite,
sera remplacé. excepté qu'il ne sera pas nécessaire de convoquer une assem-

. blée publiqe des censitaires lorsqu'il s'agira de la nomination
c 'un expert pour remplacer celui qui représentera le seigneur;
mais si le seigneur refuse ou néglige pendant huit jours
de nommer un autre expert, après avoir été requis par le
commissaire de ce faire, le commissaire en nommera un de la
part du dit seigneur.

Dans le casn 5. Dans le cas où le commissaire serait nommé tiers-expertle commis- -

saire sra tiers- ou seul expert, alors s'il est empêché d'agir par quelque cause,
expert. le commissaire qui recevra ordre du gouverneur de continuer

les procédures dans la seigneurie, sera le tiers-expert ou le seul
expert à la place du premier counlnissaire.

Rémunération 6. Les dits experts auront droit de recevoir à même les fonds.
des expeas. pourvms par le présent acte, tels émoluments que le comrnissaire -

croira
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croira devoir faxer, pourvu qu'ils n'excèdent pas la somme de
quinze chelins pour chaque jour de vacation nécessaire. Et le
pCiement des dits émoluments se fera par le receveur-général
sur le certificat du comnissaire.

XI. Le dit commissaire, aussitôt après la confection du ca- Tenpsaccordé
dastre d'une seigneurie, donnera un avis public de huit jours en- durcareson
la manière prescrite par la septième clause de cet acte, que tel
eaclastre restera ouvert à l'inspection du seigneur et des censi- Avis.
taires de la seigneurie pendant les trente jours qui suivront
le dI avis; et durant ce temps le commissaire pourra corriger Correction des
1onte erreur et suppléer è toute omission qui pourront Ini être erreurs.
indignées par aucune partie intéressée ou qui pourront venir
à sa connaissance de toute autre manière, mais il n'altérera
ancune valeur déterminée par expertise sans le consentement
de la majorité des experts ou du seul expert.

2. Le propriétaire ou possesseur de la seigneurie pourra Le seigneur,
parattre, soit en personne, soit par son agent, devant le com- ainsi que 1escensitaires,
mirssaire, afin de faire corriger toute erreur qui pourra s'être pourront de-
glissée dans le dit cadastre ; et, pour la.méme fin, les .censitaires mander la cor-
(le la seigneurie pourront paratre devant le dit commissaire deparatre<leantle dt cmmisaiecrreurs (tans le
Ir leur agent qui sera nommé par la majorité des censitaires cadastre.
de la seigneurie présents à une assemblée convoquée à cet
e fet, 'par trois ou plus de trois des censitaires d'icelle, après avis
préalablement donné huit jours d'avance en la manière pres-
crite par la septième clause de cet acte.

3. Mais aucun cadastre ne sera complété avant que les juges Les questions
de la cour spéciale aient donné jugement sur les questions qui soumises à la
leur seront soumises tel que ci-après mentionné; et dans le cas cour spécialedevront éLre
où aucune des décisions prononcées par la dite cour spéciale juqées avant
serait renversée ou changée, sur appel au conseil privé, les quaucun
commissaires formantla cour de révision des cadastres ci-après ,so om"p.
mentionnés, changeront et amenderont les cadastres en consé- O du

qucnce.Décision du
• . .conseil privé.

XII. Il sera loisible au gouverneur, par lettre sous la signa- Cour de révi-
lure du secrétaire provincial, de choisir parmi les commissaires sion.
à être ainsi nommés, quatre d'entre eux, dont trois formeront une
cour pour la révision des cadastres faits en vertu du présent
acte, et pareillement de temps à autre de les démettre et en
nommer d'autres à la place de ceux ainsi démis, décédés, qui
auront résigné leur charge, ou qui seront devenus incapables
d'agir.

2. La décision de deux des commissaires ainsi choisis, que La déecision de
les autres soient présents ou non, sur toute matière rélative à la deux commis.
révision de tout cadastre fait en. vertu du présent acte, sera "oa
finale. fnale.

8. En faisant telle révision, les commissaires procéderont-so M. Luou
mairement mais ils pourront ordoner la production de toute

$ regev
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preuve qu'ils pourront juger nécessaire pour leur permettre de
prononcer une décision correcte, et pour cet objet ils aurontiles

Aucun cadas- mêmes pouvoirs qu'ils ont en faisant un cadastre.
tre ne sera
révisé par le 4. Aucun commissaire ainsi choisi ne siégera pour réviser
commissaire un cadastre qu'il aura fait lui-même.

i laura

5. Et aucune révision de cadastre ne sera permise à moins
Comment sera que demande en ait été faite dans les quinze jours à compter
ttenu la ré. de Pexpiration du temps accordé en vertu de la onzième
cadst res section du présent acte, pour qu'il soit corrigé par le commis-

saire qui l'aura fait ; et toute telle demande sera faite par une
pétition présentée au gouverneur de la part de la partie inté-
ressée, spécifiant les objections faites au dit cadastre et les
changements demandés, et demandant telle révision.

Devoirs des 6. Sur la réception de toute telle pétition, le secrétaire pro-
commissaires vincial la soumettra aux commissaires formant la cour de révi-formant la
cour de révi. sion comme susdit, dont le devoir 'sera, après avoir dament
sion. donné quinze jours d'avis de la manière prescrite par la septième

clause du présent acte, de procéder à réviser le cadastre y
mentionné, et s'ils y trouvent quelque erreur, de la corriger, en
autant qu'il y aura été objecté spécialement, et pas au-delà,
mais ils ne pourront altérer aucune valeur déterminée par
expertise sans le consentement de la majorité des experts ou
du seul expert.

Frais de révi- 7. La dite cour de révision pourra adjuger et taxer les frais
son. contre toute partie qui pourra, dans son opinion, avoir demandé

ou opposé la révision du cadastre sans une cause raisonnable,
Comment et ces. frais pourront être recouvrés, sur le certificat d'aucun des
recouvrés. dits commissaires, comme une dette due par la partie contre

laquelle ils auront été adjugés, à la partie en faveur de laquelle
ils auront été taxés.

D6pôt des XIII. Aussitôt que le cadastre d'une seigneurie sera com-cadastres. plété de la manière ci-haut pourvue, le commissaire qui
l'aura fait en transmettra un triplicata au receveur-général de la
province, il en déposera un autre triplicata au greife de la cour
supérieure du district dans lequel telle seigneurie est située;
ou si telle seigneurie est située dans deux districts, au greffe
de la dite cour dans le district où sera située la plus
grande partie de la seigneurie, et gardera l'autre tripli-
cata par devers lui jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu

AviS dudpôt'par la loi, et il donnera avis public de tels dépôts dans. les
termes exprimés dans la formule A annexée à cet acte,. on
en d'autres termes analogues, en langues anglaise et française
dans la Canada Gacette, ou tout autre papier-nouvelle reconnu
comme la gazette officielle de la province, et dans au moins
une gazette publiée dans le district où telle seigneurie ou-la
plus grande partie d'icelle est située, ou s'il ne se publie aucune
gazette dans tel district, ·tel avis sera ainsi publié dans le

distriót
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district le plus proche où il se publie une ou plùsieurs gazettes;
et le greffier de la. cour supérieure fournira des copies ou des
extraits de tel cadastre dûment certifiés en la forme ordinaire à
toute personne qui les demandera, et aura droit d'exiger trois
deniers courant pour chaque cent mots ou chiffres contenus dans
toute telle copie ou extrait ; et il fournira aussi sur demande Copies qui
une copie de tel cadastre au seigneur de la seigneurie à laquelle serontfournies'
il se rapporte, et les frais en seront payés à même les fonds
pourvus par le présent acte, et toutes telles copies et extraits,
en mots ou en chiffres, seront considérés comme authentiques,
et vaudront comme preuve prima facie de toutes matières y
contenues.

ABOLITION DES DROITS ET DEVOIRS FÉODAUX.

XIV. Le, depuis et après le jour de la publication dans la Coiversion de
Canada Gazette ou autre Gazette Officielle, comme susdit, de la tenure en
l'avis que le cadastre d'aucune seigneurie a été déposé comme roturier.
susdit, tout censitaire de la dite seigneurie possédera, en vertu
d'icelui, son fonds en franc-aleu roturier, libre et franc de tous
cens, lods et ventes, droit de banalité, droit de retrait, et autres
droits et charges féodales et seigneuriales de quelque espèce
que ce soit, excepté la rente constituée qui sera substituée à
tous droits et charges seigneuriales ; et tout seigneur possé- Abolition du
dera dès lors et à l'avenir son domaine et les terres non-concé- droit de quint,
dées de sa seigneurie, et tous pouvoirs d'eau et immeubles qui etc., dl à la
lui appartiennent maintenant en franc-aleu roturier, en vertu du couronne.
présent acte, et les dites propriétés et les rentes constituées à lui
payables en vertu du présent acte par ses censitaires, ou par tout
seigneur du fief ou.seigneurie duquel il est le seigneur dominant,
seront tenues et possédées par lui libres et franches de tous droits
de quint, relief, ou autres droits ou redevances féodales dues
à la couronne ou à tout seigneur dominant dont son fief
ou seigneúrie relève actuellement; sujet toujours, tant pour
ce qui regarde le seigneur (lue pour ce qui regarde le censi-
taire, aux disposition£. de cet acte : et le seigneur comme tel ne Abolition des'
sera après tel temps sujet à âucune obligation onéreuse envers droits honori.
,es censitaires, et ne pourra prétendre à aucuns droits honori- fiques, etc.
fiques, et nul terre ou fonds Ie sera à l'avenir concédé par un Nulle terre ne
seigneur pour être tenu autrement que sous la tenure en franc- poua recocdéequ'en
alen roturier, ou être sujet à des droits de mutation ou autres franc-aleu
redevances féodales ; Pourvu toujours, qu'aucun seigneur ne roturier.
concédera ni n'aliénera aucune partie des terres non concédées Proviso.
dans sa seigneurie, qu'après qu'avis du dépot du cadastre
d'icelle aura été donné comme susdit, et toute telle concession
ou aliénation sera nulle et de nul effet.

XV. Mais nul droit qu'un seigneur pourra avoir acquis en Le droit du
vertu d'une stipulation légale faite avant la passation du. seigneur de

b prendie 'un
présent- acte, par un contrat subséquent au contrat de conces- terrain pour
sion, de prendre un terrain pour exploiter le pouvoir d'eau exploiter un
adjoignant le dit terrain et appartenant à tel seigneur, en payant pouvoir d'eaue

2 * la
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acquis subsé- .la pleine valeur de tel terrain et de toutes améliorations faites sur
iuemment à« icelui, ne sera éteint à raison de la passation du présent acte,Iacte de con- mais le dit droit restera en pleine force : pourvu toujours, quecessioni de-

eurer'a en le propriétaire de tout terrain adjoignant un pouvoir d'eau,
force. ainsi acquis au seigneur, et qui n'est pas alors exploité par lui,Proviso. pourra, en tout temps après l'expiration d'une année, à compter

prP OPitaire de la passation du pré:sent acte, demander au seigneur le droit
duterrain

pourra faire d'exploiter tel pouvoir d'eau en lui payant la pleine valeur de
demande du tel droit, laquelle valeur, si elle n'est pas convenue, sera dé-
droit d'exrlor- terminée par des arbitres, dont l'un sera nommé par le proprié-
d'eau. taire de tel terrain, un autre par le seigneur, et le troisième par

les deux autres, ou s'ils ne peuvent s'entendre, alors par un
juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit, et la sen-
tence rendue par deux d'entre eux sera finale ; et sur paiement
ou offre au seigneur de la valeur ainsi établie, le propriétaire
de tel terrain aura le droit d'exploiter tel pouvoir d'eau de
la manière menlionnée dans la demande faite d'icelui et dans
la dite sentence arbitrale.

DÉTERMINATION DES DROITS LÉGAUX DU SEIGNEUR ET DU
CENSITAIRE.

Le procureur- XVI. Et afin d'éviter autant que possible les frais, P'incerti-
général pourra tude et les délais inutiles dans l'évaluation des divers droitssoumettre des
questions aux susdits et la con fection des cadastres des seigneuries respective-
juges de la ment, et toutes les erreurs en rmatières de loi, de la part des

cor(ubanc
deIa Reeine et commissaires en vertu du présent acte, le procureur-général de
de la cour Sa Majesté pour le Bas Canada, rédigera, aussitôt que possible
supérieure. après la passation du présent acte,-pour être soumises à la déci-

sion des juges de la cour du banc de la Reine et de la cour supé-
rieure pour le Bas Canada, les questions qu'il jugera les plus
propres à décider les points de droit, qui, dans son opinion,
seront soumis à la considération des dits commissaires en déter-
minant la valeur des droits de la couronne, du seigneur. et des
censitaires, et il di posera une copie de ces questions dans le
bureau de la dite cour du banc de la Reine, et fera en sorte qu'une
copie er soit transmise par la poste à chacurr des juges des
dites cours.

Publication 2. Les dites questions seront alors publiées au moins unedes questions. fois par semaine, pendant six semaines consécutives, dans le
Canada Gazette, avec avis à tous ceux qu'elles peuvent -don-
cerner qu'elles ont été déposées comme susdit, et sont soumises
pour la décision des dits juges.

Considération 3. Les dits juges prendront les dites questions en considéra-
de ceses. tion, et entendront le procureur-général on le solliciteur-géné-tions, et audi-tonetetnr tloulsocer-n-
tion des par- ral, et tels conseils que le procureur-général, ou le solliciteur-
ties. général jugeront à propos de s'associer, aussi promptement

que possible après l'expiration de trente jours depuis la
dernière publication des dites questions dans le Canada

G«eett,
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Gazette, et il sera du devoir des dits juges de donner à la con..
sidération de ces questions et à l'audition d'icelles telle pré-
séance sur les autres matières devant eux, et d'adopter telles
autres mesures à leur égard qui assureront la décision des dites
questions aussi promptement qu'il sera commodément pra-
ticable.

4. Tout seigneur pourra en tout temps avant la fin de la dite Les seigneurs
période de trente jours après la dernière publication des dites pourront atre
questions, ou avec la permission des dits juges en aucun tempsei-
avant l'audition d'icelles, faire déposer pour lui dans le bureau
de la cour du banc de la Reine une comparution dans la ma-
tière des dites questions, et après avoir ainsi fait déposer cette
comparution, il aura le droit d'être entendu par son conseil sur
ces questions, et pourra soumettre toutes questions supplé-
mentaires ou contre-questions, et pourra annexer à chacune des
dites questions un état de la proposition ou des propositions
qu'il prétend maintenir à leur égard ; mais pas plus de cinq Lenombred'a-
avocats ne seront entendus de la part de tous les seigneurs ainsi VOAtS limité.
comparaissant, excepté avec la permission spéciale de la cour,
et si un plus grand nombre demande à être entendu, les juges
dcideront lesquels 'd'entre eux seront entendus.

5. Les censitaires de toute seigneurie agissant par leur agent Les censitaires
qui sera nommé en la manière prescrite par la onzième pourront aussi
section du présent acte, pourront aussi en la même manière et pareontedus
dansle même délai faire déposer poureux une comparution dans
le bureau de la dite cour, et ayant ainsi fait, auront droit d'être
entendus par leur conseil sur les questions déposées par le pro-
cureur-général, aussi bien que sur toute question ou propositions Le nombre
déposees par aucun seigneur, et pourront soumettre des ques- d'avocats
tions ou propositions supplémentaires ou contre-questions limité.
à celles de la couronne ou d'un seigneur, mais pas plus de cinq
conseils ne seront entendus de la part de tous les censitaires,
excepté avec la permission spéciale de la cour ; et si un plus
grand nombre demande à être entendu, la cour décidera lesquels
d'entre eux seront entendus.

6. Aucune publication ou signification d'aucunes questions Copies des
ou propositions supplémentaires ou contre-questions ne sera né- contre-ques-
cessaire, mais icelles seront imprimées, et quand elles seronit u*r*is "au
déposées, cinquante copies au moins d'icelles seront remises avocats.
au greffier des appels, lequel en donnera des copies au pro-
cureur-général et aux avocats comparaissant pour les seigneurs
ou les censitaims.

7. A compter de l'expiration des dits trente jours après la Comment ces
dernière publication des dites-questions, la matière sera traitée questions
par les dits juges comme si un appel dans-lequel les dites ques- seront traites
tions se seraient élevées était pendant, inscrit et prêt pour par la cour.
l'audition ; mais aucune action ou plaidoiries òu autres -pro-
cédures que celles qui. sont ici prescrites ne seront requises

préalablement
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préalablemen à cette audition aucune objection technique
de procédure ne sera accueillie, et s'il surgit quelque point
concernant les procédures en quelque matière non prévue par
le présent acte, les juges siégeant rendront instanter à ce sujet
telle décision qui leur semblera la plus équitable et à propos.

Manière de 8. La décision et les opinions des dits juges seront motivées
rendre la déci- et rendues comme dans un jugement dans une cause en appel,ionsur ces dans laquelle toutes les questions se seraient élevées et auraient

été débattues, mais sans autre sentence en faveur de la
couronne ou des seigneurs ou des censitaires, soit pour les
frais ou autrement.

Effet de cette 9. La décision qui sera ainsi prononcée sur chacune des
décision. dites questions et propositions, guidera les commissaires et le

procureur-général, et sera considérée dans tout cas réel qui
s'élèvera par la suite, comme un jugement en appel en dernier
ressort de la cour sur le point soulevé par cette question dans

Proviso. un cas semblable, quoique entre des parties différentes: pourvur
toujours, qu'il sera compétent aux dits juges de prononcer des
décisions séparées sur toutes question ou questions en parti-

Proviso. culier ; et pourvu aussi, que si dans telle décision il y a
Appel au con. un juge différant d'opinion, chaque partie pourra, dans l'espace
oeil privé. d'un mois, par pétition sommaire dament signifiée à l'autre,

en appeler de telle décision à Sa Majesté en conseil privé.;
mais autrement, il n'y aura aucun appel de telle décision.

Le gouverneur 10. Le gouverneur pourra en aucun temps et de temps en
pourra parpro- temps, par proclamation, ordonner qu'un terme spécial des ditsclamation
ordonner un juges sera tenu en la cité de Québec ou en la cité de Mont-
terme spécial réal, et qui commencera le jour qui sera fixé à cette fin dans
des juges de la la dite proclamation, laquelle sera émise vingt jours francs
de la Reine et au moins avant le commencement du dit terme spécial ; et
de la cour s'appliqueront au dit terme spécial toutes les dispositions desupérieure. l'acte qui constitue la dite cour du banc de la Reine, et de la

loi relativement aux termes ordinaires de la dite cour (en
Quorum. appel,) excepté qu'à chaque dit terme spécial, neuf des dits

juges formeront un quorum; et les questions qui seront propo-
sées en vertu du présent acte, et aucunes autres affaires, seront

Durée de tel prises en considération dans le dit ternie; et le dit terme -
terme. spécial continuera jusqu'à ce qu'il n'y ait plus devant les dits

juges, qui, au dit terme, formeront une cour spéciale pour les
fins du présçnt acte, aucune autre matière ou procédure rela-

Proviso. tive au présent acte: pourvu toujours, que si dans le bút-de
tenir un terme, soit de la cour du banc de la Reine, soit de la
cour supérieure, il devient nécessaire de suspendre les séances
du dit terme spécial, les juges d'icelle ajourneront le dit terme
spécial jusqu'au premier jour convenable après la clôture du

Ajournement dit terme, et la dite cour spéciale pourra, après l'audition de
aux fns de toutes les parties sur les diverses matières à elle soumises,

enrejuge ajourner, aux fins de rendre jug seule mentà .aucun
ultérieur après lequel elle pourra de nouveau. ajourner- pour

lee
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les mêmes fins, et les dits ajournements pour rendre jugement
pourront être,à aucun jour durant ou entre aucuns termes de la
dite cour du banc de la Reine, ou de la cour supérieure: et Proviso.
pourvu aussi, qu'il sera loisible au gouverneur, par une procla- Suçcnjn
malion, ordonna-nt le dit terme spécial, de suspendre ou différer des termes
tous terme ou termes de l'une ou Pautre des dites cours, on Ordinaires deu
d'en modifier la durée; et aussi, de nommer un juge ou des dites cours.
juges de circuit, ou un avocat ou des avocats d'au moins dix Juges assis-
années de pratique au banc du Bas-Canada, pour être et agir tante.
comme juges assistants des dites cours ou d'aucune d'elles,
pendant que durera le dit terme spécial et tous les ajourne-
ments d'icelui, et pour telle période de temps avant ou après,
qu'il pourra juger nécessaire; et toute personne ainsi nommée
aura, pour la période de telle nomination, tous les pouvoirs
d'un juge de la cour dont il aura été nommé juge assistant,
excepté les pouvoirs donnés par le présent acte. Le juge pré- Lejuge.en.
sidant à tel terme spécial sera le juge-en-chef de la cour du chefde la cour
banc de la Reine, s'il est présent ; s'il est absent, le juge-en- dba"einc di
chef de la cour supérieure ; et si les deux juges-en-chef sont dera.
absents, le plus ancien des juges puînés de la cour du banc de
la Reine alors présent.

APPROPRIATION PROVINCIALE POUR VENIR EN AIDE AUX CENsI-
TAIRES ET SUBVENIR AUX DÉPENSES DU PRisENT ACTE.

XVII. Les émoluments et déboursés des commissaires qui- Les 6molu-
seront nommés en vertu du présent acte, ainsi que les dé- ments et da-
penses qui seront encourues en vertu d'icelui, seront payés boursés descommissaires
à même le fonds consolidé du revenu de cette province, par seront payés à
warrant du gouverneur ; et une somme n'excé? ant pas en même 1e fonas
totalité ce qui restera du montant ci-après limité, après °noi.
déduction dès dits émoluments, déboursés et dépensés, pourra
pareillement être payée à même le dit fonds pour les
fins du présent acte ; et il sera loisible au gouverneur en Des deben-
conseil de faire en sorte qu'une somme ou des sommes n'ex- tures pourront
cédant pas. en totalité la somme requise pour défrayer les dé- êire émues.
penses autorisées par le présent acte, soient prélevées au
moyen de débentures qui seront émises sur le crédit du dit
fonds consòlidé du revenu, suivant telle forme, portant tel taux ~
d'intérêt, et dont le principal et l'intérêt seront payables à
même le dit fonds, en tels temps et lieux que le gouverneur en
conseil jugera le plus avantageux pour l'intérêt public ; et les
deniers ainsi prélevés comme susdit formeront partie du dit
fonds consolidé du revenu de cette province: pourvu toujours, Proviso.
que le montant total des deniers à être ainsi payés, soit en
argent, soit en débentures, en vertu du présent acte, n'excédera Montant
pas de plus de cent cinquante mille louis la somme dont le limité.
produit annuel en moyenne des autres sources de revenu ci-
après mentionnées (sur la moyenne des cinq dernières années)
serait l'intérêt annuel à six pour cent par année, ajouté à la
valeur des droits de la couronne dans les seigneuries affectées
par le présent acte. XVIII.
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Fondsspecial XVIII. Les deniers provenant des sources de revenu sui
appropri6 à ces vantes, seront et sont par le présent acte spécialement appro-fine, priés pour rembourser au dit fonds consolidé du revenu le

montant qui pourra en être pris pour payer les sommes qui
doivent être payées sur icelui en vertu de la section précé-
dente, savoir:

Quint, etc. 2. Tous les deniers provenant de la valeur des droits de la
couronne, droit de quint et autres redevances dans ou sur les
seigneuries dont la couronne est le seigneur dominant, et qui
doivent être commués par le présent acte suivant que telle
valeur sera fixée par les cadastres des dites seigneuries respec-
tivement, ainsi que tous les arrérages des dits droits.

Lauzon. 3. Tous les deniers provenant des revenus de la seigneurie de
Lauzon, et de la vente de toute partie de la dite seigneurie qui
pourra être vendue par la suite, ainsi que de tous arrérages de
ces revenus.

Droits d'en. 4. Tous les deniers provenant des droits sur les encans, et les
canselice ee licences d'encanteurs dans le Bas-Canada.
d'ecanCtItui S.

Licences de 5. Tous les deniers provenant, dans le Bas-Canada, des
magasin. li<ences accordées pour vendre du vin ou des liqueurs spiri-

tnCuses ou fermentées ei détail dans des lieux autres que des
lieux d'entretien publie, communément appelés licences de
imiagasin on boutique.

Licences Tous les deniers provenant des licences d'auberges dans le
d'auberge-% Bas-Canada, après que les charges portées actuellement sur ce

fonds auront été liquidées, excepté eependant la partie de ce
fonds qui aura été prélevée dans les townships.

Il sera tenu Et il sera tenu des comptes séparés de tous les deniers
d>arés dc a provenant des sources de revenu susdites, et des deniers dé-

ronds, boursés en vertu du présent acte, en allouant lintérêt des deux
côtés au taux alors courant sur les débentures provinciales, afin
qlue si les sommes payables à même le fonds consolidé du reve-
nu,. en vertu du présent acte, excédaient en totalité le montant
total des sommes provenant des sources de revenu ainsi spé-
cialement appropriées et tout intérêt alloué sur icelle comme
susdit, une somme égale à tel excédani puisse êlre mise à part,

Pour qui et elle sera mise à part pour être appropriée par le parlementobjet. pour quelque objet local ou des objets locaux dans le Haut
Canada.

Comment sera XIX. Le fonds spécial constitué comme susdit pour les fins
appropri l du présent acte, sera, déduction faite des dépenses encouruesditfonds s16. radude
clc. en vertu du présent acte, approprié à aider les censitaires des

diverses seigneuries en la manière suivante:

Cap,,$. 18 Vieri,



Acte Seigneurial de 1854. Cap, 5, g5
2. La somme qui sera établie comme la valeur des droits de Les droit de

la couronne dans chaque seigneurie, comme susdit, et la diffé- la couronne
rence entre la valeur absolue en franc-aleu roturier de tous seront appro-
fonds, eaux et pouvoirs d'eau non concédés dans les seigneu- duction de la
ries, et la valeur des droits du seigneur en iceux sera appro- rente consti-
priée en aide aux censitaires de la dite seigneurie en réduction w6° epr6s:n.
des rentes constituées représentant les lods et ventes ou autres ventes.
droits de mutation en icelles, suivant un percentage égal de
réduction dans chaque dite rente. •

3. La balance du 'dit fonds spécial sera répartie par le La balance
receveur-général entre les diverses seigneuries auxquelles le sera répartie
présent acte s'étend, donnant à chacune d'elles un percentage entre les di-
égal sur le montant total des rentes constituées établies par le ries seigneu.
cadastre de chaque telle seigneurie, déduction faite de la
valeur des droits de la couronne sur icelles, et la somme Comment
ainsi répartie à chaque seigneurie, sera par le receveur-général appliqnee.
employée, dans l'ordre suivant qui sera l'ordre des charges
dont elle sera grevée:

. Au rachat de telle partie des dites rentes constituées Au rachat as
représentant les lods et ventes ou autres droits de mutation lods et ventes
dans la seigneurie, qui restera. après la réduction faite par restant.
l'emploi de la valeur des dioits de la couronne comme susdit
suivant un percentage égal de réduction dans telles rentes
restant dans chaque cas;.

2. Au rachat des rentes constituées représentant la banalitv Dela banalit.
dans la seignenrie, suivant un percentage égal de réduction
dans chaque telle rente

3. Au rachat des rentes constituées, représentant les cens et Des cens et
rentes et autres redevances sur les fonds possédées pour les fins rentes-
de l'agriculture dans la seigneurie, suivant un percentage Excdlant id.
égal de réduction dans chaque telle rente constituée, excédant pr a"Pent-
le taux d'un denier et demi par année par arpent.

4. La réduction des dites rentes constituées sera toujours en Réduction
proportioin de la somme capitale employée 1à effectuer telle d e la rente
réduction, la réduction étant égale 11 'intérêt légal du dit constituée.

capital.

5. Les sommes ainsi réparties'pour chaque seigneurie appar- Les sommres
ti.endront au seigneur d'icelle, sujet toujours au droit du ainsi réparties
seigneur dominant, et seront traitées à tous égards comme , capqusgneurie ap-
deniers payés pour le rachat des rentes constituées mentionnées parLiendrontan
dans le cadastre de la dite seigneurie, sujets aux dispositions seigneur.
spéciales ci-après établies.

DESTINATION DES DENIERS PROVENANT DU RACHAT DES
DROITS SEIGNEURIAUX, ETC. '

XX. Tout propriétaire de seigneurie qui a sous sa mou- Les seigneurs
vance un autre ou plusieurs fiefs (à moins que la valeur donsinants

de et les créan.
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ciers hypothé. de ses droits ait été entrée dans le cadastre d'icelle,)
caires devront et tout créancier hypothécaire sur aucune seigneurie dont le
fler des oppo. cadastre aura été déposé au greffe de la cour supérieure danssîtions à la dis-b
tribution des le district dans lequel telle seigneurie on partie d'icelle est
deniers. située, sera tenu de filer une oppositioii à la distribution.de tous -

deniers provenant ou qui pourront provenir du rachat de droits
seigneuriaux dans telle seigneurie, pour la conservation de ses
droits, dans les six mois qui s'écouleront à compter de la date
de l'avis annonçant dans le Canada Gazette que le cadastre de

Duréede telles la dite seigneurie a été déposé ; toute telle opposition sera
oppositions. déposée au dit greffe et durera trente ans, à moins qu'elle ne

soit retirée plus tôt on renvoyée par jugement de la cour.; et si
aucune telle opposition est renouvelée dans moins de ,trente
ans, l'opposant n'aura droit de se faire payer que les frais d'une
seule opposition ; et pendant que telle opposition sera en force,
tout censitaire qui paiera le capital ou deniers du rachat de la
rente constituée au seigneur, le fera à son péril et sous peine
d'être responsable envers tel opposant pour toute perte qu'il
pourra par là encourir.

Oppositions XXI. Pour la conservation de leurs droits, les mineurs, les
des mineurs, personnes interdites, les femmes sous puissance de mari, mêmepesne in. , ems pisac ai
terdi.es, e., pour douaire non encore ouvert, et les substitués ou ceux
etc. qui ont des droits contingents, par eux mêmes ou leurs tuteurs,

curateurs, maris ou autres qui peuvent- agir pour eux, seront
également tenus, pour la conservation de leurs priviléges, de
former opposition à la distribution de tous tels deniers de la
manière prescrite par la section précédente ; mais les tuteurs,
curateurs, maris ou autres qui auront négligé de former opposi-
tion ainsi, ne cesseront pas d'être néanmoins responsables
vis-à-vis les personnes sous leur garde ou puissance des pertes
résultant de leur négligence à cet égard.

Tout seigneur XXII. Si après l'expiration de six mois à compter du jour
pourra toucher de la première publication dans le Canada Gazette de l'avis

°°i an udu receveur-général annonçant le dépôt du cadastre de la sei-
à même le gueurie dans laquelle tel fonds est situé, le possesseur de la
fonds spécial, dite seigneurie exhibe au receveur-général un certificat donnéen produisantb
un certificat du par le greffier de la cour supérieure pour le district dans lequel le
grefmer de la cadastre de telle seigneurie ou un triplicata d'icelui est déposé,
coursup6rieure constatant l'absence de toute opposition au paiement desqu'aucune
opposition n'a sommes de rachat dans telle seigneurie, le dit receveur-général
été filée. payera au dit seigneur, sur son récépissé en double, le montant

de tous deniers revenant au dit seigneur à même le fonds spécial
ci-dessus mentionné avec intérêt à six pour cent par an, à
compter de la date du dit avis, et dès lors le seigneur aura plein:
pouvoir de recevoir le prix des rentes constituées dans-sa.
seigneurie directement des censitaires, et de faire des dites
rentes ce qu'il trouvera à propos.

Manière de XXIII. Lorsque le receveur-général aura constaté le mon-
disposer de tant des deniers revenant à un seigneur, à même le -fonds-

spécial
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spécial par Ule ,présent approprié à l'aide des censitaires, et l>indemnité en
qu'il aura été formé comme susdit une opposition à la distri- eas d'opposi-
hution des deniers, le receveur-général déposera un certificat til.
du dit montant entre les mains du greffier de la cour supérieure
lans le district où aura él déposé le cadastre relatif à la dite

seigneurie ; et la dite cour fera la distribution des dils deniers
parmi les opposants, suivant l'ordre de leur hypothèque et la
préférence de leurs priviléges respectifs ; et le receveur-général
la paiera au greffier de la cour pour êire distribuée suivant cet
ordre, mais l'intérêt sur toute somme revenant à un seigneur
et entre les mains du receveur-général sera toujours payable au
dit seigneur.

XXIV. Tous ceux qui possèdent en mnain-morte, les corpora- Les corpora-
tions, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des fonds tions, tuteurs,
tenus en roture, ou les possesseurs de fonds substitués dont les r°ci'e"tr°
rentes constituées pourront être rachetées avec avantage pour capital des
ceux qu'ils représentent, pourront effectuer le rachat de toute rentes consti
rente constituée en vertu des dispositions du présent acte, en de cet acte.
payant tout le prix du rachat, à même les deniers de ceux qu'ils
représentent ; pourvu que les tuteurs, curateurs et usufrui- Proviso.
tiers, et les possesseurs de biens substitués, observent les
formalités prescrites par la loi pour l'aliénation des biens de
ceux dont les droits seront représentés par eux ; mais ceux qui
possèdent en main-morte, et les corporations, ne seront tenus
d'observer aucune formalité dans ou avant le rachat d'aucune
dite rente constituée, autre que celles qui sont prescrites par le
présent acte.

XXV. Et il sera loisible aux diverses communautés religieu- Placement de
ses ou ecclésiastiques, possédant dans le Bas-Canada des fiefs l'argent de
ou seigneuries en main-morte, de placer de temps à autre, à vo- "part onu-
lonté, sur des biens-fonds ou propriétés foncières dans cette nautés reli-
province, ou sur des garanties publiques ou privées dans gieuses, et',
cette province, selon qu'elles le jugeront plus convenable ou
plus avantageux pour leurs communautés respectives, toutes
sommes de deniers qui pourront leur revenir du rachat de toute
rente constituée créée en vertu du présent acte, ou à même
le fonds spécial approprié par le présent acte.

DESTINATION ET CARACTÈRE LÉGAL DES 'PROPRIÉTÉS ET DROITS
QUI REPRÉSENTERONT· CI-APRÈS LES SEIGNEURIES.

XXVI. A l'égard de tous les droits acquis dans ou sur Comment
aucune seigneurie, avant la publication dans le Canada Gazette seront consi-
de l'avis du receveur-général du dépôt entre ses mains du dér6s les droits

cadastre d'une- seigneurie, et pour la conservation desquels une aledu apt
opposition aura été filée dans les six mois à compter de la date du cadastre.
de la dite publication, tous les biens-fonds et droits réels qui
lors de la passation et immédiatement avant la passation du
présent acte étaient possédés par le seigneur comme faisant
partie de sa seigneurie, tous -les droits qui lui seront assurés

par
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par le cadastre d'icelle, ton.tes les rentes à être créées par le
présent acte, tous les deniers qui proviendront du rachat de
tontes telles ïntes, ou qui seront reçus par le seigneur sur
l'allocation faite par le présent acte aux censitaires pour le
rachat des droits, charges et redevances seigneuriales, et toutes
les propriétés et droits acquis par tel seigneur de manière à
représenter tels deniers, seront pris et considérés comme étant
inhérents au domaine de telle seigneurie, et comme représen-

Autres droits. tant telle seigneurie ; mais à légard de tous droits à échoir ci-
aiprès, ou pour la conservation desquels il n'aura pas été filé
d'opposition dans le délai susdit, tous tels biens-fonds, droits,
rentes et deniers seront pris et considérés être et seront à
toutes fins quelconques des propriétés et droits séparés
et indépendants ; et il ne sera pas nécessaire qu'aucune
personne se qualifie comme étant on comme ayant toujours
été seigneur pour pouvoir posséder ou recouvrer ou exercer
aucun d'iceux.

Les rentes XXVII. Toutes rentes constituées à étre créées en vertu du
contu ls présent acte auront les mêmes priviléges ex causà que le droit
praéfrence du bailleur de fonds, et la même préférence sur toutes autres
sur toutes réclamations hypothécaires affectant le bien-fonds, que tous

u so droits seigneuriaux sur tel bien-fonds ou provenant de tel bien-
fonds auraient eus avant le rachat des dits droits, sans aucun
enregistrement dans aucun bureau d'enregistrement à cet effet;
mais le créancier n'aura pas le droit de recouvrer plus de cinq
années d'arrérages de toutes telles rentes; et à défaut de
ietibles suffisants pour prélever le montant d'un jugement pour

tels arrérages, quoiqu'il se monte à moins que dix louis cou-
ranti, exécution pourra émaner contre teL bien-fonds après un
délai d'une année à compter de la date de tel jugement, et pas
avant.

Rentes consti- XXVIU. Toute rente constituée, établie en vertu du présent
euý-,Ënent acte, sera toujours rache table du consentement du propriétaire

du bien-fonds et du seigneur, dans les cas où le seigneur a
droit au capital d'icelle pour son usage, et pas autrement;

proviso-si la mais si la seigneurie est su:bstituée ou possédée par un tuteur,
seigneurie est curateur on propriétaire usufruitier, et qu'une opposition soit
stubstituée, etc. filée et alors en] force, la rente et l-es arrérages seulement seront

reçus, sujets toujours à l'exception dans la clause suivante, qui
-s'appliquera à tous les cas de rachat de telles rentes.

Epinque de tel XXIX. Pourvu toujours, qu'il ne sera loisible de racheter
rachat. aucune rente constituée que du consentement du seigneur

ayaut droit au capital d'icelle pour son propre usage, en aucun
autre temps, dans aucune année, que le jour auquel telle rente

rroviso. est payable: mais pourvu aussi, qu'il sera en tout temps, et
Les censitaires soit que le seigneur ait ou n'ait pas droit au capital des
de toute soi- rentes constituées en vertu du présent acte pour son propre
g"".ir"- usage, loisible aux censitaires dans toute seigneurie de

par un seul racheter par un seul paiement toutes les dites rentes
constituées'
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constituées restant alors dans la seigneurie, et dans tel cas païementtoutes
le prix de rachat sera payé au seigneur, s'il n'y a pas lesrentes cons-
alors d'opposition de filée comme susdit, et en force ; et s'il y a tituécs restant
une telle opposition, alors il sera payé au receveur-général, et gnourie.
il en sera disposé à tous égards comme de deniers revenant au Comment il
seigneur du fonds spécial approprié pour venir en aide aux sera dispos
censitaires ; et le paiement de tel prix de rachat sera toujours des deniers
un des objets pour lequel des deniers pourront être prélevés î>rO enant de
sur le crédit du fonds d'emprunt municipal consolidé pour le tel rachat.
Bas-Canada, en vertu d'aucune loi en force pour le prélève- Des deniers
ment de deniers sur le crédit de tel fonds; et le prix de.rachat oe )Or
ei vertu de cette clause sera toujours la somme capitale dont les cet objet sur la
renies rachetées .seront égales à l'intérêt légal, à moins qu'il c "d"t u fondsd'emprunt nxlu.
ne soit convenu d'ti autre taux entre les censitaires et un nicipal conso.
seigneur ayant droit à tel prix de rachat pour son propre usage. lidé pour le

B3as-Ganada.

DISPOSITIONS DIVERSES.

XXX. La vente par décret n'aura l'efïbt de libérer aucun La vente par
immeuble tenu alors et jusque là à titre de cens et ainsi décret rie libé-
vendu, d'aucun des droits, charges, conditions ouréserves établis re!a des droits
en faveur du seigneur sur tel immeuble dus avant la com- ni des rentes
plét ion du cadastre de la seigneurie dans laquelle tel immeuble constitu-es
est situé, on de toute rente constituée payable sur icelui en. tersentant
vertu (le tel cadastre ; mais tout tel immeuble sera censé avoir
été vendu à la charge pour l'avenir de tous tels droits, charges,
conditions ou réserves, sans que le seigneur soit tenu pour cette
fin de former opposition avant la vente.

XXXI. Si, nonobstant les disposit ions de cet acte, l'on forme, Toute opposi-
à l'avenir, quelque opposition afin dle charge pour la cons-e.rva- tion pour la
tion d'aucun des droits, charges, conditions ou réserves men- dundes
tionnés clans la clause de cet acte qui précède imtnédiatement dits droits sera
la présente clause, telle opposition n'aura pas lellet de sus- nulle-
pendre la vente, et l'opposant n'aura droit à aucuns frais sur
icelle, mais ellescra rapportée en cour par le shérif; après la
vente, pour valoir ce que de droit.

XXXI[. Le seigneur de qui relevait tout fonds dont la tenure Priviléges des
sera commuée, en vert du présent acte, sera maintenu dans eigneurs our
ses priviléges et hypothèques sur ce fonds pour le payement Q'êaia
de tous arrérages de droits seigneuriaux légalement dus lors de commutation.
cette commutation.

CERTAINES TERRES DÉCLARÉES AVOIR È.T.É ET ÉTRE
TENUES EN FRANC-ALEU ROTURIER.

XXXIII. Tous fonds que tout seigneur a, par un acte on Certaines
contrat par écrit exécuté avant ce jour, déchargés, ou qu'.l est terres décla.

b LjLLJI réos êtreconvenu dle décharger, de tous droits seigneuriaux en considé- tenue
ration du paiement d'une somme d'argent ou d'une- rente an- franc-alea
nuelle, sont par le présent déclarés être, et avoir été du jour roturier,
de la date de tout tel acte ou contryt, francs de tous tels droits

seigneurian.

Cap. 3. 29
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Les rentes seigneuriaux, et tenus en franc-alen roturier. Maisles com-
pourront être missaires pour la confection des cadastres des seigneuries dansrachetées. lesquelles seront situés tels fonds, agiront à l'égard de tous

tels fonds comme s'ils étaient tenus en roture, et lors-
qu'ils seront sujets à une rente annuelle, ils établiront et
spécifieront dans le cadastre le capital de toute telle rente afin
qu'elle puisse être rachetée par la personne tenue au paiement
d'icelle de la même manière que toute rente constituée établie
par le présent acte.

Terr°s possa- XXXIV. Tous fonds sur lesquels des droits d'indemnitédées en main-
morte, décia- ont été payés à un seigneur, et qui n'ont pas été vendus ou
rées être en concédés depuis tel paiement à des personnes possédant autre-
frotrier, ment qu'en main-morte, sont par le présent déclarés être,

et avoir été du jour de la date de tel paiement ou de tout acte
ou contrat par écrit obligeant tel propriétaire à payer tels droits,
déchargés de toutes redevances et charges seigneuriales, et
tenus en franc-aleu roturier, mais sujets au paiement d'une rente
constituée, égale aux. cens et rente légalement dus sur iceux.

INTERPRETATION ET ETENDUE DU PRESENT ACTE.

Cet acte ne XXXV. Et pour l'interprétation du présent acte, qu'il soit
s'étendr,-itpas statué qu'aucune des dispositions du présent acte ne s'étendraa certaines
terres et aux terres incultes et non concédées dans les seigneuries
seignearici. possédées par la couronne en fidéicommis pour les Sauvages; ni
Seigreuri aux seigneuries possédées par les ecclésiastiques du séminaire
s "at*na"rede de Saint-Sulpice de Montréat,ni à aucun des fiefs Nazareth, Saint
St. suli>iee et Augustin, Saint Joseph, Closse et Lagauchetière, dans la cité
fiefs relevant et le comté de Montréal, ni à aucun autre arrière-fief relevantd'icelles. d'aucune dite seigneurie, ni aux seigneuries du ci-devant ordre
Seigneuries des Jésuites, on autres seigneuries possédées par la couronne et
des Jésuites. non ci-dessus mentionnées, ni aux seigneuries possédées par

les principaux officiers de 1'Ordon&nance de Sa Majesté, ni à
ireorin de aucunes terres 1enues en franc-aleu noble, et octroyées en

vertu de l'acte du parlement de la ci-devant provnce du Bas
Canada, passé dans ka troisième année du règne de feu Sa Ma-

Sherrington. jesté le Roi George Quatre, intitulé : Acte pour le soulagement3 Geo. 4, c. 14. de ccriains censitaires oi concessionnaires de La Salle et autres
y menuonnés,pussddant des terres dans les limites du township

Proviso. de Sherrington ; pourvu toujours, que le gouverneur en conseil
pourra, "'i le trouve à propos, accorder aux censitaires des

seigneuries de seigne(ries de la'couronne dont les revenus appartiennent à la
la courotine. g ca

province, (y compris les seigneuries du ci-devant ordre des
Jésuites,) sui. corimmutat ion de leurs terres, des avantages et une
atido éguu: à ecux qi -,ont par le présent acte accordés aux
rcnsitaires des einni cs qu esn a xmptées de

l'opération du présent acte.

Cet acte n'af- XXXVI. Rien de contenu dans ce présent acte n'affectera

farréra es " le droit de recevoir on recouvrer tous arrérages de droits sei-
d gueuriaux échus avant la passation du présent acte, ou ne

donnera



donnera à aunune personne quelconque, aucun droit d'action avant sa pas-
pour le recouvrement de deniers ou autres valeurs payés par sation.
lui ou ses prédécesseurs sous forme de rentes ou autres rede-
vances seigneuriales ou pour le recouvrement de dommages
qu'elle prétendrait réclamer par suite de la privation d'aucun
droit dont elle croirait avoir été illégalement privée par son sei-
gneur, à moins qu'elle n'eut en le dit droit d'action, -si le pré-
sent acte n'eut pas été passé ; et rien de contenu dans le
présent acte ne sera censé affaiblir ou maintenir aucune récla-
ination d'aucun seigneur ou d'aucuns censitaires à aucun droit
réclamé par ou pour eux, respectivement, à l'audition des ques-
tions et propositions qui, en vertu du présent acte, devront être
soumises à la décision des juges, mais icelles seront décidées
suivant la loi, telle qu'elle était immédiatement avant la passa-
tion du préserit acte.

XXXVII. Le mot " seigneurie " partout où il se trouve dans Clause din-
cet acte, sera censé comprendre toute partie du fief, arrière-fief terprétation.
ou seigneurie possédée par une seule personne ou une corpo-
ration, ou possédée par plusieurs personnes par indivis, aussi
bien que tout fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité,
excepté telles parties de l'acte où les mots " arrière-fief " et
"seigneurie " sont employés pour distinguer le fief dominant
d'avec le fief servant; le mot " seigneur " sera censé com-
prendre toute corporation ou toute personne qui possède seule,
et toutes* les personnes qui, sont propriétaires par indivis de
partie d'un fief, arrière-fief ou seigneurie, aussi bien que toute
personne ou corporation étant seule propriétaire, et toutes
personnes propriétaires ensemble et par indivis d'aucun tel
fief, arrière-ficf ou seigneurie en sa totalité: les mots " seigneur"
et " censitaire," s'appliqueront au propriétaire de toute rente
constituée créée en vertu du présent acte, et la personne qui en
est chargée respectivement, aussi bien qu'au propriétaire et la
personne chargée des dits droits et devoirs représentés par la
dite rente : les mots " droits se.igneuriaux," partout où ils se
trouvent en cet acte, comprendront et seront censés comprendre
tous droits, devoirs, charges, obligations et redevances féodales
ou seigneuriales quelconques; le mot'"fonds" signifiera tout
lot, lopin ou morceau de terre, et comprendra les édifices dessus
érigés et ses dépendances.

XXXVIII. La législature se réserve le droit de faire toute dis- Le présent
position déclaratoire ou autre qui pourra être jugée nécessaire acte pourra
pour mettre pleinement à effet l'objet du présent acte, lequel être amendé.
objet est déclaré être : d'abolir aussitôt que possible, tous
droits, charges et. redevances féodales et seigneuriales, en leur
substituant des rentes constituées d'égale valeur,--d'accorder Objet du pré-
au seigneur une indemnité raisonnable, et rien de plus, pour sent acte.
tous les droits -lucratifs que la loi lui donne, et que le pré-
sent acte aboira,-de conserver les droits des tiers, à moins
que tels droits ne soient perdus par leur propre faute ou négli-
gence, et d'aider le censitaire à même les fonds provinciaux à

racheter
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racheter ces charges seigneuriales qui sont si préjudiciables à
son indépendance, à son industrie et à son esprit d'entreprise;
et toute prescription et disposition da présent acte, recevra lin.-
terprétation la plus libérale possible dans la vue d'assurer la
mise à effet de l'intention de la législature telle qne déclarée
par le présent.

'teater-. XXXIX. L'acte d'interprétation s'appliquera à cet acte.

'itre alu pr- X[L. Cet acte sera coinu et cité, et il y sera référé sous
sent acte. le nom de l L'actc seigneurial (le 1854."

Application du XLI. Cet acte ne s'appliquera qu'au Bas-Canada.
présent acte.

FORMULE A.

Avis pubile est par les prétsentes donné que le cadastre (du
fi,/; arrièrc-fif ou de la seigneuric) de (nom dufief ou seigneurie)

indiquant les rentes constituées en lesquelles les divers droits,
devoirs, charges, obligations et redevances féodales-et seigneu-
riales dus et payables sur chaque fonds dans tel (fiqf, arrière-
io .seiqgneuri) sont convertis, est complété, qu'un triplicata
d'icelui a été déposé au burcan du receveur général, et un
autre triplicata au greFe de la cour spérieutre dans le district
de . , et que le troisième est resté aux mains du
soussigné.

(fInsérc: ici le nom du licu où diége (c connnissairc, et la date.)

A. B.
Comirrissaire en vertu de l'Acte

, Seigneurial ce 1854.

CAP. IV.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d'ar-
gent pour défrayer certaines dépenses du gouvernement
civil de la province pour l'année mil huit cent cinquante-
quatre, et pour certaines fins pour lesquelles des sub-
sides sont requis ; et aussi pour prélever un emprunt
sur le crédit du fonds consolidé du revenu.

[ Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

TRES-GRAC1EUSE SOUvERAINE:

Le message A.TTENDU que par message de Son Excellence, le Très-
de Son Exce- L- Honorable James, Comte d'Elgin et Kincardine, Gouver
lence du 1er neur Général de PAmérique Britannique du Nord, et Capitaine
décembre, Général et Gouverneur en Chef de cette province du Canada
J854, cité. en date du prenier jour de Décembre, de l'année mil huit céit

c ante-qllatre



Acte d' Octroi à Sa Majesté pour 1854.

cinquante-quatre, et les estimés qui les accompagnent,
donnés aux deux chambres du Parlement Provincial, il appert
que les sommes ci-après mentionnées sont requises pour
défrayer certaines dépenses du gouvernement civil de cette
Province pour l'année mil huit cent cinquante-quatre, auxquelles
il n'est. pas autrement pourvu par la loi, et aussi pour défrayer
le coût de certains travaux publics, et pour d'autres objets
imentionnés dans les dits messages et estimés ; et attendu
aussi qu'il est expédient d'autoriser le prelèvement de la somme
ci-après mentionnée, par emprunt, pour subvenir au coût des
dits travaux publics : qu'il plaise en conséquence à Votre
Majesté qu'il soit statué, et q'il soit statué par la Très-Excel-
lente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour rénrrdr les provinces du
Haui et du Bas Canada, et pour le gouveruement du Canada, et
il est par le présent statué par l'autorité susdite, comme suit :

1. Sur et à méme les deniers non appropriés formant partie Octroi de
du fonds consolidé des revenus de :ette province, il sera et £768,841 15
pourra être payé et employé une somne n'excédant -pas en ir àmêele fonds coln-
totalité la somme de sept cent soixante-huit mille huit cent solidés des
quarante-un louis quinze chelins et onze deniers courant, pour revenus.
subvenir aux diverses charges et dépenses du gouvernement
civil de cette province pour l'année mil huit cent cinquante-
quatre, et autres objets énumérés dans la cédie du présent acte.

Il. Sur et à même les deniers non appropriés forrnant partie Octroi de
du fonds des biens des jésuites, il sera et pourra être payé et £9,765, sur
employé une somme n'excédant pas neuf mille sept cent les biens des
soixante-cinq louis courant, et sur et à même toute balance non £7,500, sur le
appropriée de la partie du Bas-Canada du fonds des écoles fonds des
communes, une autre somme n'excédant pas sept mille einq mes ourle
cents louis courant, pour le soutien de certaines institutions BasCanada.
d'éducation dans le Bas-Canada, tel que mentionné dans la
cédule susdite.

111. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'autoriser la Un emprunt
réalisation, au moyen d'un emprunt sur le crédit du fonds de £350,000
consolidé du revenu de cette province, d'une somme n'excédant Pourra être
pas trois cent cinquante mille louis courant, qui sera mise au tai pou°-°
crédit du dit lbnds consolidé du revenu, afin de rencontrer les blics.
sommes appropriées à même le dit fonds par le présent acte,
pour certaines dépenses contingentes du service public ayant
rapport aux travaux publics.

IV. Afin de réaliser telle somme comme susdit, il sera loisible Des dében-
au gouverneur en conseil d'autoriser l'émission de débentures tures pourrou
pour un montant n'excédant pas en totalité la somme en der- être émises

pour tel eux-
nier lieu mentionnée, sous telle forme, pour telles sommes prune -

3 distinctes,

Cap. 4.
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distinctes, et à tel taux d'intérét n'excédant pas six pour cent
Par année, et d'en rendre le principaL et les intérêts sur icelui
payaibles à telles époques et endroits qu'il trouvera le plus
expédieit, le dit principal et les intér ts étant par le présent
imis à la eharge du dit fonds consolidé du revenu de cette
province.

C1! d, V. Des comptes détaillés de toutes les sommes d'argent
bi - reques et dépenses payées sntivait cet acte, des débentures

énlises et des intéréts sur icelles, et du rachat de la totalité ou
de partie des dites débentiures et de totes ,les dépenses rela.
tives a l prélèverrnt et paiement. des sommes d'argent préle-
vées, reques ou payées sous Pautorité de cet acte, seront soumis
aux deux chlmbres de la législature de cette province à chaque
session d'icelle.

VI Ilsera rendu compte à Sa Majesté, Ses Héritiers et
comptbiU . Suucesseurs par la voie des lords commissaires de la trésorerie

de Sa Majesté pour le temps d'alors, de l'emploi légal des
deniers affectés par le présent acte et de toutes sommes préle-
vées et dépensées en vertu de Pautorité du présent acte, en la
mnanière et forme qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers et
Successeurs l'ordonner.

C. DvU L E.



1854. Acte d'Octfroi à Sa iiajesté pour 1854. Cap. 4. 85
CÊDULE.

SOb1JMMES OCTROYÊES A SA MAJESTÉ PAR LE PR]SENT ACTE, ET iINS
POUR LESQUELLES E.LLES SONT OCTROYÉES.

Ue somme
S E R V I C E. 1uexcódant Courant.pas-

Courant.

Etat..M'lIjor de' la .Milice. £ s. d. £ s. dI.

Salairu dl d- £ députés adjudants généraux de milice, a
£500 chacuu.............. ..................... 1000 0
do trois commis dinis le bureau..................... 555 o l

Sd'un imiessager dlanIs d........................ 75 0 0
Uópensî, contingrtos d'impressions, frais de port, pa-

peterie, et. ...................................... 250 0
Salaire d'un aide-de-camp provincial..................... 300 0 0

--- 2230 0
ConseiL Lêgieluf.f

Salaire lu lorateur................. ........... ....... so 0 0
'. du grollier............... ........................ 500 0 0"
"de lassistant greffier et traducteur français...........400 0 0j
" lu greTier en loi.................................. 250 0 0

(lu chapelain et du bibliothécairc................... 2(100 0 )
du gentilhomme huissier de la verge noire........... 100 0 0
du sergent d'armes..... .......................... 100 0
d1 messager en chef.............................. 100 0
lu portier......................... ............ 60 (

de trois messagers pour la session, à £45 chacun...... 135 ( )
D mpenses contingentes... ......................... 16000 0 o
laidcnité des mernbres pour avoir assisté aux séances du

conseil, à 20s. par jour, y compris les frais de voyage
à 6d. par mille pour la distance entre le lieu le la
résidence de chaque membre et le lieu où se tient la
session................................ ......... 3500 0 L

Assemblée Législative.

Salaire de l'orateur....................... ................ 800 0
" idu greffier.............. ........................ 500 0 il

" de l'assistant greffier.............................. 400 0
" du traducteur anglais et greffier en loi................ 500 () o )

du tradcteur français. ........................... 250 0 o
" du greflier de la couronne en chancellerie............ 150 0 0
" du sergent d'armes.... ......................... 10 0a 0

Dèpenses contingentes (indemnité des membres exceptée). . 36000 0 0

»iverz Départements Publics. -- SS700 o 0

Dépeun.,:. contingentes du greffier de la couronne en chan-'
cellerie .................................... J 8OC> 0 O

Ilolr le saelaire du député rogistrateur provincial et traducteur
fr.tr'aiô du gouvernement .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. . 116 .13 O

c!icdu clerc additionnrel dan!) la branche cet) 'bureau d3u'
~s5¶sîaitps~ovnek!<a4â^alsd4 i44t d a' 5 Ad
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V 1 C n'excédant Courant.pas-

Courant.

Divears Dépariemcois Publics-(Contiiinuation.)

Salaire additionnel du maitre-généial des postes..........
" du commissaire en chef des travaux publics.....
c de L'Hon. H. H. Killaly pour services comme in-

génieur sur le canal Welland, pour l'année..........
" do employés dans le bureau du secrétaire provincial.

do do di régistrateur provincial..
do do du receveur général.
do do de l' inspecteur général....
do do aux messagers, l'un dans le
bureau du receveur général, un dans celui de l'ins-
pecteur général, deux dans celui du secrétaire pro-
vincial, un dans celui du secrétaire du gouverneur
général, cinq en tout, à £19 chaque.............

Salaire d'un messager dans le bureau du registrateur provin-
vincial.................................

" du clerc attaché au département de l'inspecteur gé-
néral, pour veiller aux intérêts de la couronne, rela-
tivement au prêt des victimixes des incendies de
Québec. ............................

"du secrétaire du bureau d'enregistrement et des statistiques
" du clerc employé pour arranger les archives publiques,

&c. à Montréal, a- lus. par jour. ...........
Salaire additionnel du piernier clerc du département en loi de

la couronne......... .....................
" M. A. Iiggins, ci-cevant clerc dans le bureau dui

procureur général ouest, depuis le 1er juillet jusqu'au
10 septeimbre 1854, à £85 par année............

Salaire d'un clerc dans le départineimt de l'inspecteur géné- 1
ral, branche les douanes. ........................

" de deux clercs de contrôle dans do à £250 chaque..
" de deux clercs dans le bureau d'agriculture.........
" d'un messager dans do

Dépenses contingentes do do
Gratuité à W. R. Wriglit i-devant clerc do
Salaire additionnel à W. Kent, clerc dans le bureau du re-

gistratenr provincial, depuis le 1er janvier 1848, jus-
Qu'au 31 décombre 1852, a £27 15s. Sd. par année. ..

Gratuité d'un trimestre de salaire aux divers officiers, commis,
messagei s, etc., des d ivers départements du gouverne-
ment, pour l'année 1854, en conséquence du haut prix
de toutes les choses nécessaires à la vie.............

£

50
450

250
155
283
225
425

95

75

200

250

182

100

18

200
500
475

75
200

32

138 18 4

£ s. d.

5645 16 3
---- i 10668 18 5

pensions à des Ojjiciers et qerviteuIrs, des ci-devant Corps Le-
gislatifs du iaut et dn Bas Canada.

William Ginger, comme ci-devant sergent d'armes du conseil
législatif du Bas-Canada................. 66 13 4

Samuel Waller comme ci-devant greffier du comité de do. 100 0 0
William Coates, comme copiste dans la chambre d'assemblée

du Hant-Canada. ..................... 133 6 s

CÉDULE.-Continuation.)

18 Vicie



1854. Acte dlOctroi à Sa Majesté poUr 1854. Cap. 4. 37
CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E. n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Pensions d des Officiers, etc.-(Continuation.) £ s. d. £ s. d.

John Bright, comme messager du conseil législatif, du H.-C. 20 0 0 .
Louis Noreau, comme do de ' do Bas-Canada.... 20 0 0
Pierre Lacroix, comme do de do do . ... I 18 0 0
Fiançois Rodrigue, comme do de Passemblée do .... 38 0 0
Louis Gagné, comme do de do do .... 18 0 0

Autres Pensions.

Jacques Brien, pour blessuros reçues au service public...... 20 0 O
Mine. McDunell, allocation viagère pour son douaire sur

certaines terres prises par les ci-devant commissaires
du canal Welland................................ 50 0 0

Mme. veuve Antrobus.................. 200 0 0
Mme. Catherine Smith, veuve de feu le juge Pike..........300 0 0
Mme. Veuve McCormick............................... 100 0 00

--- - 864 O O
Hpitaux et autres Institutions de Charité.

Aide aux commissaires pour le soulagement des malades in-
digents à Québec..............................1000 0 Ol

" à Montréal....................................... O000 00
aux Trois-Rivières... ......................... 700 0 0
à la corporation de l'Hôpital-Générai à Montréal..... 000

" aux directeurs de l'Asile des Orphelines protestantes à
Québe...................................100 0

" à la Société Bienveillante des Dames de Montréal, pour
les veuves et les orphelins.....................100 O O

d à l'Asile des Orphelins catholiques romains de Québec. 100
" des Orphelins pirotestants de Montréal.... ...... .. 100

des Orphelins le Québec.................... .... 100 O 0
" à 'Association Charitable des Dames de l'Asile catho-

ligue romain à Montréal.. ... .... ........... ...
"l à la société de l'Asile des orphelins et des femmes pro-

testantes de Toronto....... ......... - ......... 200 O O
à hospice de la maternité de l'université à Montréal.. 75 O 0

" à L'hospice de la maternité sous la direction des soeurs
de la miséricorde.. .......................... 7.5 0 O

Ipour leur édifice ............................... ti
à l'hospice de la maternité à Québec-..........75 0 0.

«à l'hôpital général (les soeurs de charité à Motrél 50 O 0
Pour le soutien de l'asile des aliénés à Toronto............10000 O 0

Québec..s 10000 0 0

d1à l'hôpital de Ha.ilton 8 t) O
dà l'hôpital général de Toronto.... 1000 0 0

c à la maison d'industrie T.500 0 0
pour le soulagement dtes malades indigents à Kingrs-

ton .................................... 500 0 0
à l'hôpital énéa de Kingston .................... 60 0 0
à l'hôpital de l'Hôtel-Dieu de Kingsto...... ... ..... 0 0 0

CEDIJLEi-(Continuation.)-
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CÉDULE.-(Conlinuation.)

.- . ... . .Une somme

n'xcédant
SER VI CE . pas--- Courant.

Courant.

pit; et autres lustitutions de Ch ri..-(Continuati .)d.

Aide à l'hôpital protestant de Bytown..................... 1à0 0 V
Z P'hôpital catholique romain de Bytown........ 150 t)

fi à l'asile des orphelins d'Hamilton............ 200 )
" à lasile des orphelins catholiques romains do..... 200
" à lhôpital de St. Patrice à Montréal............. 150 0 0

i à la société de l'asile des orphelins et des femmes
protestantes de Toronto, pour 1853............ 200

Dépenses pour supporter les marins naufragés et indigens,
l'hiver dernier...................... .. 711 

Gratuité à Jonathan Noble, comme aide.......... ........ 05 0V
à Pierre Brochu (10 ......... ........ I.. . 5 0

Secours temporaires à dix maîtres de vaisseaux qui par suite
de naufrages se sont trouvés dans le dénûmenat, à
£10 chaque...................................... 1lu) 0

Comipnsation à A ruhibald Campbell, Ecuyer, pour dépenses
encourues pour des matelots malades durant plusieurs
1i:vers .............................. ....... ..... .-

Diverses Institutions Publiques. 30811 18 6

Aidu à la. faculté de médecine de l'Université Laval, à
Québeu.............- - -....... ......

" faculté médicale du collége McGill ............ 250
" de l'école de médecine à Montréal............ 250 1) O

do à Kzingston.......... . 250 V
" de la société littéraire et historique de Québec... 50
« do pour leur édifice et

bibliothèque......... ............... 200 0 0
à la société d'listoire naturelle de Montréal.. ... 50

pour sa collection ................
à l'intitut des artisans à Québec..............5o

do à Montréal............ O ol
do0 à Kingston...... ... 0 o
do à Toronto............. 50 O
du à Loudon, Canada ouest. 50 V
du à Niagaira ............. 50 0
do à Danmilton............ 5
do à ielleville.............fl) 0
d à 13rockville........... B C
do à Bytown.............. O f f
<ld) à Cobourg............. .50 0 V
do à Ilerthi................ 
dn à Picton................L,0 O
(if à Guelph.............. rw> ) (t
do à St. Thomas........... 5f) ) 0
da ài raitford..........

) à Ste. Catlerine...£ s50 d
fi1à Goderih .... 0 0

glu à Witby ............ 50 0 0
fit: Lin aux Trois-Rivières...f 50 ) O <i

Il <lu à l3ertier, Bas-Canada. 50 0 0
O à Sile .............. 50 0 0
) à Woodstock1.......... 50 0 0

du d comté de Peel. . 50 0

CÉ DULE.-(Confi-nuation.).-
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CEDU LE.-(Continuatiot.)

Une sorrirn
S E R V I C E. n'excédant j Courant.

pas-
Courant.

Diverses lust itutions 1ubliques.-(Continuation.)

Aide à l'Institut des Artisans à Port Saia.
do à Chatha .
do (iu comté d'Halton .
do du comté d'OLtaio.
do à Port Hope .
do i Stratford .....
(lu à Peterborougrh. ...
do a Iberville..........
do à fenfrew.........
do à Mitchell, dans le comté

de Perth.. .... .....
(lu à Blerlin ............
(10 ài Fonthili ...... .. ....
do - Dundus..........
do à Oakvill..........
do à 1Vatertwn........
do à Galta.............

Entretien du colldge nautique c Qdébec.o
Aide à lintitut canadien a TroroPto..................

do pour leur édifice.............
du à Qubec.. ...........
du de à'Athénée de Toronto.......
do de 'associatton de la bibliothèque

et de l'institut des artisans d
Huron ..................

doI 0 l'association des instituteurs à
Québac pour leur bibliothèque.f

Ferme modèle près de TorontoF...... ...............
Maison et école d'industrie, Montréal..............
Association dle la bibiiothèue (le Québec................
Institut national de Montréal .......................
Enttient Canadien, Montréal. ................
I àstitut canadien, Bytown.. ........................

titut des artisans, St. Hyacinther .................
"i do Sorel... ......................

Dépenses contingentes de l'administration de la Justice. 

Dans le Haut et le Bas Canada. dépenses auxquelles il n'est
pas autrement pourvu....................

Aide en faveur du pénitentiaire provincial à Kingston.teur
fuer le salaire de quatre juges dans le as-Cnada.........
M;LIaire additionnel au juge u district de St. François......
ziaire additionnel à John Black clerc dans l bureau du

registrateur, cour de chancellerie..................
" d William Stanleydo breau. du maître..........

payé au représentant de J. Radenhurst, comme clerc
dans le bureau dlu greflier de la couronne et couir
des plaids u Canc de la Reine, aulst Calnada,
deplus le 15 dénemabrû 1849, juequ'au 10 mitd 1853,1
p £150 pur année ............................

CÉD

£

.50
50
50
50
50
50
50
50
50

50
50
50
50
5050
50

1200
350
500

50
100

50

50 0
500 0
100 0
50 t
50
50 0

50 0
50 0

. d.

o 0
0 (
0 0
0 (1

0 0
00

0 01
0 

01

00

Jo

0 0

010

o 0
S01

0)0

00

00
0 0j

0 0f

0 0h
0 '
0l
0]CI

) (>

35000 1) (f
10000 o r
3800 0

191 J i
75 o
75

511 1 E1
U LE.-(Coliünuain .1

Cap. .

£ s.
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CÉDULE.-(Coninissuation.)

Une somme
S E R V 1 C E. n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Jépenses contingentes, etc.-(Continuation.) £ s. d. £ s. d.

Paiement à M. William Lnis, comme clerc dans le bureau du
greffier de la couronne et cour des plaids du Banc de
la Reine. Haut Canada, depuis le 15 décembre, 1849,
jusqu'à février 1852, à £100 par année... ........ 212 19 0

-- 49868 9 10
items divers.

Allocations aux gardiens des dépôts de provisions sur le
fleuve St. Lau rent pour le soulagement des naufragés.. 200 0 0

Pour l'achat de provisions pour les dits dépôts....... ....... 350 0 0
Allocation à Pierre Brochu, ponr résider sur le chemin de j

Kempt pour assister les voyageurs sur ce chemin..... 25 0 0
4 à Jonathan Noble, pour la même fin................ 25 0 0

pour une personne qui réside pour la même fin au
pied du lac Matapédia................. ...... 25 0 0

" do do Assametquagan pour do ...... 25 0 o
Dépense de linpression des lois et autres impressious pour'

le service public........................... . 7000 0 0
Dépenses de la distribution des lois....................... 350 O O
Pour faire face aux dépenses imprévues dans les diverses

branches du service public....................... 500 0 0
Part des frais de Peentretien des phares sur les Iles St. Pauli

et Scatterie, dans le Golfe.................... 750 0 0
Pour subvenir aux dépenses de l'observatoire de Québec.... 400 0 0
Pour subvenir aux dépenses de l'observatoire à Toronto.... 1200 0 0
Pour subvenir au transport de troupes en aide au pouvoir

civil..................... 281 10 6
Somme additionnelle pour le bureau de poste à Hamnilton... 2250 0 0
Pour payer limpression et publication des édits et ordon-

nances, et travnux préliminaires pour copistes, etc.,
en vertu d'une adresse de l'assemblée législative, du
8 Juin 1853...................................... 2000 0 0

Aide à l'association du télégraphe électrique de l'Amérique
Britannique du Nord, pour établir une station à. St.
Thomas durant la saison de la navigation..... ..... 50 0

Dépenses des commissaires nommés pour s'enquérirau sujet
d'affaires se rattachant au service public, en vertu del
l'acte, 9 Vic., ch. 38............................. 1500 0 0

Nouvelles annuités des Sauvages........................ 1100 0 0
DJépenses pour protéger les pêchcries dans le golfe.. ..... 2498 7 3
Pour construire ou acheter un vaisseau destiné à Pavenir à

cet usage.................................. 2000 0 0
Aide à la bibliothèque parlementaire.................. 1000 0 0
Pour l'entretien tempuraire des canaux du Rideau et de POu-

. taouais, du 1er avril 1854, au 31 mars 1855.........9600 0 0
Pour rembourser au tréso impérial le somme dépensée pari

le gouvernemente oniade l'île Maurice, pour secoursj
donnés à deux émigrés canadiens, passagers à bord de
la bar 2e américaine Peytonia, et pour leur passage à
bord d un autre vaisseau jusqu'à Melbourne........ -(0 2 0

CÉDU LE.-(Continuation.)
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CÊDULE.-(Continuation.)

Cap. 4.

Une somme
$E R VI C E. n'excédant

pas-Courant.

.Items Divers-(Continuationt.) £ s.d.

Pour payer M. DeRottermund, des dépenses qu'il a faites à
Paris, pour l'achat de livres, cartes et objets de science
pour l'usage de la province............... 121 13 4

Pour payer les dépenses des publications d'annonces clans
certains papiers-nouvelles de Londres, demandant un
surintendant médical pour l'asile provincial des alliénésj
a Toronto...................................

Une année de rente pour le cimetière protestant au faubourg1
St. Jean ............ ............................ I 23 5

Aide au bureau d'agriculture du Haut Canada............ 1000 0 0
do Bas Canada.............. 100t O 0

Dépenses pour établir la ligne frontière entre le Nouveau-'
Brunswick et le Canada........................... 3000 0 0

Pour subvenir à certaines dépenses indispensables du gou-
vernement civil, encourues durant Pannée 1853, tel
que détaillé dans l'état No. 35 des comptes publics
mis devant la législature. .33218 8 

Depenses du bureau central de santé, en vertu de l'acte 12 Vic.. 779 5 2
Aide aux victimes des incendies du Saguenay............. 300 O O
Pour réparations faites à Londres aux instruments emplöyés

par le major Robinson dans l'arpentage de la ligne pro-
jetée de chemin de fer, devant relier les provinces d'en
bas au Canada........, .......................... 812 5

Pour les dépenses de l'exposition industrielle à Paris......
Payés aux commissaires nommés pour rédiger des règles de

pratique pour les cours de division clans le Haut Ca-
nada, etc., tel que requis par la loi ................ 850

Dépenses pour les services de 150 pensionnaires militaires
enrolés et faisant un service constant dans le Haut'
Canada, du 15 octobre au 31 décembre, 1854........1700 2

Pour une armoire de sûreté pour le bureau du secrétaire
provincial...................................90 ( O

Exploration géologique de la province, en sus du dernier
octroi................. .................. 2000 O 0

Dépenses encourues par l'honorable procureur-général Drum-
mond pour aller à Washington. .. ... ............ 0..

Compensation à Thomas Rigney, écuyer, pour déboursés,
dépenses, etc., encourues pour répandre des ren-
seiznements touchant la réciprocité du commerce avec
les'Etats-Unis durant les six dernidres anrées......3000 O

Pour mettre Robert Thiomas, maître marin. c état d'éprouver
Pefficacité d'un appareil qu'il a inventé pour protéger
la vie dans le cas de naufrage....................

Balance due à David Armstrong, comme enti epreneur pour
ceitains chemins dans le township d'Emîly en 1837.. 27 17

Education.-Haut Canada.j --

Aide en faveur du collége du Hfaut Canada-------------....
du collège Victora........... 500 0 0

779, 5 2

jCourant.

£ s. d.

85578 15 2

CËDULE.-(Continuation.)
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CEDUTLE.-(Continuation%.)

Une somme
S ER VI CE. n'excédant

pas-
Courant.

Edîucation, H. C.-(Continuation.) .£ s. d.

Aide on faveur du collégo de la Reine (Queen's College.).. 500 0 0
" du collége de Régiopolis à Kingstn. ........... 500 0 0
" dus écoTes de grammaire pour les comtés de Brant,

Elgin, Grey, Lambton et Victoria, à £100 chaque.. 500 0 0

Education.-Bas-Canada.

Salaire du secrétaire de l'institution royale pour l'avancement
des connaissances................................ • 100 0 0

Allocution au même pour un messager et dépenses con-
tingentes........................................ 67 15 7

: au lycée (High School) de Montréal, en considé-
ration de ce que 30 écoliers y reçoivent Pin-
struction gratuitement................... 282 4 6

au lycée de Québec...................... 282 4 0
" pour l'école nationale de Québec............... 111 2 3

do do à Montréal.............. Ili 2 3
" pour la société d'éducation à Québec............ 280 0 0
4 l'école britannique et canadienne à Québec...... 200 0 0
" société d'éducation aux Trois-Rivières........ 125 0 0
S l'école britannique et canadienne à Montréal. .... 200 0 0

do St. André à Québec..................... 100 0 0
" ld St. Jacques à Montréal.................. 250 0 ô

" do do pour rebâtir................. 300 ) 0
4 collége à St. Hyacinthe....................... 500 0 0
" do pour la dette encourrue pour sa bâtisse. .. 10 0 u

" collége.... Assomptio.....................J 30000
" pour sa bâtisse................................ 300 0 0

collége à Charnbly............................ 1 300 0 0
" pour sa bâtisse............................... 150 0 O
" P'académie à Berthier........................ 100 )

do à Charleston........-.............. 100 0 0
' Pécole libre presbytérienne américaine de Montréal. 100 0 O

collége de Ste. Anne de la Pocatière............ 400 0 LI
" pour sa bâtisse......... .................. 500 0 <)
" Pacadémie de Shel'ord......................... 10) 0 V
" séminaire de Stanstead........................ 100 ) 0
C l'académie de Sherbrooke..................... 111 2 2
" do de Granby......................... 100 0 0
S l'école de Bedford... ........................ 50 0 u

do le Compton............................ 50 0 )
" do de Barnston............................. 50 0 (
" Paeadomie d'Huntingdon...................... 100 0 0

A ide à l'acadêmie d'Hnntinadon, pour sa bâtisse.......... 100 ) (
Sà 'académiiie des Trois Rivières............. 100 0 0

" à la société de l'école de l'Amérique Britannique
du Nord à Sherbrooke.....................| 50 0 0
" tu lycée du village de Dunham, Missisquoi ...... 1 100 0 0
à l'école des petits enliints à Québec ........... i 55 11 1

do du Basse-Ville. 50 O 0
à l'école des filles au village des Sauvages, L3rette. 37 10 0

CÉDULE.-(Co

18 VIcT.

Courant.

i £ s. d.

i 3111 2 2

ntinuaticrn.)
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une Sonue
S E R V I C E. * n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Educativ, B.-C.--(Contiiiuatioi.) £ .d. (t.

Aide à l'ócola des garçons au village des Sauvages, Lorette. 37 10
l'école sauvage de Caughnawaga ......... I 50 0

du de St. Régis .............. 50 
do de St. François... ........ 50 .. .

au collége de Ste. Thérèse................. 400 t)
" pour sa bâtisse............................... 300 O ()
" au collége de Nicolet ......................... 400
" pour sa bâtisse ............................... o o

.au collége Joliette..........................100
à Bishops Collége à Lennuxvile................300 (
à l'académie de Clarenceville.................. 100 O ti
au collège Masson à Teirebonne................ 250 0 O

" pour sa bâtisse.............................. 150 
" au collége Rigaud à Vaudreuil... ........... 250 0 ù
" pour sa bâtisse....... 150 0 

à l'institution des sourds-muets près le Mntréa.. 1
à l'école des garçons à Yamactiiche............
à l'école des filles do ............. 50 0 O
à l'académie des filles à Montmagny, en bas defI
Québec................................. .. 75 
à l'académie de Beauharnois................... 50 0
à l'académie de Mascouche..... ........ ....... o
à l'académie de St. Jean.......... .......... ..

" au collége de Bytown, pour l'éducation d'élèves duI
comté de l'Outaouais........................150

" à l'université du collége McGill.............. .
do pour liquider sa dette.... ........... 2000

" à l'école des filles à St. Michel ................. 75 0
" l'académie de Ste. Foye...................... 50 ( ()

au collége de la Pointe-Lévi...... . ............. 250 o o
do pour sa bâtisse......................30f) O ()

à l'académie des garçons, Kamouraska..........
pour sa bâtisse...................100...
à lacadémie des filles, Kamouraska..............50

u à l'académie de Rimouski. .................... . O)
" à l'école-modéle de la Pointe Claire.............50 O

do pour sa bâtisse.... .................. 75 O 01
à l'académie de M. Bonin à St. André........... 50
à Louis Vincent, instituteur sauvage infirme ..... '25

'à l'académie ou école à Knowltoi, township de
lrome... ....................................
à l'académiu de dFarnham Est................. 75 O O

" l'académie de Stanbridge, comté de M iêsisquoi. 75 0
pour compléter la bâtisse....................l1i.10 0

au Ste. Marie, .Montréal................300 o ci
do pour sa bâtisse............. . ... 50 ) ( ()

à Pacadémie clos filles à Chambly. ..0............ 5
du pour sa bâtisse ..... . ... .......... .. 1

à lacadémie des filles à Nicolet ................ à0 O 0
do pour s btisse....................150 0 0

CÉDULE.-(Onfination..)
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CÉDULE.--(Contimation.)

Une sommue
S ER VI CE. n'excédant courant.ICoiurant.j

(Education, B.-C.---Continuation.) d.
Aide au collége à Laval................................ 10) 0 0

" do pour sa bàtisse..................... 150 0 0
" à l'académie des garçons à Montmagny......... .75 O 0
" à l'académic d'Aylmer........................ 100 O
d au collége de St Michel ....................... 200 oO

do pour sa bâtisse..................... 150 0
'à académie des filles de la Pointe-Lévi ......... . 75 O

do pour sa bâtisse2. .. .... 0.. 
à l'académie de L'Islet........................ 50 () 0j

" au collége de Ste. Marie, Beauce, ponr sa bátisse..
à Félix Juneau pour services rendus à 'éducaLtion,
et pour l'aider à rouvrir son académie.............100 O

" à l'académie des filles de St. Charles de L'Industrie.1 50
" à lécole-modèle de Deschambault...............J1 50 )
" au collége de Ste. Marie de Monnoir..... ..... 00

do pour sa bâtisse..... ... 150.....
S à l'académie des filles de Ste. Marie de Monnoir. . 50 0

du pour sa bâtisse..........75 0 01
à l'académie de Verchères ..................... O

" à l'académie industrielle de St. Laurent.... ... 150 ô
à l'académie de St. Jean, [le d'Orléans...........50 O

' à Pacadémie des filles de St. Hugues........... 750
du pour sa bâtisse................. 150 0

" à l'académie de Danville.. ............... 75 . ..
" au collége du Côtcau-du-Lac, pour sa bâtise .... 15)O

àl'académie des flles de Beauharriois........... 50 O 0O
cc au lycée de Georgeville........................50OO
& àt l'académie des garçons de Sorel.............. 75 0 0j

cc du des files (tu...... .. . ......... 50 cc '0 Ol0
" à l'acad émie de Vaudireuil..................i 0OOde à l'académie de Ste. Marthie.................. 50 '0 '0

"9 à l'académie de L'fsle Verte, pour sa bâLtisse.... I 150 O 01
cc comité (le Montréal de la société coloniale e U som

écoles et de l'élise.....n..........'excén200 C o
cc à do. pour établir une école normale et mïodièle 300 O Ol
c au collée St. François.......................£300 s
cc à l'académie des fillesde Slherbrooke.............150 0 0
cc à l'académie dle Dudsw7 ..................... 50 0 0
cc à l'académiie dela Pointe aux Trermbles, (Montréal),I

pour sabâtise '... 100 0 0
S à l'académie du Cap-Santé...0.................50 0 0

Cc à l'académie de St. Eiiaehe. .............. 1 50 0 0
à l'académie de la Malbaie .................. 50 0 0

" à l'académie des filles, Ste. Elizabelh ...... 75O0o1

£200 01O

Sur laquelle somme il devra être pris à même le fonds desl
biens des jésuites et des écoles communes pouri
le Bas-Caniada............................i1 17265 O0 0O

Aide additionnelle an fonds des écoles communes du Haut et1 ---. 31
du Bas-Canada ... 1500 0 0

Aide à la maison de refuge de Montréal ... .. 150 0 0

CË DULE. -(Continuation.)-
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CEDULE.-(Contitnuation.)

Une somme
n'excédant

S E R V I C E. pas- Courant.
courant.i

Truvaux Publics. £ s. d. £ s. d.
Canal Wellanid.. ...... ......................... 58340 0 0
Canaux du Si. Laurent................................. 66360 0 0
Exploration pour l'amélioration des rapides du St. Laurent... 5000 0 01
Amélioration des rapides de ite. Anne.................. 3550 0 0

do do de la rivière Scugog, Bobcaggeauî, etc.... 14500 0 01
Travaux sur l'Outaouais-Glissoires, bémes, chaussées, etc. 20372 0 0
Travaux sur le et. Maurice. do do .. 21906 0 0
Havre de Port Stunley.................................. 5000 0 0
Phares, en bas de Québec................................ 20400 0 01

do sur les lacs et les eaux imLérieures............. 43600 0 0
Jetées en bas de Québec................ ........... 109600 0 0
irure, ete.-Lau Huron............................ 15000 0 0
Canal de la Baie de Burlington..........................1 5650 0 0
Bateaux remorqueurs-Fieuve St. Laurent, en haut......... 4850 0 0

do do en bas......... 7965 0 0
Arpentages-Canada est et ouest ............. ......... I 2500 0 0
Teéniscouiata-Réparatiors de chemin................... 1000 0 ()
Annonces, etc.-Travaux dans le Caiada ouest............. 282 1 10
Annonces, etc.- Steainers Atlanîtiques .................... 133 13 1 I
Balance du prix d'achat de Spencer Wood................. 2582 14 7
Achat de propriété sui le chemin Si. Louis................. 5292 13 4
('herninî de Cdteau et Cornwall .............. 4350 18 4
Arbitraîges.-AchaL de propriété et dommages causés à lai

propriété pour les travaux publics...................25000 0 0 o
Buî.rau de Poste de Québec-Pour en construire un, etc..... 5000 0 0
Achat d'un terraiu et construction de la maison de douane.

Québec......................................... 15000 0 0
Ajot.tés faits à la prison de Montréal......... ............ 1 2500 0 0
Réparations d un quai.-Ancienne maison de douane, Québec. 1 497 3 2
Changements.-Musée Géologiqne, Montréal ............. 588 17 1
Spencer Woo.-Améliorations. réparations, etc........... 2000 0 0
Ajoutés. changements et réparations au collége nautique, Qué.

bec............... ......... ........ .......... 5000 0 0
Changements, »ojoutés, etc., aux anciens édifices du parlement

en 1852 et 1853............... ................... 2550 9 91
Dêpenscs résultant de l'incendie des do 1206 18 7

do pour préparer la bîisge des Sours grises ponr lai
législature....................................... 6879 12 11

Preparer les lisseis pour la commodité de.la législature..- 1445 11 31
Paliis de Justice, Québec.-Cliangements, ajoutés, etc....... 2723 19 1
Réparations, soin. loyer, etc.-Edifices publies... ....... 4000 0 0
Lover, etc.-Edifices pcur a lémislatue ................. 2000 0 0
Alaisni de douane, Montal.-éparations................400 0 0
Anéliortios.-Terrasse Durharu. niur di jardin du château

palissade, etc..................................... 4209 9 21
Provisions envoyées pour secourir des vaisseaux chargés

d'émigrés retenus en bas paîr les glaces........... 512 12 51
Descente de Son Excellence le gcnverneur-général à Québeci

en steamer, et montée et descente de l'état major eti
garde d'honneur.......................... 30215

Total Coumant .................. 1500052 9 61
Total à même le fonds consolilé des Revenus.... ........... 768841 15 11

CAP.



CAP. V.

Acte pour anender Les Actes qui imposent des Droits de
Douane.

[ Soneliannu le 18 .Décend>r<, I 8541.]

n oIl eiil. • " I'TENDUL) t qu'il est expciei-ntc. d'abolir les divers droits (le
.. donau i i-a is iei io nns, et d'imposer d'autres droits

à li plaue, et d'aimuenider autrement les nces relatifs anx droits
dle doiane : à eus eaus's, gu'il soit siatuó par la Très-Excel-
leIte Maj-11i de la Reinie, par et. le l'avis ci consentement da.

nsetil lgisla*ti jet de Passemble législative de la province
du Canada, constlitués et assemibls cn vertu et sons Pantorité
d'n acte passé dans le par lt du royaume-ul:ni de la
Grnde-cBretagne et d'riande, et intitulé : Acte pour r&wir les
/rùesl'( l 1aut (lt d B Bas Canada, et pour te gonCrnement
dit Canada, et. il est par le présent statué par la dite autorité,
comme suit :

i1. 'Tous droits de donane, spéciques et ad valorcm., imposés
p)at r Paute passé dans la douzième année du règne de Sa Ma-

knc u jost, et in.t ilnl : Acle pour amender la loi relative aux droits
liq IC V. r* de douanc, et par la cdule A ou tableau des droits de douane

ta1 Ili V. Il 1i
à ietitrée annex- au dit acte, ou par l'acte passé dans la
seizième annóe du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour
amcnder de nouveau les lois relatives aux droits de douanc, sur
Ies articles qui suivent, savoir :-Sacre de toute sorte-me-
asse-thé-café(-tabac de toute sorte, manufacturé ou non
ml anifacturé, y compris les cigares et le tabac en poudre-
vins de loute sorte en fatailles ou en boutelles-whiskcy-
rm-genièv.re-eau-de-vie et autres liqueurs un esprit on eaux

fortes, except rum et whiskey--spiritueux, cordiaux et liqueurs
enerées et mélées de quoi que ce soit de manière qu'on ne

puisse constater leur force au moyen de l'hydrometre <te Sykes,
seront et sont par le présent acte abolis.

C f eits HI. Le droit de trente pour cent ad valore imposé par le dit
:11)!r acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté sur

iit bas. les épices et fruits, noix, vinaigre, macaroni et vermicelle,
confitures ou fruits confits dais le sucre, le sucre candi, ou la
melasse, sera et il est par le présent aboli.

1 1rits ill. Le droit de vingt pour cent ad valorem imposé par l'acte
en dernier lieu cité sur les animaux de toute sorte, viandes de
fonte sorte (exce pté le lard de première qualité, mess park,)
berirr., fromage, farine, orge, sarrazin, orge dite bear et bigg,
avoine, s igie, fèves et pois, farine des grains ci-dessus et de
fronient non bluté, son gras, et houblon, sera et il est par le pré-
%sent aboli; et les dits articles seront admis en franchise d0

1r1t:u droi, excepié seulement da-ne le cas mentionn dans la sin-

Ca 1p. 5. Droits de Douane. 18 VYc-r.
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IV. Le droit de deux et demi pour cent ad valorem imposû Certaiudroit
par le dit acte cn dernier lieu cité, ou par' le dit acte passé dans do -pour
Ja seizième année du règne de Sa Maljesté sur les articles sui- COOL uIjcntib.

vants, savoir:-Aneres, cables-chaînes bois sCi( pour pla-
quer, Iin, fbr en gueuse, fruits verts, écorce, baîes, noix, végé-
1auX, bois et drogues employés uniquement dans la teinture, et
indigo, soles de cochon, pierres meulières brutes, charbon et
coke, graisse et bribes, chanvre, filasse e. étoupe non préparés,
cuir, vieux cordage et étonpe, saindoux, plomb en gueuses
ou c feuilles, marbre en blocs non polis, huile de coco, de pin
et de palmier, seulement, irinilerais dte toute sorte, terre à pipe,
résinc et colophane, billots de sciage; boutes en usage, Tearleç,
blé-d'inde à balai, bois pour faire des outils de charpentiers ou.
menuisiers, suif, goudron et poix, métal à caractères d'in-
primerie, cl cuillles ou en gueuscs, laine, caoutchouc, cor-
dage de toute sorte, toile à voile, cuivre en barres, en baguettes
ou en feuilles, métal jaune en barres ou en fenilles, vernis
luisant et noir, ciment marin, gournables, étamine, feutre,
presses d'imprimerie, caractères d'imprimerie, encre d'impri-
merle, outils d'imprimerie de toute sorte, outils de relieurs,
presses et instruments de toute sorte, vieux filets et vieux cor- 2\î[îÙnais
dages, déchets de coton et de filasse, chilins, terre réfractaire en franchise
et fil de chanvre de Russie, sera et il est par le présent aboli, (l droits.
et les dits articles seront admis en franchise de droit, excepté
dans le cas mentionné dans la section suivante.

V. Si le gouverneur de la province, cn vertu des dispositions Dsonriion
(le Pacte passé dans la présente session, intitulé : Acte pour- rinativ auîl

donner efet de la part de celte province à un traité entre Sa Ma- i a
jest et les Etats- Unis d'Am?érique, déclare en aucun temps la traité aver les
suspension du traité entre Sa Majesté iet les Etats-Unis d'Amé- EatsUnis.

rique, signé le cinquième jour de juin, mil huit cent cinquante-
quatre, alors tant que durera cette suspension, les divers articles
mentionnés dans la cédule de Pacte sus-mentionné en dernier
lieu, de la provenance des dits Etats-Unis, seront sujets aux
droits auxquels ils sont maintenant sujets, et aucun tel article
ne sera alors admis en franchise de droit à moins qu'il n'ait été
ainsi admis immédiatement avant la passation du dit acte.

VI. Au lieu et à la place des droits de douane abolis par le Droit, qui
présent acte, les divers droits de douane respectiýcment inscrits, 'Yro -
insérés et mentionnés dans la cédule du présent acte, 'avenir.
seront prélevés, perçus et payés à Sa Majesté, Ses Héritiers et
Suecesseurs sur les effets, denrées et marchandises mentionnés
dans la dite cédule du présent acte, lorsqu'ils seront importés en
cette province ou sortis des magasins d'entrepôt pour la con-
sommation.

VII. Les dispositions qtui précèdent prendront leur effet le, commnce-
depuiset après le cinquième jour d'avril,mil huit cent cinquante' nWnt du pre
cinq, et non. auparaat, uni wti

VHIS
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Le sucre, VIII. Il sera loisible à l'importateur ou propriétaire de tout
melasse, etc., sucre, melasse ou autre chose dont on puisse produire du sucre
pourront être raffiné, de rafliner ces articles en entrepôt, pourvu que ceraffinés n ldaa-lnrcsexise enrôtporvut qe re-
entrepdt. raffinage soit fait et conduit d'après tels règlements et res-
Proviso. trictions que le gouverneur en conseil établira et imposera de

temps à autre à cet eflet, et ces mêmes règlements pourront
s'étendre à la substitution du sucre raffiné en quantités équiva-
lentes au produit du sucre ou autre article ainsi raffmàé en
entrepôt.

Claused'inter. IX. Le présent acte sera considéré comme ne faisant qu'un
prétation. seul et même acte avec l'acte passé dans la session tenue dans

les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, et inti-
10 & il v. c. tulé : Acte pour abroger et refimdre les droits de douane actuels en
31. cette province, et pour d'autrcsfins y mentionnées, et avec les actes

ci-dessus cités, et tons les mots et expressions employés dans le
présent acte auront la signification qui leur est donnée dans les
dits actes, et toutes les dispositions des dits actes par rapport
aux droits imposés par iceux, ou les règlements à être faits en.
vertu d'iceux, s'appliqueront aux droits imposés par le présent
acte et aux règlements à être faits en vertu d'icelui, excepté
en autant que la chose est incompatible avec le présent acte;
et toutes les dispositions des dits actes on de tout autre acte
ou loi incompatibles avec le présent acte, sont par le présent
acte abrogées.

CÉDULE

Ou TABLEAU DES DROITS DE DOUANE À L'ENTRÉE.

Articles.
Droit Courant

£ s.d.
Sucre, raffiné, en pains, écrasé ou candi, ou autre

sucre rendu égal en quantité par quelque pro.
cédé, par quintal.......................... O 12 0

Sucre bâtard, blanc et brun, blanchi ou jaune, ou
autre suere rendu égal en qualité par quelque
procédé................................. 0 8 6

Sucre, brut, ou antre, qni n'est pas égal en
qualité au sucre bâtard blanc ou brun,
blanchi ou jaune, par quintal............... O 6

Melasse, par gallon........................... 0 0 2
Thé, par livre................................ 0 0 2
Café vert, pur livre.......................... 0 0 oj
Café, autre que vert, par livre............ ..... 0 0O 2
Tabac, manufacturé ou non manufacturé, autre que

des cigares et du tabac en poudre, par livre.., 0 0 2,
Cigares, par livre.... ....................... O 0 2 0
Tabac en poudre par livre.... ............ 0 0 4

Vins
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Vins de toute sorte en futailles on autres vaisseaux
qui ne soient pas des bouteilles, n'excédant
pas4n valeur £15 la pipe, de 126 gallons, par
gallon.... ............................... 0 1 O

et s'ils excèdent en valeur
£15 la pipe, par gallon.................... 0 6

Vins de toute sorte en bouteilles, par donzaiue de
pintes................................... 0 7 6

do par douzaine de chopines O 3 9
Wliiskey, pargallon............................ O 5
Rum, par gallon.............................. I 8
Eau-de-vie, par gallon......................... 0 o
Genièvre et autres liqueurs en esprit, ou eaux fortes

n'étant pas du whiskey, du rum ou de l'eau,
de vie, par gallon........................O 2 6

Cordiaux, liqueurs et spiritueux sucrés ou mêlés
de tout autre article, par gallon............

Amandes, raisin de Corinthe, igues, noix, prunes,
raisin sec, et autres fruits séchés, par livre.... 0 O I

Piment, toute-épice et poivre, par livre........... O 1
Casse, cannelle, clou de girofle et gingembre, par

livre.................................... 0 3
Macis et muscades, par livre................. O 7j
Niacaroni et vermnicellt, par livre............. . 0
''outes épices non énumérées, par livre........... O 3
Vinaigre, par gallon.......................... 0 3
Confitures ou fruits confits dans le sucre, le sucre

candi ou la melasse, et autres confiseries, pour
chaque £100 en valeur.................. 12 10 O

CAP. VI.

Acte pour amender les Lois de Naturalisation de cette pro-
vince.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU qu'il est expédient d'abréger la période de rési- Précbluei-
jdelice non-interrompue requise par la quatrième section

de l'acte passé clans la douzième année du règne de Sa Mà-
jesté, intitulé :Acte pour abrog7er un certain acte y mentionné, et 12 V. . 19-1.
pour établir de meilleures dispositicrns p)ow& la natura&hation des
rvubain.., de la part des aubains non compris dans les seconde
et trokiième sections du dit. acte, avant que tels aubains aient
droit à devenir sujets naturalisé's de Sa Majesté :à ces
c:atises, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de.
la Reine, par et de l'avis et consentement du: conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province- du Canada, dons-
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé, Actcpour réunir les prou.i .ncesdu Haut et
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par l'autorité susdite, comme suit:
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Temps de i. L'acte cité dans le préambule sera désonnais interprété
résidence non et aura effet comme si la période fixée pour les fins ci-haut

""terrnpte. mentionnées dans la quatrième scelion du dit acte était de
ralisatioP., I cinq annécs ou plus," au lieu de " sept années ou plus,"
abrégé. et les teres du sernent qui devra être prèté en vertu de la

cinquième sectiou du dit acte, ou de tout certificat ou autre
procédure en vertu d'icelui pourront être variés cn consé-
quence.

CAP. VII.

Acte pour amender l'Acte, intitulé: Acte pour étendre la
franchise élective et mieux definir les quaifications des
voteurs de certaines divisions électorales, en adoptant un
système pour l'enregistrement d'es voteurs.

[Sanctimné le 18 Décembre, 1854.]
PreambuAe. TTENDU qu'il y a lieu de craindre que dans plusieurs

parties de cette province, les listes des voleurs requises par
l'acte de la session maintenant dernière ci-après citée, ne pour-
ront pas être complétées pour le premier jour de janvier mil hdit
cent cinquante-cinq, de manière que si le dit acte était mis en
vigueur ce jour là, une grande injustice pourrait être faite dans
plusients cas: à ces causes, qn'il soit statué par la Très-Excel-
lente Majesté de la Reine, par et de Pavis et du consentement
du conseil législatif et de ['assemblée législative de la Province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'irlande et intitulé: Acte pour réunir les provcs
du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvcreint du. Canada,
et il est par le présent statu par la dite autoritû, comme suit:

certaines dis- 1. Les dispositions de Pate passé daus La seizième année du
pliml8 de a règne die Sa Majesté, et intil : Acte pour ételndre la franchise1 V.C. 153,
ne s'peuîiqu élective et mieux dlfinir tes qualifications (les votcurs de certaines

uilit. pas aux dcisions électoralcs,cn adoptant un système pour 'uragistrement
o1savant des volcurs, relatives à l'usage et à lellèt des listes des voteurs

I.mentionnées au dit acte, ne s'apliqueront à aucune élection
pour laquelle le premier jour du poll sera avant le premier jour
de janvier mil huit cent cinquante-six, et aucune des dis-
positions du dit acte qualifiant ou disqualifiant les voteurs on les
obligeant ou exemptant de prêter aucun serment, ne devront

Les ibtesi des s'appliquer aux voleurs à aucune telle élection ; niais le dit
Vfeltir le 9~acte néanmoins est et demeurera en pleine vigueur et eflet
moins (tre q.uant aux devoirs iuposés par icelui aux cotiscurs et autres
Ç.tes. ofliciers municipaux, ainsi que quant à la confection, révision-

et correction des listes des voteurs, et à leur usage aux élec-
tions pour lesquelles le premier jour du poil sera le ou après le
jour en dernier lieu sus-mentionné.

Citation, 11. Et vu qu'il est expédient d'étendre de suite la franchise!-
-luctive aux personnes qualifiées de la manière mntionéeo an.
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dit acte, sujet aux dispositions ci-après établies : à ces causes, La'franchise
qu'il soit statué, qu'en outre des personnes qualifiées comme étendue à cer-
voleurs en vertu de l'acte passé dans la douzième année du taines per-
règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour abroger certains quauliéos en
actes y mentionnés, et pour amender, refondre et résumer vertu de la
en un seul acte les diverses dispositions des statuts maintenant 12V. c. 27.
em vigucur pour; régler les élections des nenbres qui repré-
sentent le peuple de cette province à l'assemblée hégislativec, ci-
après nommé, "l'Acte des élections de 1849," les personnes
suivantes, agées de vingt-et-un ans accomplis, étant des
snjets-nés ou naturalisés de Sa Majesté, et n'étant pas
inhabiles à voter comme possédant une charge ou autrement,
ni autrement empêchées par la loi de voler, auront droit de voter
aux élections des membres pour servir dans l'assemblée légis-
lative de cette province, pour lesquelles élections le premier
jour du poll sera avant le dit premier jour de janvier, mil huit
cent cinquante-six, savoir :

Toute personne du sexe masculin étant, lors de l'offre de son Personnes
vote à telle élection, propriétaire ou franc-tenancier légal et bond qualihles

fide, ou locataire on occupant légal et bonfüile d'une propriété °""'Io"
Ibcière située dans toute cité on ville ayant droit d'envoyer un cir, -iine
meibre ou des mernbres à Passemblée législative de cette propriétés
province (ou dans le Hant Canad.a dans toute cité et les libcrtics dar *
d'icelle) telle que bornée pour les fins mnicipales de la valeur cités et villes.
réelle de soixante-quinze louis, on au-dessus, ou de la valeur
ainielle de sept louis dix ehelins, ou au-dessus, ou étant
alors tel propriétaire, locataire ou occupant d'une propriété
foncière dans les limites de telle cité on ville pour les fins de
la représentation, mais non pour les fins municipales, de la
valeur réelle. de cinqante louis ou au-dessus, ou de la valeur
annnelle de cinq lonis ou an-dessus, aura le droit de voter à
tonte telle élection d'un membre ou de icmembres pour représen-
ter telle cité ou ville, comme susdit; sujet toutefois aux dispo-
sit ions ci-après établies:

Toute personne du sexe masculin étant, lors de Poffre de son A raison de
vote à telle élection propriétaire ou franc-tenancier légal et propriétésfun-
bow.id ou locataire ou occupant légal et bona fide d'une pro- dehors ces
priété foncière de la valeur réelle de cinquante louis ou au-des- ilmites des
sus, ou de la valeur annuelle de cinq louis ou au-dessus, dans cités et villes.
toute paroisse, township, ville, village ou place n'étant pas
dlans les limites d'une cité ou ville ayant droit d'envoyer un-
membre ou des membres à la dite assemblée législative, aura
le droit de voter à toute élection d'un membre pour représenter
la division électorale dans laquelle se trouve telle paroisse,
township, ville, village ou place ;.sujet toujours aux dispositions
ci-après établies:

Pourvu qu'aucune personne n'aura, en vertu de cet acte, le
droit de voter çornme locataire- ou Occupant d'une propiété
foncière, . MQi.8 que son bailb aloreon forae p'ait .t: i
airement pouir M tenne do pas minl d'une annéir ou qu@OnI

4* droi

cap. L.18 Ae.
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droit d'occupation ne soit tel que ci-après requis; et que les
personnes votant en vertu de cet acte, comme locataireä ou
occupants de quelque propriété foncière, voteront dans le quartier
ou endroit où telle propriété sera située ; et aucune personne ne
sera censée locataire d'une propriété fincière, lans le sens du
présent acte, à moins qu'elle n'occupe la dite propriété du
consenteient de la couronne ou du propriétaire de telle
propriété et dans lintention d'obtenir le titre et devenir proprié-
taire de telle propriété, en se conformant a certaines conditions.

Quant aux co- I. Que toutes les fbis que deux ou plusieurs personnes,locataires, etc. étant soit associées en afflires, co-localaires ou locataires en
eonnun ou par indivis, seront les propriétaires d'une propriété
foncière ou locataires ou occupants d'icelle, chacune de telles
personnes aura le droit de voter à raison de telle propriété; si
la valeur réelle ou annuelle de sa part ou portion était suffisante
pour lui donner droit de voter en vertu du présent acte à Pélec-
tion d'un membre pour représenter dans le parlement provincial
la division électorale dans laquelle telle propriété est située, si

Exception. telle part était possédée par elle séparément; excepté que si
la propriété était possédée par une corporation, aucun des
membres d'icelle i'aura le droit de voter à raison de telle pro-
priété ou d'aucune part en icelle.

Arrrages dus IV. Qu'aucune personne, soit en vertu des dispositions du

levront être présent acte, ou de celles de l'acte des élections de mil huit
payés. cent quarante-neuf, cité dans la seconde clause du présent

acte, ne sera tenue pour qualifiée à voter à aucune telle élec-
tion comme susdit comme propriétaire ou occupante ou locataire
d'une propriété foncière sur laquelle un versement de prix
d'achat, on un loyer ou autre somme d'argent qu'elle pourra avoir
entrepris de payer pour icelle a la couronne (excepté les rentes
et redevances seigneuriales) sera dû et non payé, ou comme pro-
priétaire, locataire ou occupante d'une propriété foncière appar-
tenant à la couronne, et qu'elle tiendra ou occupera sans autorité
de la couronne, quelle que soit la valeur de telle propriété,- et
que toute personne réclamant le droit de voter comme proprié-

Serment en taire ou franc-tenancier en vertu de l'acte des élections de mil
certains ca. huit cent quarante-neuf devra, si elle en est requise par un

candidat ou l'agent d'un candidat, ou par le député offieier-
rapporteur, prêter le serment on affirmation numéro cinq dans
la cédule du présent acte, en sus de tout autre serment qu'elle
pourrait être légalemeat requise de prêter; et-le député officier-
rapporteur est par le présent autorisé et requis d'administrer le
dit serment ou affirmation.

Les serments V. Pourvu toujours, que le député officier-rapporteur, à toute.
seront prbtêe telle élection d'un membres ou de membres de l'assemblée légis.par les per-
sonnes votant lative, ne recevra le vote d'aucune personne réclamant le droit
en vertu du de voter comme étant qualifiée et ayant droit de le faire enVrt4
préàent acte. du présent acte, à möirs que telle personne, si elle en èst re- --

quise parun, candidat, ou par l'agent d'un candidat, on

Cap. 7. 18 VrcT.
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par le député officier-rapporteur, ne prête le serment Ou Propri6taires
affirmation No. 1, dans la cédule du présent acte, si tel dans les l-
voteur réclame le droit de voter en sa qualité de proprié- °,té ®
taire d'une propriété située dans les limites municipales c
de toute cité ou ville ayant droit d'envoyer un membre
ou des membres à l'assemblée législative de cette pro-
vince ; le serment ou affirmation No. 2, s'il réclame le droit Locataires.
dle voter en sa qualité de locataire ou occupant d'une pro-
priété située telle qu'en dernier lieu mentionné ; le serment ou p riei-es.
affirmation No. 3, s'il réclame le droit de voter en sa en fehors dea
qualité de propriétaire d'une propriété située ailleurs que dans limites des
les limites municipales de toute telle cité on ville ; et le serment citée.

ün affirmation No. 4, s'il réclame le droit de voter en sa
qualité de locataire ou occupant d'une propriété située tel
qu'en dernier lieu menlionné ; tous lesquels serments ou affir- Locatair.
mations le député officier-rapporteur est par le présent autorisé
et requis d'administrer ; mais aucun voteur prêtant un des dits
serments ou afilirmations, ne sera requis de prendre aucun des
serments dans la cédule de l'acte des élections de mil h-dit cent
quarante-neuf, ou aucun autre serment ou affirmation quel-
conque dans le but de faire enregistrer son vote par le député
oflicier-rapporteur.

VI. Telle partie de Pacte des élcetions de 1849, qui dis- certainespar-
qualifierait comme voteur toute personne qualifiée par le pré- tics des dispo.
sent acte, ou qui exigerait que la propriété à l'égard de laquelle sitions de la
elle réclame le droit de voter fût de la valeur réelle ou de la ne capp 27e-
valeur annuelle requise, en sus de toutes rentes et charges ront pas aux
payables à méme la dite propriété on qui l'affectent, ou eût été Personnes vo-
possédée par tel voteur durant un certain temps avant l'élec- "ntprZseta
lion, ou telle partie qui exige qu'il soit résidant dans une acte ap,ès le
place quelconque au temps de t'élection, ou qu'il ait résidé dans ®et ,anver
nne place quelconquedurant un certain temps avant l'Pélection,on le 1er janvier
que certaine rente aurait dil être payée par tel voteur, ou qui exige 1856;
tout autre serment que celui qui est par le présent exigé de tel
voteur, on qui pourra être en quoi gne ce soit incompatible
avec le présent acte, sera et elle est par le présent acte abrogée,
en autant qu'elle concerne les personnes qui réclament le droit
de voter à une élection pour laquelle le premier jour de poll
sera après le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-
cinq, et avant le premier jour de *janvier mil huit cent
cinquante-six, comme étant qualifiée à voter à telle élection Mais derneu.
en vertu du présent acte ; mais telles paries resteront en force reront en vi-
en autant qu'elles ont rapport aux personnes qui. réclament le axur voant
droit de voter à telle élection comme étant qualifiées à voter teurs; et les
à telle dite élection en veriu du dit acte des élections de 1849 autres dispo-
dont toutes les dispositions qui obligent le voleur (s'il en est acte s'appli-
requis) à désigner sa propriété à l'égard de- laquelle il réclame queront à
le droit de voter, ainsi que les conséquences et pénalités lé- iceux-
gales d'icelui pour accorder des titres frauduleux ou collu-
soires à des personnes pour les qualifier à voter ou les
mettre en droit de voter, ou pour voter saris être légalement

qualifiées,

Cap. 7. . g1854.
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qualifiées, ou pour voter plus d'une fois à.la même élection,
ou pour corruption, ou pour désobéissance ou négligence
de se conformer à aucune des exigences du dit acte, et
généralement toutes les dispositions du dit acte qui ne sont
pas incompatibles avec le présent acte, s'appliqueront aux
personnes votant on réclamant le droit de voter en vertu du
présent acte, et à la propriété à l'égard de laquelle elles
réclament le droit de voter, aussi pleinement qu'à ceux qui
volent ou qui réclament le droit. de voter en vertu de l'acte des
élections de 18@, et qu'à la propriété à l'égard de laquelle
ellos réclament le droit de voter, et en tant que la chose
n'est pas incompatible avec les dispositions du présent acte
ses dispositions seront interprétées et auront eifèt comme si
elles faisaient partie du dit acte, et la formule du livre de poll
ou toute autre formule prescrite par le dit acte ou toute dis-
position d'icelui, sera variée (s'il est nécessaire) de manière à
ce qu'ele soit compatible avec le présent acte.

Dans quels VIl. Toutes personnes réclamant le droit de voter à aucune
quarliers cer- élection à être tenue en aucun temps quelconque pour aucunetailles pmnr.

lsLie-ut elt ou ville dans le Bas-Canada, divisée en quartiers, sur
voler dana le rîie propriété qui n'est pas dans telle cité on ville telle que
Bas-Canadu. bornêe polir les lins municipales, mais qui est dans telle cité

ou ville telle que bornée pour les fius de la représentation,
voteront respectivement dans le quartier, et dans le quartier
seulement qui sera -assigné par Pofficier-rapporteur pour cet
objet par une proclanm:ation à être émanée par lui avant le
premier jour de poll, et assignant le quartier ou les quartiers
dans lesquels les propriétés situées comme susdit seront censées
être comprises pour les fins de telle élection.

Interpr6tation VIII. Que clans l'interprétation du présent acte et de l'acte
(tIiu- amendé par icelui, en autant qu'il s'agira du Bas-Canada, le

ilia le é mot "Municipalité," chaque fois qu'il est mentionné comme
Nl:nt Ut'l4 0t a devant spl er à d autres munici t q' cele des .

• c. 159. comtés et unions ou subdivisions de comtés pour des fins mu-
nicipales, s'entendra comme s'appliquant à toutes paroisses,
townships ou autres municipalités, qui pourront être ci-après
établies dans le Bas Canada, et comme les comprenant; et jus-
qu'à ce que telles municipalités soient établies, le dit mot s'appli-
quera à toutes paroisses,townshtips ou autresplaces élisant main-
tenant un conseiller ou des conseillers pour le conseil municipal
du comté, et comme les comprenant, aussi bien qu'aux muni-
cipalités de villes ou de villages incorporés lors de la passation
de l'acte par le présent amendé ; et aussitôt qu'il y' aura
dans le Bas-Canada de telles municipalités de paroisses ou de
townships, les devoirs assignés par le présent acte et l'acte
amendé par icelui au greffier d'une municipalité seront
remplis par le secrétaire-trésorier ou autre officier remplissant
de semblables devoirs, sous quelque norri qu'on les désigne;.
et en attendant que telles municipalités de paroisses ou de
townships soient établies dans le Bas-Canada, les dits devoirs

serorit
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seront .remplis par le plus ancien ou le premier élu des con-
seillers représentant toute telle paroisse, township ou place
comme susdit dans le conseil du comté.

IX. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé se Le prCsent
rapporter ou s'appliquer à aucune élection ou élections qui act nes'p-
pourront avoir lieu avant le premier jour de janvier mil luit 
cent cinquante-cinq. avant le ler

janvier -1855.

X. Que le présent acte sera connu sous le nom d'Acte pour Titres abrg'sU
i'extension tenporaire de la franchise élective, ct' que le dit acte du présent
passé dans la douzième anne du règne de Sa Majesté, et cité acte et de la

dans la seconde section du présent acte, sera connu sous le
nom " d'Acte des élections de 1849," et que l'on pourra vala-
blement référer à l'un ou à l'autre de ces actes en le désignant
par le nom qui lui est assigné par le présent acte, dans tous
actes et proeédures légales et tous autres documents et écrits
quelconques.

CEDULES.

No. 1.

Serment ou a/firmnation d'une personne réclamant le droit de voer
comme propriétairc d'un immcble silué dans une cité ou vil/e
ayant droit d'envoyer un membre ou des membres à l'assemblée
législative, telle que bornée pour leç fins muncipale.

- ous jurez (ou si la personne est une de celles auxquelles la loi
permet l'a/fLrmation dans les affaires civiles, vous affirmez solen-
nellement) que vous êtes actuellement et bond fide en possession,
pour votre usage et avantage, de la propriété que vous venez de
désigner comme vous donnant droit de voter à cette élection,
comme votre propre propriété,-que la dite propriété ne vous a
pas pour l'apparence et collusoirement été transportée aux fins
de vous mettre en état de voter, et qu'elle est de la valeur réelle
de soixante-et-quinze louis courant ou plus (ou de la valeur
annuelle de sept louis dix chelins courant ou plus, suivant le
cas),-et qu'aucun versement sur le prix d'achat, rente ou somme
d'argent que vous avez promis de payer à la couronne pour
icelle (excepté les droits seigneuriaux) n'est maintenant dû et
non payé,-que vous êtes sujet de Sa Majesté par droit de
naissance (ou de naturalisation, suivant le ca.s),--que vous croyez
avoir lage de vingt-et-un ans révolus,-que vous n'avez pas
déjà voté à cette élection, et que vous n'avez rien reçu et qu'il
ie vous a été rien promis, directement ni indirectement, pour

vous engager à donner votre voix à cette élection. Ainsi, que
Dieu vous soit en aide.

No.

Cap. 7.,
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No. 2.

Serment ou affrmation d'une personne réclamant le droit de voter
comme locataire ou occupant d'un immeuble situé dans une cité
ou ville ayant droit d'envoyer un memire ou des membres d1
l'assemblée législative, telle que bornée pour lesfßns municipales.

Vous jurez (ou si la personne est une de celles auxquelles la loi
permet l'affirmation dans les afaires civiles, vous affirmez solen-
nellement) que vous êtes réellement et bon fide en possession,
pour votre propre usage et avantage comme locataire (ou occu-
pant,) de la propriété que vous venez de désigner comrne vous
donnant droit de voter à cette élection,-(si elle vote comme
locataire dites, que votre présent bail de la dite propriété a été
fait pour un terme qui n'est pas moindre -qu'une année), et que
la dite propriété n'a pas été pour l'apparence ou collusoirement
a vous baillée ou louée, ou laissée en votre occupation aux ßns
de vous mettre en état de voter, et qu'elle est de la valeur
réelle de soixante-et-quinze louis courant ou plus, (ou de la
valeur annuelle de sept louis dix chelins, ou plus, suivant le
cas),-et qu'aucun versement du prix d'achat, rente ou somme
d'argent que vous avez promis de payer à la couronne pour
icelle (excepté les droits seigneuriaux) n'est dil et non payé,-
que vous êtes sujet de Sa Majesté par droit de naissance, (ou
de naturalisation, suivant le cas),-que vous croyez avoir l'âge
de vingt-et-un ans révolns-que vous n'avez pas déjà voté à
cette élection, et que vous n'avez rien reçu et qu'il ne vous a
rien été promis soit directement soit indirectement pour vous
engager à donner votre voix à cette élection. Ainsi, que Dieu
vous soit en aide.

No. 3.

Serment ou affirmation d'une personne réclamant le droit de voter
comme propriétaire d'un immeuble situé ailleurs que dans les
limites d'une cité ou ville ayant droit d'envoyer un membre ou
des membres à l'assemblée législative, telle que bornée pour les
fins municipales.

Vous jurez (ou si la personne est une de celles auxquelles la loi
permet l'affirmation dans les affaires civiles, vous affirmez
solennellement,) que vous êtes actuellement et bonlfide en
possession pour votre propre usage et bénéfice de la propriété
que vous venez de désigner comme vous donnant droit de voter
à cette élection, comme votre propre propriété,-que le dit im-
meuble ne vous a pas été pour l'apparence ou collusoirement
transporté pour vous mettre en état de voter, et qu'il est de la va-
leur réelle de cinquante louis courant ou plus, (ou de la valeur
annuelle de cinq louis courant, ou plus, suivant le cas,) et
qu'aucun versement du prix d'achat, rente ou somme d'argeit
que vous avez promis de payer à la couronne pour icelle
(excepté les droits seigneuriaux) n'est maintenant dû et non

payé,-
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payé,-que vous êtes sujet de Sa Majesté par droit de nais-
sance, (ou de naturalisation, suivant le cas,) que vous croyez
avoir l'âge révolu de vingt-et-un ans,-que vous n'avez pas
déjà voté à cette élection, et que vous n'avez rien reçu et
qu'il ne vous a été rien promis, directement ni indirectement,
pour vous engager à donner votre voix à cette élection. Ainsi,
que Dieu vous soit en aide.

No. 4.

Serment ou affirmation d'une personne réclamant le droit de voter
comme locataire ou occupant d'un immeuble situé ailleurj que
dans les limites d'une cité ou ville ayant droit d'envoyer un mem-
bre ou des membres à l'assemblée législative, telle que bornée
pour les fins municipales.

Vous jurez (ou si la personne est l'une de celles auxquelles la loi
permet l'affirmation dans les affaires civiles, vous affirmez so-
lennellement,) que vous êtes actuellement et bondfide en posses-
sion pour votre propre usage et bénéfice .comme locataire (ou
occupant) de l'immeuble que vous venez de désigner, comme
vous donnant droit de voter à cette élection,-(si elle vote comme
locataire, dites, que le présent bail que vous avez de la dite
propriété a été fait pour un terme qui n'est pas moindre qu'une
année,) et que la dite propriété n'a pas été pour l'apparence ni
collusoirement à vous baillée ou louée ou laissée en votre occu-
pation aux fins de vous mettre en état de voter, et qu'elle est
de la valeur réelle de cinqante louis courant ou plus, (ou de la
valeur annuelle de cinq louis courant ou plus, suivant le cas,)-
qu'aucun versement du prix d'achat, rente ou somme d'argent
que vous avez promis de payer à la couronne pour icelle (excepté
les droits seigneuriaux,) n'est maintenant dû et non payé,-que
vous êtes sujet de Sa Majesté par droit de naissance (ou par
naturali sation, suivant le cas,)-que vous croyez avoir vingt-et-un
ans révolus,-que vous n'avez pas déjà voté à cette élection, et
que vous n'avez rien reçu, et qu'il ne vous a été rien promis
directement ni indirectement pour vous engager à donner votre
voix à cette élection. Ainsi, que Dieu vous soit en aide.

No. 5.

Serment ou affirmation d'une personne réclamant le droit de voter
comme étant qualifiée comme propriétaire oufranc-tenancier, en
vertu de l'acte des élections de 1849.

Vous jurez (ou si la personne est l'une de celles auxquelles la loi
.permet l'affirmation dans les affaires civiles, vous affirmez so-
lennellement,) qu'aucun versement du prix d'achat, ou d'au-
cune rente ou autre somme d'argent que vous avez promis de
payer à la couronne pour la propriété sur laquelle vous récla-
mez le droit de voter à cette élection (ajoutant pour le Bas
Canada les mots-: excepté les rentes seigneuriales) n'est main-
tenant dû et non payé. Ainsi, que Dieu vous soit en aide.

CAP.



CAP. VIII.

Acte pour mieux pourvoir à la liberté des Elections.
[ Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

>réambule. A TTENDU qu'à certaines élections des membres de lassem.
L blée législative, diverses fraudes et violences ont été

coimlmses au grand tort et préjudice des électeurs dont le choix
réel n'a pu être constaté, et qu'il est nécessaire de prendre des
mesures pour empêcher le renouvellement de ces maux, et
mieux assurer la liberté des élections : à ces causes, qu'il soit
statné par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'antorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlance,
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernmwent du Canada, et il est par le
présent statué par la dite autorité, comme suit

A quoll<s e- 1. A toute élection qui pourra être tenue durant le temps que
l- présent acte continuera ù être en force, et dans toutes

ut se. procédures pour compléter aucune telle élection quoique com-
inencée avant la passation du présent acte, ses dispositions
s'appliqueront en addition à toutes lois alors en force ou
à la place de telles dispositions d'icelies qui sont altérées ou
abrogées par le présent acte.

meîs que I[. Lorsqu'une personne offrira son vote en vertu d'une
lb1fLrt . promesse de vente par écrit en sa possession depuis douze

c mois, ou comme usufruitier, ou en toute autre qualité à
u.urruità'r, laquelle les termes précis des serments prescrits par la loi ne

S'appliquent pas, telle personne ne sera pas par là dispensée
de prêter tout serment ou serments suivant la véritable teneur
et esprit de la loi, mais le député officier-rapporteur, lorsqu'il
fera prêter tels serments, en changera les termes pour qu'ils
puissent s'appliquer au cas spécial, desquels serments spéciaux
il sera fait mention dans le livre de poll; et les pénalités
établics pour le parjure s'appliqueront à tout tel serment de la
même manière qu'aux autres serments en vertu des lois
d'élection.

L's nrciers- III. Il sera du devoir de chaque officier-rapporteur et de
rapporteur chaque député officier-rapporteur de nommer et assermenter

i l.tel nombre de constables qui pourra être nécessaire pour
le maintien de la paix et la protection des candidats et de'
leurs représenlants, et pour assurer un libre accès au poli;

Comnent se- et il sera aussi du devoir de chaque dit député officier-
°4' livres rapporteur de certifier à la tête de chaque page, soui.

pol. sa signature, le livre de poll dont il se servira, indiquant.
Di, îtats cer- l'ordre de chaque page; et à la clôture de chaque jour de poli
tuiéisdes votes il certifiera sur le dit livre et en toutes lettres le véritàble état

des

5 8 Cal). 8. Liberté des Elections. 18 VIær.
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(les votes à telle clôture, duquel état des votes il donnera des pourront être
copies certifiées à toute personne qui en fera la demande; drnandés.
et il sera de son devoir de remettre personnellement le Transmission
dit livre de poil à Pofficier-rapporteur; et dans le cas dîes livres de
ou il sera incapable de le faire par maladie on autre- Pol!-
ment, il mentionnera sur tel livre de poli le nom de la
personne à laquelle il aura été livré pour être ainsi transmis,
et en prendra le reçu qu'il appartiendra; et tout député Pénalitéspoir
ofticier-rapporteur qui manquera de remplir quelqu'une des a ion

obliv'ti prflq . adites abhgaions ou formalités, et toute personne qui aura pris acte.
charge (lu livre de poli et manquera de le remettre en
temps et de la manière qu'elle devra le remettre, sera coup'able
(le délit (misdemcanor) et encourra une pénalité de cent louis
courant on sera emprisonnée pendant une période de pas
moins de six mois et de pas plus d'une année, ou sera punie
par l'amende et l'emprisonnement à la fois.

IV. Chaque fois qu'un député officier-rapporteur aura raison Les députés
de savoir et croire qu'il se pratique des fraudes et violences en oficier-rap-
violation des droits des électeurs au moyen desquelles des porteurs eront

voes irréguliers sont offerts ou que quelque voteur n'estpas prêter sr-
vol D ment en cer-

qualifié, ou qu'il a déjà voté à la dite élection, ou qu'il ol're tains
son vole sous un faux nom ou une fausse désignation, il sera
du devoir du dit député officier-rapporteur, sous une pénalité
de cinlquante louis courant, de faire préter à tel voleur tout ser-
iment ou serments autorisés par la loi, qu'il soit requis ou non
de le faire par une personne quelconque ; ce dont mention
sera faite dans le livre dle poll ; et toute personne qui prêtera
quelgn'iun des (lits serments et qui sera trouvée coupable de
parjure, sera passible des pénalités imposées pour le crime de
purjure.

V. Lorsque l'officier-rapporteur ayant reçu un livre de poli, Devoir <te
ou quelque document relatif à l'élection, aura raison de croire l'oficier-rap-
que tel livre a été altéré, endommagé ou oblitéré, ou que des I
additions y ont été indûment faitcs. il sera de son devoir d'a- livres de poli
journer les procédures et de constater les faits réels de la aurent été
manière prescrite dans le cas de la perte d'un livre de pol ; et altérés, etc.

toute personne qui fera illégalement des additions à tout tel Pnnition des
livre de poll en y annexant quelque autre écrit ou document ou personnes ,i-
autrement, sera punie par lemprisonnerent aux travaux for- it
cés dans le pénitentiaire provincial ou autrement, de la ma-
nière déWjà prescrite pour le vol et la destruction du dit livre de
poll.

VI. La pénalité (le dix louis courant maintenant établie Angmentation
contre les personnes votant sans qualification, et la pénalité de de la pengalité
vingt-cinq louis courant contre les personnes votant en vertu Co°,te les per-
d'un transport frauduleux, sont par le présent abrogées pour le sain qualifica-
temps que le présent acte demeurera en force seuleent, et les tion ou- en

dites offenses respectivement coustitueront ci-après un délit pori"audu.
(nisdemeanor) et seront punissables par l'emprisonnement pour leux.
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un- terme de pas moins de trois mois, ni de plus de six mois,
ol une amende de pas moins de vingt-cinq louis, ni de plus
de cinquante louis courant, ou par l'emprisonnement et la-
mende à la fois, et les mêmes pénalités s'appliqueront aussi
aux personnes votant volontairement sous un faux nom ou une
désignation fansse et supposée; et la pénalité de dix louis cou-
rant pour voter plus d'une fois à une élection est aussi par le
présent abrogée pendant la durée du présent acte seulement, et
la dite offedse constituera ci-après un délit (misdemeanor) et sera
punissable par lemprisonnement pour un terme de pas moins
de six mois, ni de plus d'une année pour chaque vote addi-
tionnel ainsi donné, soit que telle personne ait voté sous le
même nom ou autrement.

Il ne sera pas VIL. Dans le Bas-Canada la disposition des lois d'électio^n
ouvert de poils qui ordonne que lorsque seulement une partie d'une paroisse,
Canada dans township on endroit se trouvera dans les limites d'un comté il
les paroisses, ne sera pas ouvert de poll dans les limites de telle partie, à

* pa au ' moins qu'il n'y ait en icelle au moi ns cent. propriétaires quali-
100 voieurs. fies a voter, sera comprise et considérée comme dispensant de

la nécessité d'ouvrir un poli dans une paroisse entière on
township ou autre .endroit lorsqu'il n'y aura pas au moins cent
propriétaires de terres on tènements qualifiés à voter, et lés
électeurs qualifiés à voter dans aucun tel endroit ou il në
pourra être onvert de poli, pourront voter à telle élection à
la place de polil qi leur paraîtra h plus convenable.

Recouvre- VIII. Les pénalités imposées par le présent acte seront recou-
ment des pé- vrables devant toutes cours de Sa Majesté danis cette province,nalités im po-
séesparle° ayantjuridiction compétente, ou appliquées par icelles de la
présent acte. manière déjà prescrite par la loi pour les autres pénalités de

pareille nature établies concernant les offenses contre les lois
des élections.

Dorée du pré- IX. Le présent acte demeurera en vigueur jusqu'au premier
sent acte. jour de janvier de l'année mil huit cent cinquante-six, et pas

plus longtemps; mais il pourra être altéré, amendé ou abrogé
durant la présente session.

CAP. IX.
Acte pour permettre aux Cours Supérieures de Loi et

d'Equité de contraindre à comparaître devant elles les
témoins qui ne sont point sous leur juridiction, et pour
donner effet à la signification de l'ordre de Cour en pa-
reil cas dans quelque partie que ce soit du Canada.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Prdambule. A. TTENDU qu'il résulte de graves inconvénients, darns

_Éti. l'administration de la justice, de ce que les cours. supe-.
rieuis de loi et d'équité ne possèdent point le pouvoir de cônri
traindre des témoins qui- résident dans une juridiction dii

Canada,
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Canada, à comparaître dans un procès ou enquête, dans une
autre jurisdiction, et que Pexamen de tels témoins par commis-
sion rogatoire ne pare pas dans tous les cas à ces inconvénients:
A ces causes, qu'il'soit statué par la Très-Excellenie Majesté de
la Reine, par et. de l'avis et du consentement du conseil législatif
et dle l'assemblée législative de la province du Canada, consti-
tués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement di royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'irlande, intitulé: A cle pour réunir les provinces du lHiaut et
du Bas Canada, et pour le gouvernement dit Canada, et il est
par le présent statu é par la dite autorité, comme suit

I. Si, dans une action ou poursuite maintenant pendante, ou sommation
qui sera ci-après pendante devant une les cours supérieures par sibpoena

en dehors dede loi ou d'équité de Sa Majesté On Canada, il est jugé à propos la juridiction
par la cour devant laquelle telle action est pendante, ou (si telle de la cour.
cour ne siége point) par un Juge d'une des dites cours, de con-
traindre des témoins qui ne sont point dans la juridiction de la
cour devant laquelle tel le action ou poursuite est pendante à
comparaître dans tel procès ou enquête, ou examen de témoins,
il sera loisible à telle cour ou Juge, si elle ou il le juge à propos
d'ordonner qu'un writ de sibpaenrv ad testificandum ou de sub-
pana duces tecun soit émané dans une forme spéciale, enjoi-
gnant à tel témoin de comparaître dans tel procès ou en-
quête ou examen de témoins en quelque lieu qu'il se trouve en
Canada, et la signification de tout tel writ ou ordre dans
quelque partie que ce soit du Canada sera pour toutes fins et
intentions quelconques aussi valide que si elle eût été faite
dans la juridiction de la £our d'où le writ aura émané suivant
la pratique de telle cour: Pourvu toujours, qu'aucun tel writ ne Provie.
sera émis dans aucun cas où une action est maintenant pen-
dante, ou sera ci-après pendante ou a déjà été portée pour la
même cause d'action dans la section de la province, soit le
Haut soit le Bas Canada, respectivement, dans laquelle tels
témoins résident.

II. Il sera inscrit au bas de tel writ ou à la marge d'icelui ordre spécial
un avis portant qu'il est émané en vertu d'un ordre spécial de requis sur les
la cour ou du juge accordant le 'dit writ, et nul writ semblable subponas.
ne sera émané sans tel ordre spécial.

III. Dans le cas où une personne ainsi notifiée ne compa- Punition des
raitrait pas tel que voulu par le dit wirit ou ordre, il sera loisible personnes
à la cour d'où il aura émané, sur preuve de la signification refusant d'o-

d'icelui et de tel défaut, faite à la satisfaction- de telle cour, de î, a
transmettre un certificat de tel défaut, sous le sceau de la dite
cour, à aucune des cours supérieures de loi- ou d'équité de Sa
Majesté dans la paxtie du Canada dans laquelle résidera la
personne ainsi notifiée, étant hors de la juridiction de la dite
cour transmettant ainsi tel certificat, et là dessus la dite cour à
laquelle sera aiisi transinis tel certificat procédera et pourra:
procéder contre la personne qui aura ainsi fait défaut, et pourra

la

Cap, 9.
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la punir de la méme manière qu'elle anrait. pu le faire si telle
personne cut négligé ou refusé de conparaitre en obéissance à
un writ de subpoena ou à tout autre ordre semblable émané de
telle conr en dernier lieu ntiuonnée: pourvu toujours, qu'aucun

ffre . i ccrtificat de défant.ne sera transmis par aucune cour, ni que
fra:r ms personne ne sera puni pour avoir négligé ou refusé de compa-

Ciense raître dans tn procès ou enqute ou examen de témoinsen
l ti"S obéissanc conne susdit à aucun tel subpena ou autre ordre

semblable, avant qu'on ait fait voir à la cour transmettant et à la
cour recevant ce certificat qu'une sommie d'argent raisonnable
et. sallisante (eu égard au taux par jour et à la soimime par mille,
alloués aux teéloins par la loi et la pralique de la cour supé-
rieure de loi ians la juridiction de laquelle telle personne sera
trouvée) pour défrayer les dépenses pour aller rendre témoi-
gu age et en revenir a été oflerte à telle personne au moment
de la signification de tel writ de subpena ou autre ordre sem-

Prviel. blable a la dite personne ; et pourvu aussi, que la signification
1.citir.. de tel writ de subpena on autre procédure dans le Bas-Ca-

silificatn. nala, sera prouvée par le certificat d'un huissier dans la juri-
diction où la signification est faite, sous son serment d'office,
et pareille signifieation dans le H{aut-Canacla ser4ai prouvée
par Paffidavit de signilication endossé snr tel writ, ou annexé
à icelui, par la personne ou les personnes faisant la sig nifica-

, IV. Les frais encourus par tout tel témo.in pour comparaître
sun'ii l fne serot point.taxés contre la partie adverse dans la poursuitels frnus. a.u-deli. du montalt qni aurait été alloié sur une coUmlission

rogatoire, ou pour examiner des témoins, à moins que la cour
Oin le juge devant gni tel ocès on enquéte ou examen dc
témoins aura lieu ne l'ordonne ainsi.

<1 acl<.9'' V. Les diverses dispositions du présent acte s'appliqueront
àI< l'ais-L ; Passignat ion de témoins résidant dans ta juridiction de lasignii L .- Dcn. ajrdino el

i.ms é:nii coir de circuit, lenUe en un iln quelconge, pour comparaitre
dan, leu c.ukes dans un procès ou encluète devant la cour de circuit dans un1tpv<,Ilii les m rel u el
vnm." d' Vir- autre ieu quelconque, dans le Bas-(;anala.
cuit <lu B. C.

Ci nete ,n'v.- VI. Rien del ctiitenn anu présent acte n'affectèra le pouvoir
pcchern îals que possedcut les dites cours d'érettre des commissions roga-

a p'" 1oires pour Pexamen de témoins qui se trouvent être hors dé
romnission leur jaridiction, dans tous les cas où nonobstant le présent acte
rogaloire. elles jugeront à propos d'en emettre.

Ni V'.n dern I. Rien de contenu au présent acie n'aflcctera l'admissi-
"mn tômoi bilité d'un témoignage clans aucun pricòs ou procédure où tel

gn e sr témmoignage est maintenant admissible en vertu de la loi,.
principe que sur le principe que le témoin ne réside point dans les limites.

résid hors de de la juridiction de la cour, miais ladmissibilité de tel témoi-
la juridiction gnage sz detomigée comme si 1e prbsent (lte i'eut pas M)

c l. p



1854. Lettres dc Cliange-Ftecs Légales.

CAP. X.

Acte pour régler le temps pour payer les Lettres de
Change et Billets Promuissoires qui deviennent dus les
jours de fêtes légales.

[Sactionné le 18 Décembre, 1854A.]

A TTENDU qu'il est expédicit de pourvoir au règlement des raambule.
lettres de change et billets promissoires qui deviennent

dus les dimanches et jours de fûtes légales, ou aucun des jours
de fête meptiionnés dans la vingt-sixièmiie section de l'acte
passé dans da douzième année cu règne de Sa Majesté, chapitre
vingt-deux, intitulé : Acte pour amender la loi qui régit les 12 V.c. 22.
lettrcs de change à l'inérieur, les billets promi ssoires et les prolts
qui s'y rapportent, et les lettres de change à l'étranger en certains
cas, dans le Haut et le Bas Canada : à ces causes, qu'il Soit
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constituo-s et asscnbl&s
en vertu et sous l'autorité d'ln acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Brctagne et d'frlande, et intitul6:
Acle pour réwdir les provinces dit Haut et dlu Bas Canada,
et pour /c goievcrnemient da C .aa, et il est par le présent
statué par la dite autorité, comme suit

1. Nonobstant toute loi ou disposition de la loi, statut, Quaal I. dr-
usage ou coutume à ce contraire, toutes les fois que le jour qui n.jr
autrerient serait le dernier jour de gràce pour le paientit Veras un di-
d'une lettre de change ou billet promissoire, se trouvera (tre manrirhe fis
nn dimanche, un jour de fête légale, ou aucun des jonrs 11", "ltc kgadn
mentionnés dans l'acte cité dans le PréaLnbule du préesent ,rt ya
ncte, se trouvant un jour de fête dans l'endroit où telle lettre bIeN Il! Jour
de change ou billet promissoire est payable dans le Haut ou """'
le Bas Canada respectivement, telle lettre de change ou billet
promissoire sera payable, et les jours dle grâce expireront, le
jour ensuivant qui ne sera pas un dimanche ou jour de fête
tel que sus-mentionné, et pas auparavant.

Il. Le présent acte prendra effet. le prei jour ce mars qui commence.
suivra sa passation, et pas auparavant. m fls pré.%ent acte.

CAP. XI.

Acte pour régler l'Inspectioii de la Potasse et de la Per-
lasse.

[Sanctionné le 18 Décenbrc, 1854.]
ATTENDU qu'il est expédient d'abroger l'acte du parle- Prômîn

jment de la province dn Canada ci-après mentionné, et
d'établir de meilleures dispositions pour l'inspection de la po-
fasse et de la perlasse : A ces oauses, qu'il soit statué par la
Tibs cJte Majesté de la Rione, pa et -de Pavis et du

consentememt

C ap., 10, 11.,
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consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada; et pour le gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité,.comme suit:

La 6 Y. C. 6, 1. Depuis et après le jour où le présent acte deviendra en
abrogée. force, l'acte du parlement de la province du Canada, passé dans

la sixième année du règne ce Sa Majesté, intitulé : Acte pour
régler l'inspection de la pota.sse et de la perlasse, sera, et il est

Proviso: Les parle présent abrogé : pourvu toujours, que rien de contenu
actes abogés dans le présent acte ne remettra en vigueur aucune loi ou acte
pas vigueur. abrogé on suspendu par l'acte ci-dessus cité, mais ces actes et

lois, et tous autres actes ou ordonnances ou lois en vigueur dans
l'une ou l'autre section de la province, lorsque le présent acte.
deviendra en opération, relativement à l'inspection, emmaga-
sinage, et à la manière de marquer la potasse et la perlasse, et
à la nomination et compensation des inspecteurs, seront, et ils
sont par le présent révoqués.

Description Il. Depuis et après la mise en vigueur du présent acte, il ne
des quarts sera inspecté de potasse et perlasse dans d'autres quarts quedans lesquels dn exd l ~' e e
seulement l dans ceux de la description et des dimensions suivantes, sa-
potasse et la voir : la potasse, dans des quarts qui seront faits de chêne ou
perlasseseront de frêne blanc ; et la perlasse, dans des quarts qui seront faits
uspectes. - de chêne, frêne blanc, frêne noire, ou d'orme ; le dit bois sera

de la meilleure qualité et parfaitement conditionné, et les dits
quarts seront faits parfaitement étanches, et bien et parfaite-
ment cerclés avec au moins quatorze bons cercles de chêne,
frêne, noyer dur, hêtre ou orme ; les dits quarts n'auront pas
plus de trente-deux pouces de longueur, sur vingt-deux pouces
de diamètre, aux denx bouts, ni moins de trente pouces de
longueur, sur vingt pouces de diamètre, aux deux bouts, et

Proviso. leur jable n'excèdera pas un pouce d'épaisseur : pourvu toi-
jours qu'il sera du devoir des inspecteurs de potasse et-perlasse

teurs rejette- ci-après mentionnés, de rejeter tous les quarts qui ne seront
rout tous au- point faits d'aprè les directions ci-dessus spécifiés, ou qu'ils
tres quarts. croiront trop faibles pour résister aux avaries et à l'usure aux-
Proviso. quels ils peuvent être exposés : et pourvu de pius, que la pe-
Pesanteur des santeur du quart, comme tare, sera déduite de la pesanteur
quarts, qu'il pourra avoir étant rempli, nonobstant toute loi, usage ou
Proviso. couumme à ce contraire : et pourvu de plus, que tout fabricant

de potasse et perlasse sera tenu de marquer en caractères lî-
sibles, sur le fond de chaque quart, sa pesanteur exacte avant
qu'il soit rempli.

Les commis. l1u. Toutes licences ou commissions ci-devant émanées, oi.
sinns émanées

avn l qui pourront, en aucun temps ci-après, avant le premier jour
janvier, 1855, de janvier, mil huit cent cinquante-cinq, être émanées pour la
selont aulues. nomination de quelque inspecteur ou d'inspecteurs de potasse -

et



et perlasse en cette province, seront, le, depuis et après le dit
jour en dernier lieu mentionné, révoquées et rendues nulles et
de gul effet : pourvu tou.jours, qu'attendu qu'Edouard Martial Proviso.
Leprolion, inspecteur de potasse et perlasse pour la cité de e e
Montréal, en conséquence de son grand âge -et de ses infirmites, faveur de E.
a cxprimé son intention de résigner sa dite charge, le, depuis et M. Leprohon.
après le dit premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-
cinq: qu'il soit en conséquence statué, que depuis et après le
dit jour en dernier lieu mentionné, il sera payé annuellement
au dit Edouard Martial Leprohon, par la personne ou les per-
sonnes qui seront ci-après nommées à la place d'inspecteur ou
d'inspecteur conjoint de potasse et perlasse pour la cité de
Montréal, un tiers du total des profits nets de la dite charge,
pourvu que la somme ainsi payable n'excèdera en aucun cas Proviso.
le somme de quatre cents louis, courant, en versements trimes- Montant de
triels égaux de cent louis, cours susdit, chacun, le premier telle Pension.
payement devant se faire le premier jour d'avril, mil huit cent
cincuante-cinq, et de là continuer à se faire la vie durant du dit
Edouard Martial Leprohon : pourvu de plus, que la personne à Proviso.
être ainsi nommée à la place d'inspecteur, après la résignation Cette pensiondu dit Edouard Martial Leprohon, sera tenue de faire à ce sera payée
dernier les pavements sus-mentionnés à même les revenus de avant tout
la dite charge, immédiatement après les dépenses nécessaires apr°s les dé..penses néces.
payées d'icelles, et avant de pouvoir approprier aucune. partie saires.
du reste du dit revenu à aucun autre objet quelconque.

IV. Depuis et après la mise en force du présent acte, la Les chambres
chambre de commerce des cités de Québec, Montréal, Toronto de commerce
et Kingston, respectivement, et les autorités municipales dans ,.' ","
les autres lieux où des inspecteurs peuvent être nécessaires reaux d'exa.
pour les fins du-présent acte, pourront nommer un bureau:d'exa- minlateurs.
minateurs pour examiner ceux qui demanderont à être nom-
més inspecteurs de potasse et perlasse, et destituer de. temps à
autre ces examinateurs et en nommer d'autres à leur place ; et
ces bureaux d'examinateurs se composeront, dans les cités de
Québec et Montréal, respectivement, de cinq, et ailleurs, de
trois personnes capables, propres et compétentes, qui résideront
dans le lieu même ou dans le voisinage immédiat du lieu pour
lequel ils agiront respectivement ; et ces examinateurs, avant
d'agir comme tels, prêteront le serment suivant, devant l'un des
juges de Sa Majesté nommés pour maintenir la paix dans la
division territoriale où ils résident respectivement, et tels juges
sont par le présent requis et autorisés de l'administrer:

"Je A. B., jure que je ne recevrai, directement ni indirecte- serment dto-
" ment, moi-mmnie, ni par le canal d'aucune personne ou. rce des exa.
"personnes, pour moi, aucun honoraire, récompense ou gratifi- mmiateurs.
"cation quelconque, pour remplir aucune des fonctions de ma
"charge d'examinateur, et que j'agirai justement et équitable-
"ment en toutes-choses sans partialité, faveur ni affection, et au
"meilleur de mon jugement et de mes connaissances. Ainsi
"que Dieu me soit en aide."
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Le maire de V. Le maire des dites cités de Québec, Montréal, Toronto
chaque cit6, ou Kingston, respectivement, pour le temps d'alors, et le premier
etc., nommera officier municipal de tout autre lieu, comme susdit, pour leun inspecteur
pour icelle, temps d'alors, pourra, de temps a. autre, par instrument sous
etc. son scing et le sceau de la corporation, noimer un inspecteur

ou inspecteur conjoint de potasse et perlasse pour chacune des
dites cités et autres lieux, comme susdit, et pourra, de temps à
autre, sur la représentation qui sera faite au dit maire, ou prin.
cipal officier municipal, par le conseil de la chambre de com-
merce des dites cités ou places, respectivement, destituer tout

Nul ne sera tel inspecteur et en nommer un autre en son lieu et place ; et
pecteur iii.-nul ne sera nommé inspecteur sans avoir subi au préalable un
avoir subi au examen devant le bureau d'examinateurs du lieu, sur ses
préalable it connaissances, son caractère et sa capacité, en la manière ci-examen. après mentionnée ; et nul ne sera non-lus nommé inspec-

teur de potasse on perlasse sans avoir été approuvé et re-
commandé à cet effet: par le bureau d'examinateurs ou la
majorité du dit bureau, conformément au dit examen; et
dans les lieux où il y aura une chambre de commerce, il
sera nommé sur la demande de telle chambre, à laquelle le
maire ou le premier oflicier municipal sera tenu de se confor-

L'inspecteur Mer; et avant que l'inspecteur puisse agir en cette qualité, il
donnera fournira deux bonnes et suflisantes cautions qui répondront
cautinn, avec lui de laccoimpl issement fidèle des devoirs de son office, et

s'obligeront au paiement de la somme de cinq cents livres cou-
rant chacun,,si cet inspecteurest nommé pourla cité de Montréal,
et de deux cent cinquante livres courant chacun, si cet inspec-
teur est nommé pour les cités de Québec, Toronto ou Kings-
ton, ou pour tout autre lieu pour lequel il pourra être nommé;
et les dites cautions devront être approuvées par le maire ou
autre premier officier municipal par qui l'inspecteur. aura été
nommé, et l'acte de cautionnement sera fait en faveur de Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, dans les formes usitées-
pour les cautionnements donnés par les personnes qui sont
nommées à des emplois de confiance en cette province, et dans
les cas d'infraction d'aucune des conditions du dit cautionne-
ment, Sa Majesté, de même que toutes personnes qui sont ou
pourront se txouver lésées à cet égard, auront droit de faire les

son assistant poursuites nécessaires relativement au dit cautionnement; et
ra sa aucun inspecteur ne permettra à qui que ce soit de remplir

pface. pour lui les devoirs de son office, excepté à son assistant où'à
ses assistants à être nommés de la manière ci-après prescrite.

Oûseradépos6 VI. L'acte de cautionnement, ou obligation qui doit être
le cautionne- donné par tel inspecteur et ses cautions en vertu du présent
Toute r- acte, sera fait et déposé au bureau du greilier de la corpora-
-onnue cl'e lion de la cité ou lieu pour lequel il aura été nommé, et toute

soit pourra en personne aura droit de prendre communication et copie de tel
prendre coni- acte ou obligation au bureau du dit greflier, en payant an che-
munmeation lin courant pour chaque communication, et deux chelins et=

demi courant pour chaque copie.

VI'



Potasse et Perlasse.

Vil. Le bureau d'examinateurs qui sera nommé, comme Les examina-
susdit, sera et il est par le présent autorisé et requis, avant de teurs pourront
procéder à l'examen d'aucune personne ou personnes qui pour- s'associer des
ront ci-après désirer étre nommées inspecteur ou inspecteurs lexpéince
dle potasse ou perlasse, comme'%susdit, de requérir la présence pour les exa-
dle deux personnes ou plus, de la plus grande expérience pra- Mens.
1que dans la fabrique et inspection de la potasse et perlasse ; et
le dit bureau est aussi de plus autorisé, dans sa discrétion, à per-
niettre à toute autre personne ou personnes d'être aussi pré-
sentes au dit examen; et toutes et chacune les personnes sus-
dites requises, ou à qui il est permis ainsi d'assister et d'être
présentes au dit bureau, pourront proposer des questions à la
personne ou aux personnes qui seront alors examinées sur on
relativement à sa ou à leurs connaissances sur les propriétés et
les qualités de la potasse et perlasse.

VIII. Chaque personne qui sera examinée, approuvée et Lesinpecteurs
recommandée, comme susdit, et nommée inspecteur de potasse prêteront ser-
et. peylasse, prêtera et souscrira, avant d'agir comme tel, devant inent.
le maire, ou premier officier municipal du lieu pour lequel il
aura été nommé, (lequel maire ou premier officier municipal
est requis et autorisé de l'administrer) le serment suivant,
savoir:

" Je, A. B., jure solennellement que je ferai et remplirai serment.
fidèlement, justement et irnpartialement et au meilleur de mon

"jugement, mon habileté et mes connaissances, l'ofice et les
" devoirs d'inspecteur de potasse et perlasse, suivant le vrai sens
" et intention d'un acte de cette province, intitulé : Acte pour
" régler l'inspection dc la potasse et de la perlasse, et que je ne
" fabriquerai, achèterai ni ne vendrai directement ni indirecte-
" ment, par moi-même ni par d'àutre personne ou personnes,
" pour moi, mou propre compte, ni pour le compte d'aucune
"autre personne on personnes quelconques, aucune potasse ou
"perlasse, durant le temps que je serai inspecteur. Ainsi que
"Dieu me soit en aide."

Lequel serment sera déposé au bureau du greffier de la corpo- ce serment
ration de la cité ou lieu où il aura été prêté, et le greffier aura sera déposé au
droit de demander et d'avoir, pour recevoir tel serment en breau du
dépôt et en donner certifict, la somme de deux chelins et demi Corporation.
courant, et pas plus; et il en communiquera l'original à tous
ceux qui le.dcnanderont, moyennant un chelin courant pour Honoraires.
chaque communication et deux chelins et demi courant pour
chaque copie.

IX. Toute personne qui, lorsque le présent acte deviendra Les inspec-
en vigueur, occupera la charge d'inspecteur ou d'assistant- tourseLassis-

.inspecteur de potasse et perlasse pour aucune cité ou place en leurs i"ctel
cette province, conimnuera à occuper telle charge aux mêmes .ortimot d'of-
conditions qu'elle l'aura occupée jusque là, jusqu'au dit pre- fiefe e er
mier jour de janvier mil bu it cent cinquante-ping1, auquel our -nvier, ki
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en dernier lieu mentionné, cependant, la nominalion du dit
Proviso. inspecteur ou de l'assistant-inspecteur sera révoquée : pourvu
Les assistants toujours, que tout lel assistant inspecteur, sur la demande
inspecteurs qu'il en fera à Pinspecteur à étre nomié en vertu des disposi-

oron"t i e tiois du présent acte, inurnédiateient après le dit premier jour
nouveau. de janvier, mil huit cent cinquante-cinq, sera nommé de nou-

veau assistant-inspeeur pour la dite cité ou place, sans être
tenu de subir Lui nouvel examen, oit sans l'intervention du dit
bureau, nonobstant toute chose à ce contraire dans le présent
acte, mais les dits assistants-inspecteurs, après telle nomina-
tion, pourront étre destitués et seront.teuus de donner caution,
et seront soumis là toutes les autres dispositions du présent
acte, de la méfme manière que les autres assistants-inspecteurs
nommés en vertu d'icelui.

Manièred'his- X. Il sera et pourra être loisible à tout tel inspecteur, lors-
pecter, classer qu'il inspectera de la potasse ou perlasse, soit en vidant touteetn Marquer la , e ote

t e 1.n la potasse ou perlasse hors des quarts, soit en délonçant les
perlasse. quarts par les deux bouts, et, s'il le faut, en les grattant,. ainsi

qlue- les pains de potasse et perlasse, d'examiner soigneusement,
éprouver et inspecter la dite potasse ou perlasse, et l'assortir
en trois différenies sortes ou qualités, à éire appelées première
qualité, seconde qualité et troisième qualité. La première qua-
-lité de potasse - conitiendra soixamnte-quiiinze pour cent d'alcali
pur, au imioins ; la seconde qualité de potasse contiendra
soixante-cinq pour cent d'alcali pur, au moins ; et la troisième
qualité de potasse contiendra cinquante-cinq pour cent d'alcali
pur, au moins. La premiere qualité de perlasse contiendra
soixante-et-cinq pour cent d'alcali pmr, au moins ; la seconde
qualité de perlasse contiendra cinqtante-ciniq pour cent d'alcali
pur, an moins ; et la troisième qualité de perlasse contiendra
quarante-cinq pour cent d'alcali pur, au moins et chaque
qualité, à tous autres égards, prendra le rang de celle qui sera
désignée sur le quart, et le dit inspecteur remettra la dite
potasse ou perlasse dans des quarts de la description donnée
dans la seconde section du présent acte et qui seront faits à
l'épreuve de l'eau et cerclés et cloués convenablement, et il
pèsera chaque quart, et marquera avec de la peinture noire, sur
le fond d'icelui marqué d'un for :haud, la pesanteur du dit
quart y compris la tare, et la pesanteur de la tarre au-dessous:
et il marquera d'un fer chaud, sur le dit fond, en lettres et
chiffies lisibles, sur tout et chaque quart qu'il aura inspecté
et contenant de la potasse ou perlasse de la première qualité,
les mots première qualité; sur les quarts de la seconde qualité,
les mots, seconde qualité ; et sur ceux de la troisième qualité,
les mots troisième qualité, aussi les mots potasse ou perlasse,
suivant le cas, avec son nom à lui-même et celui du lieu où.la
potasse ou perlasse est inspectée et l'année dans laquelle il.lP'
inspectée. Il ramassera aussi les croûtes, grattures ou boulées
des quarts et des pains de potasse ou perlasse, s'il s'en trouve,.
de chaque lot séparé, et en déduira la valeur du coût de Pins-
pection qui sera payé par le propriétaire du dit lot, ou il les
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lui remettra : Il marquera le mot " condannd " numéro un,
deux, trois, quatre ou cinq, suivant la force de la potasse ou
perlasse, sur chaque quart qui contiendra de la potasse ou per-
lasse frauduleusement mêlée de pierre, de sable, de chaux, de
sel ou d'autres mauvaises substances, de façon à l'empêcher
d'être classée parmi la potasse ou perlasse de première, seconde
ou troisième qualité, et, lorsqu'il en sera requis, il délivrera au certiicat de
propriéta ire, ou à son agent, des certificats séparés de la pesan- pesée.
leur de chaque quai ité de potasse ou perlasse.

Xi. Dans toute place où il y aura un inspecteur de potasse Les inspec-
et de perlasse, excepté dans la cité de Montréal, il sera du teurs ailleurs
devoir de chacun des inspecteurs de se pourvoir de bâtiments t da Mnt.
convenables et suffisants pour Pemmagasinage et l'inspection réal, se procu-
de la potasse et de la perlasse, et de tenir tous quarts de potasse reront des ba.
nu de perlasse qu i 1 ui seront livrés pour inspection, pendant le timents pour'emmagosi-
temps qu'ils resteront en sa possession, dans quelque place sèche nage de la
et à couvert des injures du temps ou de Pinondation, et sous un potasse et de
toit bien joint, et si c'est un appentis, il devra être bon et suffisant la perlasse.

et entouré de chaque côté ; et tout inspecteur enfreignant cette Pénalité.
disposition forfaira et paiera au propriétaire la. somme de dix
chelins courant pour chaqu'e quart non emmagasiné comme
susdit, outre les dommages réels qui pourront être essuyés par
tel propriétalire.

XII. Il sera di devoir dle l'inspecteur on inspecteur conjoint L'inspecteur
pour la cité de M1ontréal, le, depuis et après le premier jour de pourIMontréal
juin qui suivra immédiatement le jour auquel le présent acte "ies magasins
prendra force et effet, de se procurer des bâtiments propres et con- et fera assurer
venables pour l'emmagasinage et L'inspection de la potasse et de la potasse et
la perlasse, lesquels seront pourvus de gouttières et gargouilles et la perlasse.

couverts de métal on d'ardoise, et seront de cette description de
bâtiments communément appelés (le première classe ; on tels
qu'approuvera le conseil de la chambre de commerce. Il sera
dudevoir de teL inspecteur, en tout temps et à ses propres frais,
de tenir la dite potasse et perlasse emmagasinée, comme susdit,
dans les dits bâtiments, assurée pour une somme de pas moins
de vingt-cinq mille louis ; de déposer les polic7es d'assurance Dépôt des
entre les mains du secrétaire de la chambre de commerce pour notices d'as-
le temps d'alors, et de temps à autre de renouveler les dites surance.

polices au besoin : pourvu toujours, qu'aucune telle assurance Provise.
ne sera.effectuée par l'inspecteur avant que le nom de la com-
pagnie ou des compagnies d'assurance avec lesquelles il veut
transiger ait été donné au conseil de la chambre de commerce
pour le temps d'alors, pour recevoir son approbation, ni avant
que telle approbation ait été signifiée par écrit au dit inspecteur:
et pourvu de plus, que s'il arrive que la dite assurance ne couvre Provise.
pas le montant de la valeur de la potasse et de la perlasse
emmagasinée dans les dits bâtiments, il sera du devoir du dit
inspecteur, à ses propres frais encore, et sujet aux conditions
ci-dessus prescrites, d'effectuer telle autre assurance qui puisse
couvrir la valeur extra de sa dite potasse et perlasse durant le

temps
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L'inspecteur temps qu'elle pourra rester emmagasinée, comme susdit, et lez
ruinetlra la dit inspecteur sera tenu de remettre en bon ordre, au propri-

e et la étaire, toute la potasse et perlasse qu'il aura reçue dans les
bon ordre au magasins d'inspection.
propriétatire.
Rénéii6ration X111. Pour tous devoirs qu'il aura à remplir, comme
des inspec- susdit, chaque inspecteur aura droit de charger sur le billet
t""- d'i nspectioni, la somme de quatre deniers courant, pour chaque

quintal pesant de potasse et perlasse qu'il aura inspecté
ainsi ; le prix coûtant, pour chaque quart qu'il aura fourni ; la
somme d'un chelin courant, pour tout fond neuf ainsi fourni ;
et la somme de neuf deniers courant, pour les frais de tonnelage
et de raccommodage de chaque quart de potasse ou perlasse
qu'il aura ainsi inspecté (le dit tonnelage devant comprendre
les clous et les cercles des bouts du quart) ; la somme d'un
chelin et trois deniers courant, pour mettre dans un quart en
partie rempli de potasse ou de perlasse la quantité additionnelle
qu'il faudra pour le remplir, lorsqu'il en sera requis ; la somme
d'nn elilin et trois deniers courant par quart, dans tous les cas
où de la chaux ou de la cendre ou des alcalis endommagés ou
autres matières de rebut auront été mises en quarts ou. mélées
avec de la potasse ou perlasse, pour l'en extraire et séparer; en

Leurs devoirs. considération de quoi, tous les quarts seront livrés bien condi-
tionnés pour l'embarquement, et le dit inspecteur sera tenu
d'inspecter toute la potasse ou perlasse qui lui sera enyoyée.
pour être inspectée, dans les trente-six heures ouvrables à.
compter du moment qu'il l'aura reçue dans les magasins d'ins-
pection, et de tenir les certificats d'inspection prêts à être déli-
vrés, et le tout bien et dûment conditionné et préparé pour
l'embarquement, dans le même délai ; et les dites charges
seront payées ou allouées à Pacheteur par la personne ou les
personnes qui feront inspecter la dite potasse ou perlasse, on

Autrs alloca- par son ou leur agent ; et le dit inspecteur aura en outre le
tions. droit de recevoir cinq deniers courant pour l'emmagasinage de

tout et chaque quart qui demeurera emmagasiné, comme sus-
(lit, plus de dix jours après la date de la facture, certificat de
pesée ou bordereau d'inspection, et trois deniers courant par
quart pour chaque mois subséquent qu'ils demeureront ainsi.
emmagasinés (le deuxième mois à commencer quarante jours
après la date de la facture, certificat de pesée ou bordereau
d'inspection) ; lequel emmagasinage et toutes autres charges
seront payés par la personne ou les personnes qui recevront ou-
chargeront la dite potasse ou perlasse, ou par son ou leur agent,
mais il ne sera payé ni exigé en aucun cas, aucuns frais d'em:-
magasinage lorsque la dite potasse ou perlasse ne sera pas
restée emumaganisée, comme susdit, durant dix jours à cornptet
de la date de la facture ou du certificat de pesée; et l'inspecteur

Frais d'ass:- de potasse et perlasse, pour la cité de Montréal, aura en outre
anue. le droit d'exiger, le, depuis et après le jour où le présent acte

aura pris force et effet, une somme n'excédant pas "m denier et
demi par quart, pour l'assurance sur tout et chaque quart de
potasse ou perlasse qui lui aura été envoyé à ses magasins Pour

inspectii



inspection, et cette assurance sera considérée exigible à comp-
ter du jour où le dit quart de potasse ou perlasse aura été reçu
dans les dits magasins, et la dite potasse et perlasse sera consi-
dérée comme étant assurée à dater du jour où elle aura été
recue, mais le dit taux sera censé couvrir toute Passurance sur
la dite potasse ou perlasse, durant tout le temps qu'elle restera
dans les dits magasins, et Pinspecteur portera la dite assurance
dans son compte d'inspection : pourvu toujours, qu'il sera du Proviso:
devoir du dit inspecteur, pour la cite de Montréal, de temps à Quantàmoît-
autre, de donner au conseil de la chambre de commerce de la dite rea).
cité de Montréal des états des affaires de sa charge lorsqu'il en
sera dûment requis par le dit conseil.

XIV. L'inspecteur de potasse et de perlasse, pour les cités Les inspec-
de Montréal et Québec, respectivement, pourra nommer tel "8 "tret
nombre d'assistants et commis que la chambre de commerce de Québec, nom.
la cité pour laquelle il agira le requerra d'avoir, pour les meront des
actes desquels il sera et il est par le present déclaré respon- d., istanse
sable ; lequel nombre d'assistants et commis il sera obligé etc.
d'augmenter de temps àà autre, sur une réquisition par écrit à
cet effet de la chambre de commerce, et il pourra le diminuer
avec la permission de la dite chambre ; et chacun des dits
assistants et commis sera sujet à l'approbation du dit bureau
des examinateurs et des personnes compétentes qui siégeront
avec lui, en la manière mentionnée ci-dessus pour l'examen
des inspecteurs; et avant d'entrer dans l'exercice des devoirs cautionne.
de son office, il donnera deux bonnes et suffisantes cautions à ment des as.
Sa Majesté, pour la somme de cinq cents livres courant, s'il est sistants.
nommé pour la cité de Montréal, et de cent livres courant, s'il
est nommé pour la cité de Québec, afin de répondre de l'ac-
complissement fidèle de ses devoirs, au moyen d'un acte de
cautionnement qui sera fait, exécuté, déposé, conservé et
délivré en la manière voulue pour les actes de cautionne-
ment des inspecteurs, et il pretera et souscrira le serment
suivant devant le maire de la cité pour laquelle il sera
nommé, et qui est requis et autorisé par le présent de l'ad-
ministrer :

" Je, A. B., jure que j'exécuterai diligemment, fidèle- serinent des
"ment et d'une manière impartiale, l'office d'assistant de asistants.

l'inspecteur de potasse et perlasse pour
selon le vrai sens et intention d'un acte de la

"législature de cette province, intitulé : Acte pour régler
"l'inspection de la potasse et de la perlasse, et que je ne recevrai,
"directement.ni indirectement, personnellement ni par le canal
"d'autres personnes, pour moi, aucun honoraire, récompense ou
"gratification quelconque, pour remplir aucune des-fonctions de
"mon office comme assistant de l'inspecteur (excepté le salaire
"que j'aurai de lui,) et que je ne ferai directement ou indirecte-
"ment, aucun commerce de potasse ou perlasse, ni me mêlerai
" en aucune manière que ce soit de l'achat ou vente de potasse
"ou perlasse. Ainsi que Dieu me soit dn aide."

Cap. 11. 11854.- Potasse et -Perlase.
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Dépôt du cau. Et cet acte de cautionnement sera fait en double, dontý
tionnement l'un sera donné à l'inspecteur, et l'autre, ainsi que le serment,des assistants. restera déposé dans le bureau de la corporation de la cité

où il aura été exécuté, pour les mêmes fins, et sujets à tous
égards, pour en faire la communication et en donner copie,
aux règlements qui sont établis pour l'acte de cautionnement
et le serment de l'inspecteur.

Les assistants XV. Les assistants seront payés respectivement par les ins-
pourront ate pecteurs, et posséderont leur emploi durant leur bon plaisir, et
discétion des pourront être aussi par eux destitués ou rétablis dans leur office,
inspecteurs. ou d'autres nommés à leur place.

A l'avenir les XVI. Chaque fois qu'il surviendra une vacance dans
inspecteurs l'emploi d'inspecteur de potasse et perlasse de la cité de
pour Montréal r
eront nom- Montreal, par décès, résignation ou destitution, le maire de la

més par le dite cité pourra nommer à sa place, un inspecteur de potasse
maire. et perlasse, qu'il prendra parmi les assistants-inspecteurs ,
Proviso: pourvu qu'aucun tel assistant-inspecteur ne sera ainsi nommé
4uant à leur qu'après avoir subi un examen devant le bureau des examina-
examen, teurs, et avoir été trouvé qualifié pour remplir les devoirs requis

de lui, et il n'entrera pas dans l'exercice de son emploi avant
d'avoir donné le cautionnement et prêté le serment requis par
le présent acte, et s'être conformé à toutes ses autres disposi-

Proviso: les tions: pourvu de plus, que toute personne qui, lorsque le
assistanls ae- présent acte prendra vigueur, occupera la plece d'assistant-
tuelsexceptés. inspecteur, pourra être nommée à la dite place d'inspecteur
- sans être tenue de subir un examen comme susdit.

Les iuspec- XVII. Tout inspecteur ou son assistant qui, dans le temps
teurs et assis- qu'il sera en office, s'immiscera, directement et indirectement,tants ne com- dans l'achat ou vente d'aucune potasse ou perlasse, ou quimnerceront
point sur la participera a toute autre transaction ou profit qui en pourra
potasse et la provenir, excepté les honoraires ou émoluments à lui accordés
perlasse. par le présent acte, pour inspection, assurance et emmagasinage,

ou qui permettra à aucun tonnelier ou autre personne employée
par cet inspecteur, de retenir ou garder aucune potasse ou
perlasse, ou qui marquera sur le quart ou les quarts de potasse
ou perlasse d'autres descriptions ou dimensions que celles
prescrites par cet acte, ou qui datera aucun certificat de pesée
ou bordereau d'inspection d'un autre jour que celui eauquel la
potasse ou perlasse a été inspectée, ou q.ni délivrera aucun
certificat de pesée ou bordereau d'inspection sans date, où qui

Pénalité pnur ne se conformera pas aux dispositions du présent acte, et qti
contr avenion en sera légalement convaincu, encourra pour chaque telle
acte. offense ou amende n'excédant pas cent livres courant, et sera

-pour toujours disqualifié et incapable de remplir et exercer
l'emploi d'inspecteur de potasse et perlasse dans cette province,
ou celui d'assistant de tel inspecteur, et tout inspecteur -ou

Punition dans assistant-inspecteur ou commis, ou autres personnes qui feront
le cas de où feront faire un bordereau d'inspection faux ou frauduleux,
fraude. seront coupables de félonie, et, en étant convaincues, seront

mises
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mises aux travaux forcés dans le pénitentiaire provincial pour
un terme n'excédant pas sept années.

XVII. Si quelque inspecteur de potasse ou perlasse, ou son Les inspec-
assistant, n'étant pas alors occupé à inspecter aucune potasse teurs seront
ou perlasse (tel qu'il est prescrit par cet acte), sur demande tenus d'agir.
à lui faite les jours ouvrables (legal days) entre le lever et le seront requis.
coucher du soleil, refuse, néglige on retarde de procéder à tel
examen et inspection dans l'espace de deux heures après
que la demande lui en aura été faite, l'inspecteur ou l'assistant
qui refusera, négligera ou retardera de faire tel examen et PNnalité pour
inspection, encourra pour chaque telle oiYense une amende de refus.
cinq livres courant, pour l'usage de la personne ou des
personnes qui auront été ainsi retardées

XIX. Si quelque personne ou personnes contrefont aucune Punition des
des dites marques de l'inspecteur, ou en estampillent, sachant personnes qui
qn'icelle est une contrefaçon, sur un quart ou des quarts de contreferont

potasseles marques,potasse ou perlasse, ou y font aucune autre marque ou marques et'.
imitant l'estampille ou les estanpilles de l'inspecteur ou
d'aucun fabricant de potasse ou perlasse, soit avec les estam-
pilles même de tel inspecteur ou fabricant, ou des contrefaçons
d'icelles, ou qui videront aucun quart ou quarts de potasse ou
perlasse marqués, comme susdit, par un inspecteur ou fabri-
cant, afin d'y mettre d'autres potasse ou perlasse pour vendre
ou exporter, sans ôter ou effàcer auparavant les dites marques,
ou qui rettront frauduleusement dans tels quarts toute autre
substance que la potasse ou perlasse qui y avait été mise par
l'inspecteur ou le fabricant, et si quelque personne employée
par un inspecteur ou fabricant de potasse ou perlasse, loue ou
prête les estampilles de celui qui l'emploie à qui que ce soit,
ou connive ou est complice de toute évasion frauduleuse des
dispositions du présent acte, la personne ou les personnes ainsi
contrevenantes, encourront pour chaque telle offense une
amende de cinquante livres courant.

XX. S'il s'élève quelques diflérends entre un inspecteur ou Manière de
assistant-inspecteur et le propriétaire ou possesseur de quelque régler les
potasse ou perlasse quant à la qualité d'icelle, sur la dermnd diféed' qui
qui en sera faite à un juge de paix de Sa Majesté du district ever°quant
pour lequel agira tel inspecteur on as;istant, le dit juge de la qualité de
paix expédiera un ordre à trois personnes compétentes- e: a otasse OU
intègres, dont l'une sera nommée par l'inspecteur ou son
assistant, l'autre par le propriétaire ou possesseur de la potasse
ou perlasse, et le troisième par le dit juge de paix,. requérant
les dites trois personnes de l'examiner et inspecter immé-
diatement, conformément aux dispositions du présent acte, et
de faire rapport sous serment de leur opinion sur la qualité et
la condition d'icelle, (lequel serment le dit juge de paix est par
le présent autorisé et requis d'administrer,)-et leur décision, ou
celle d'une majorité d'entre eux, sera finale et décisive, soit
qu'elle approuve ou désapprouve l'opinion de lPinspecteur ou
de son assistant, lequel sera tenu de s'y conformer, et de rnarquer

ou
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ou faire marquer tous et chaque quart des qualités déi.
gnées par la dite décision, conformément aux dispositions de-
cet acte, et si la décision de Pinspecteur ou de son assistant

Frais. est par là coulirmée, les frais et dépenses raisonnables du
nouvel examen, tels qu'établis et adjugés par le dit juge de
paix, seront payés par le propriétaire ou possesseur de la
potasse ou perlasse, et dans le cas contraire, par l'inspecteur.

Persnnne ne XX. Rien dans le présent acte ne sera censé empêcher
s.ra tenu (e personne d'exporter de la potasse ou de la perlasse sans la

"1PI Oit aire inspecter, pourvu qu'à l'un des fonds du quart qui la
la perlasse. eontiendra soient marqués ou imprimés au fer rouge, lisiblement

,,, l:et clairement, le nom et l'adresse du fabriquant ou paqueur,
pot.-tSS le poids et la tare du quart et la qualité des alcalis qu'il

.erlas non c)nti(!nt ; et toute personne (lui exportera de la potasse
inspectée. ou lierlasse sans en faire marquer les quarts, comme susdit,

ou qlui. y fera volontairement des marques fausses, encourra
par là une amende de cinq livres courant.

Recouvrement XXIl. Toutes les amendes, pénalités et confiscations im-
et IIpIIlica!tiOn
des.d " posées par le present acte, qui n'excèderont pas dix livres
en vertu du courant, seront recouvrables par les inspecteurs, leurs assistants
pré.et LCto. ou toute autre personne qui en fera la poursuite d'une manière

sommaire, devant toute cour de juridiction compétente, et à
défaut de paiement, seront prélevées par saisie, comme dans
les cas de dette; et une moitié de ces amendes et pénalités,
(excepté celles à Pégard desquelles il a été ci-devant pourvu,)
lorsqu'elles auront été recouvrées, seront payées immédiate-
ment entre les mains du trésorier de la cité ou lieu où la dite
action ou poursuite aura été intentée, et demeureront à la dis-
position de la corporation pour l'usage public de la dite cité ou
lieu respectivement, et l'autre moitié appartiendra à la per-
sonne qui en poursuivra le recouvrement, à moins que l'action
n'ait été intentée par uni officier de la corporation, auquel cas la
somme entière appartiendra à la corporation, pour l'usage susdit.

Prescription XXIII Si une action ou poursuite est commencée contre
d., actions en -une ou des personnes pour toute chose faite en conformité devertu dit pre-
sent acte. ect acte, telle action ou poursuite sera commencée dans l'espace

de six mois depuis lotlense commise, et non après; et le dé-
fendeur ou les défendeurs dans toute telle action ou poursuite
pourront nier le fait et citer cet acte dans tout procès qui aia

Défense "- lieu à cet égard; et si ensuite jugement est rendu en faveur du
défendeur ou des défendeurs, ou si le demandeur ou. lès de-
mandeurs sont déboutés ou discontinuent leur action après que
le défendeur ou les défendeurs auront comparu, alors le dé-
fendeur ou les défendeurs auront droit de recouvrer et recou-

e vreront triple dépens contre les dits demandeur ou derrian-
deurs, et auront le même recours pour iceux qu'ont les d-
fendeurs dans d'autres cas en vertu de la loi.

Commence- XXIV. Ce présent acte aura force et effet le, depuis et après
retdu nré-

"n.act"' le premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-cinq, et pas
auparavant.

C A P.



Banques d'Epargne.

CAP. XII.

Acte pour amender l'acte relatif aux Banques d'Epargne
dans cette Province.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

ATTENDU qu'il est douleux si, en vertu des dispositions Préamble.
.de l'acte maintenant en force pour régler les banques

d'épargne dans cette province, ces institutions peuvent légale-
ment acquérir et posséder des propriétés foncières; et attendu
aussi que le dit acte ne permet à aucun directeur ou directeurs,
syndic ou syndics, ou autres personnes exerçant un contrôle
ur l'administration de la banque de prévoyance et d'épargne

de Québec, directement ou indirectement, de recevoir auctut
salaire, allocation, profit on avantage quelconque à même les
dépôts faits en icelles ou le revenu des dits dépôts, en sus de
leurs dépenses actuelles pour les fins de telles institutions; et
attendu qu'il est expédient d'amender le dit acte sous ces
rapports: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et dle l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative de la province
dn. Canada, constituém et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'[rlande, et intitulé: Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement
du Canada, et il est par le présent statué par l'autorité susdite,
comme suit:

1. Il sera et pourra être loisible à la banque de prévoyance La banque de
et d'épargne de Québec, qui est maintenant établie en vertu prévoyance et
des dispositions de l'acte passé dans la session tenne dans d'éparge de
les qnatrième et cinquième années du règne de Sa Majesté, bquberi poera
intitulé : Acte pour encourager l'établissement de banques propriétés im-
d'épargne en cette province et pour les régler, d'acquérir, tenir, nobllieres.
posséder et avoir en jouissanco aucunes terres, tènements et
héritages situés dans la cité, le comté ou district où la dite
banque est établie, pourvu que les terres, tènements et héri-
lages qui seront ainsi acquis soient strictement nécessaires
pour accommoder immédiatement l'institution par rapport à la
transaction convenable de ses affaires, ou qu'ils lui aient été
hy)othéqués bond fide comme garantie, ou transportés en
paiement de dettes antérieurement contractées dans le cours
de ses opérations, ou achetés à des ventes faites en vertu de
jugements obtenus pour telles dettes; et toute telle propriété Propriétés dé-
immobilière qui pourra être ainsi acquise comme susdit sera vreteurs dedévolue aux directeurs ou syndics de telle institution pour le telle institu.
temps d'alors de la manière déjà prescrite à l'égard de la tion.
propriété mobilière appartenant à la dite institution, et les
dispositions du dit acte s'étendront, s'appliqueront à telle
propriété mobilière qui pourra être acquise en vertu des dispo-
sitions du présent acte comme susdit, et la régiront; et dans

le

Cap. 12. 75-
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Elles pourront le cas ou il serait jugé désirable pour l'avantage de 'ins-
être vendues. titution cie vendre ou transporter quelque partie de telle pro-

priété immobilière à être ainsi acquise comme susdit, ià
sera loisible aux directeurs ou syndics de telle institution
pour le temps d'alors, ou à une majorité d'iceux (qui ne sera
pas de moins les deux tiers) et ils sont: par le présent revêtus
du ponivoir de vendre, transporter on céder telle propriété à
lacquéreur ou aux acquéreurs d'ieelle ou à leurs cesssion-
naire ou cessionnaires, sujet à telles règles et règlements
qui pourront de temps à autre être faits à ce sujet par les
membres de telle institntion, lesquels règles et règlements
seront, avant cl'tre mis en force, enregistrés,transcrits et déposés
de la manière prescrite à l'égard des autres règles et règle-
ments de teiles institutions par la seconde section du dit acte

Telle institu- relatif aux hanques d'épargne, et aucun droit d'indemnité ne
lion ne sera sera dû au se igneur à raison de l'acquisition d'aucune propriété
Pas ennsidé.rée par ou pour Pusage de telle institution qui ne sera pas consi-
morte. dtrée mnain-molrte.

Rémunération Il. Il sera loisible aux directeurs ou syndics de la banque
au président. de prévoyance et d'épargne de Québec, établie comme susdit,

de donner on accordcy un président ou premier directeur ou
syndic de cette institution, comme rémunération pour ses
services, une somme ou des sommes d'argent n'excédant pas
deux cent cinquante louis courant par année, à même les fonds
déposés en leurs mains comme tels directeurs ou syndics,
nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit acte relatif
aux banques d'épargnes.

Acte public. III. Le présent acte sera un acte public.

CAP. X1II.

Acte pour étendre et amender l'acte pour établir un fonds
consolidé d'emprunt municipal pour le Haut Canada,
en l'appliquant au Bas Canada, et pour d'autres fins.

[Sanctionné /e 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'étendre au Bas Canada

Ales avantages de l'acte passé dans la seizième année'da
16 V. c. 22. règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour établir un fonds con-

solidé d'emprunt municiplcd pour le laut Canada, et de limiter
le montant des emprunts qui seront prélevés pour le Haut
Canada et le Bas Canada respectivement ; et attendu qu'il est
expédient d'amender le dit acte pour les fins susdites et autrës
fins ci-après mentionnées à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et diu
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législätië
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu 't
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaûrde
uni de la Grande-Bretage et d'Irlande, intitulé: Acte 6ä
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réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, comme suit

1. Le dit acte mentionné en premier lieu, et toutes et Le dit acte
chacune des dispositions d'icelui, s'étendront et s'appliqueront s'étendra an
et seront censés et considérés être en force dans le Bas .Bas-Canada.
Canada, excepté en autant qu'il est ci-après prescrit, et de
plus, excepté en ce gue la quatrième sction du dit acte qui a Exceptions.
rapport aux avances l aites at dit fonds à même le fonds de
bâtisse du Haut Canada, ne s'appliquera pas au Bas Canada,
ou à cette partie du fonds consolidé d'emprunt munieipal
auquel le Bas Canada peut avoir droit en vertu du présent
acte.

Il. Nonobstant toute chose contenue dans le dit acte men- Un fonds
tionné en premier lieu, il sera Gcabli pour chaque section de d'emprunt
la province du Canada una fonds consolidé d'emprunt muni- municipal 6ta.
cipal qui n'excclera pas en aucun temps la somme d'un section de la
million cinq cent mille louis sterling, pour l'une ou l'autre province.
des deux sections, ensemble avec telle autre somme on Montant ri-
sommes d'argent qui pou rront constituer le fonds d'amortisse- mité.
ment formé ou qui sera formé en vertu de l'autorité du dit
acte ou du présent acte, et les dits fonds seront appelés
respectivement le fonds consolidé d'emprunmt municipal du
Bas Canada et du Haut Canada, et les dits fonds seront ad-
ministrés par le receveur-général, sous la direction du gouver-
neur en conseil, en la manière prescrite par le dit acte, en-
comhlîptes séparés pour chacun, et les livres et comuptes d'icelui
seront tenus dans son hureau ; pourvu toujours qu'il ne sera Proviso.
loisible à aucune municipalité de passer aucun règlement Montant d'em.
aux fins de prélever un emprunt. en vertu du présent acte pour prunt par ¯

un montant excédant-vingt par cent, sur l'évaluation totale de chaque muni.
la propriété alTectée par tel règlement, dans la dite municipa- ipait inn-
lité, conformément au rôle de cotisation d'icelle alors dernier.

Ill. Toutes les débentures qui seront émises par le receveur- comment les
général en vertu des disposiiions dn dit acte on du présent debentures
acte, seront émises sur'e crédit du dit fonds consolidé d'em- seront émises.

prunt municipal du Bas Canada on du Haut Canada., suivant
le cas : pnrvii toujours qne les di«bentures ci-devant émises Proviso.
sur le crédit du fonds consolidé de lPemprunt municipal pout
le -faut Canada, en vertu de l'antorité du dit acte mentionné
ci-dessus, et de Pacte qui·Pamende, ou de l'un d'eux, seront et
continueront à Mtre aussi valides et légales que si le présent
acte n'eut pas été passé.

IV. Le dit acte ci-dessus cité en premier lieu et le présent Les dits aiu
acte et les dispositions d'iceux s'étendront jusqu'à autoriser W'ètendronr
toute cité, ville ou village incorporé dans cette province à epnts

prélever toute somme d'argent sur le crédit du dit fonds sui.
vant le cas, et à Papproprier en tout ou en parti suivants

qu?'ile
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qu'il sera trouvé nécessaire pour payer ou aider à payer les
dépenses encourues pour ériger, continuer et maintenir
:unne usine à gaz ou aqueduc, dans les limites de la dite
cité, ville ont village, ou pour en eiTectuer la canalisation,
établir la salubrité, ou pour en rendre l'état sanitaire plus
la:rfa;it, ou pour construire on aider à construire tout chemin
phîinchéïé on macadamisé ponr le profit de la dite cité, ville ou
village, Vin la nième manière et pour le mème effet, et sujet
in x dispositions et Pobservance des formalités exigées par le

dit acte ci-dessus mentionn en premier lieu ou par le présent
note, pour le prélèvement et l'appropriation de tonte somme

'argent, pour mienne des fins mentionnées dans le <lit acte ou
dans le présent acte.

Les dits actr: V. Tontes Les dispositions du dit acte en premier lieu
îetront a miimioun, ainsi gne celles de présPIt acte, excepte tel que

ri-s autori- pourvn, s'étedron s'appligneront à tout emprnnt
ss avaut la nuîtorisé en vertu d'aucun règlement d'aucune municipalité
paann d" danis le Bas Caniada, passé en vertu des dispositions d'aucun

acte ou actes auilorisant ihelii, avant que le présent acte
canrada. ne vienne e.--n force, dans le btt d'aider à la construction

d'auctn chemin de fer, pour la construetion duquel ancune com-
pagnie est uinrteiiant incorporée, ou le sera en vertu d'aucun
acte passé on qui devra ètre passé soit que telle aide soit
donnée en prenant des actions dans telle couumpagnie, ou en
prètant des dleniers à cet elet, et aussi il tout eiprint fait
en verin de Pautorité d'aucun rèrlemercnt. d'ancne rmunici-
palité, passé avant que le présent acte ne vienne en force,
autorisant le prélèvemnent d'aucun emprunt dans le but
d'ériger, réparer ou aiéliorer aucune hàtisse ou bâtisses de

Proviso- la municipalité : pourvu toujours, que toutes les débentures qui
auront été ou ponrront être émises en vertu de l'autorité des
règlements mentionnés dans celle section, seront déposées entre
les mains du re<eveur-général avant gne la municipalité ait le
droit de toucher ancutne partie des deniers à être prélevés en
vertu d'aucun tel règlement, ou aucunes débentures garanties
par le dit fonds et délivrables par lui en vertu des dispositions du
dit acte en premier lien ci-dessus mentionné ; et. sur paiement
par la mnunicipalité du montant entier payable en vertu du dit
cmprunt, telles dùbentures seront cancélées et détruites, de telle

Proviso- manière que le gouverneur en conseil ordonnera : pourvu que le
dit argent à être prélevé surles débentures à être émises et déli-
vrécs par le receveur-général pour et sur les dites débentures
émises on à être émises en vertu d'aucun tel règlement, seront
payées et délivrées par le receveur-général seulement sur Pordre
conjont de li muiicipalitó et des porteurs de telles dében-

rroviso. i tires: pourvu toujours gnie lorsqu'inlormation sera donnée au
reŽcvenr-général par ou. pour aucun électenr municipal affecté
par aucun règlement d'aucune municipalité dans le Bas Ca-
nada, adopté avant la passation du présent acte, que la; vaii
dité de tel règlement ou d'aucunes débentures émises en vertu
de l'aitorité d'icelui a été contestée devant auc. tribuna

18 Vrcr.,



1854. Fonds d'Emprunt Municipal-(B. C.)

légal avant la passation du présent acte, il ne sera pas loisible
au receveur-général de payer sur les dites débentures aucun
montant prélevé sur le dit fonds, jusqu'à ce que la validité de
tel règlement ou débentures ait été dûment établie par le dit
tribunal, ou jusqu'à ce que les procédures sur icelle aient été
retirées ou décidées; et pourvu ci outre que le présent acte ne Prnvist.
sera pas interprété corne donnant plus de validité, plus de
force ou plus d'eflet à aucun règlement passé antérieurement
au présent acte, et qui n'a pas été sanctionné par le gouverneur
en conseil, que les règleiments n'en possèdent déja; mais ce
proviso ne s'appliquera pas à aucun tel règlement après que
le gouverteur en conseil Paura sanctionné ; pourvu en outre Provisn.

que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé s'appli-
quer à aucun emprunt fait ou autorisé en vertu d'aucun acte
antérieur, quand le dit emprunt aura été négocié ou que les
débentures émises ea conséquence auront été vendues à
quelqu'un avant la passation du présent acte.

VI. Nulle informalité ou irrégularité dans aucun règlement Les règie.
d'une municipalité du Bas Canada, ou dans les procédés rela- nents ne-
tifs à icelui, antérieurement à la passation d'icelui, n'all'ectera ,"t pas vicies

pa~r le manque
en aucune manière sa validité après que le gouverneur en con- de rornie.
seil aura approuvé tel règlement, lequel après telle approba-
tion sera valide à toutes fins et intentions ; et il pourra être
pris des mesures pour obliger au paiemient. la municipalité ou
subdivision d'icelle, dont le conseil au nom de laquelle ou le
conseil du comté au nom d'icelle aura passé tel règlement, et les
habitants d'icelle en vertu des dispositions du dit acte en premier
lieu cité, comme si le règlement avait été passé après qu'on
se serait conformé aux prescriptions du dit acte en premier lieu
mentionné et du présent acte, ou de tout acte en force dans le
Bas Canada en vertu des dispositions duquel telles débentures
municipales auront été ou seront émises; pourvu que dans tous Proviso.
les cas on aura fourni au receveur général une vraie copie de tel
règlement avec des affidavits sullisants pour le vérifier, et
tels autres renseignements que le gouverneur en conseil pourra
exiger, avant qu'il ne soit par lui payé aucune somme d'argent
ou délivré aucunes débentures, comme susdit.

VII. Et attendu qu'il est expédient d'abroger une certaine citatiun.
disposition de l'acte passé dans la seizième année du règne de
Sa Majesté, intitulé: Acte pour étendre les dispositions de l'acte 16 V. c. 213.
de la présete session, autorisant ccrtains conseils -municipaux du
Bas Canada à prendre des actions dans le fonds capital de cer-
taines compagnies de chemin de fir; qu'il soit statué que toute Rappel de la
cette partie du dit acte qui )ourvoit à ce qu'il ne sera pas clause qui
nécessaire qu'ancun règlement passé en vertu de la seconde t!xemPit les
section du dit acte, avec le consentement des conseillers repré- d'être snumis
sentant le township on townships, paroisse ou paroisses affectés à lapprobation

par icelui, soit soumis à l'approbation des électeurs municipaux '
dûment qualifiés, _ soit approuvé par une majorité des dits
électeurs, serat et st par le présçn abrogée, sans préjudice à
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la validité d'aucunes débentures émises ou dont l'émission est.
ordonnée, ou d'aucun acte ou procédé fait ou à faire relative-
m"nt aux dites dé bentures en vertu de ladite disposition; et les
électeurs mnuniciiaux dans les sous-divisions affectées ainsi
par aucun règlenient qui sera ci-après passé, seront appelés à
voter en apprubation on désapprobation des dits règlements, en
la manière prescrite relativement aux municipalités entières.

Clause d'in- VII. Le mot " municipalité," dans le dit acte en premier
terpr6taton. lien cité et le lréscnt acte, comprendra toutes corporations

dans le Bas Canada, de comtés, cités, villes et villages
incorporés, townsliips on. unions de townships, paroisses ou
unions de paroisses, unions de paroisses et de townships, qu'il
y ait ou non des villages en telles unions: le mot " shérif,"
dans le dit acte en premier lien cité et le présent acte, com-
prendra tous shérifs de districts judiciaires dans le Bas
Canada.

CAP. XIV.
Acte pour étendre au Bas-Canada l'acte intitulé, " Acte

"pour autoriser l'établissement de Sociétés en Com-
mandite dans le Haut-Canada."

[Sauc/ionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule; TTENDU qu'il est expédient d'étendre au Bas-Canada

tl.lactc pour autoriser l'établissement de sociétés en
commandite dans le iaut-Canada : à ces causes, qu'il soit
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et consentement dn conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous Pantorit. d'un acte passé dans le parlement du
royaume- uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé :
A Îte pnur réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouveri.emet du Canada, et il est par le présent
statué par Pautorité susdite, comme suit:

Acte 12 V. c. I. Après la passation du présent acte, l'acte passé dans la
75, étendu au douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pourBas-Caitada. _

Ba nad.utoriser l'étulisseçment de sociétés en commandite dans le Haut-
Canada, s'étendra an Bas-Canada et y sera en force, et des
sociétés en coimrnandite pour la transaction de toute affaire
mercantile, mécanique ou manufacturière dans la province du:
Canada ou dans les limites du Bas-Canada, pourront être
formées par deux on un plus grand nombre de personnes aux
termes, avec les droits et ponvoirs, et sujettes aux conditions,
obligations et. stipulations contenues dans le dit acte amendé
par le présent.

Manière dont II. Toute société maintenant formée en vertu du dit acte
les sociétés en pourra transiger des aiàires dans le Bas-Canada aussi bien qü¢.
commuande dans le Haut-Canada, pourvu qu'un certificat constatant la

formation.
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formation de la dite compagnie et l'extension d'icelle au Bas- maintenant
Canada, en la formule établie par la cédule ci-annexée, aura formées pour.
d'abord été déposé dans le bureau du protonotaire du district, et ront profiter
dans le bureau d'enregistrement du comté dans le Bas-Canada, acte.
dans lequel sera situé le lieu d'aflires de la dite société dans
le Bas-Canada ; et toute société qui sera ci-après formée en
vertn du dit acte pourra transiger des affaires soit dans le Haut
soit dans le Bas-Canada, ou dans l'un et l'autre conformément
aux formalités contenues dans le dit acte, et en déposant un
certificat de la formation. de la dite société en la formule
annexée au dit acte, dans le Haut-Canada dans le bureau du
greffier de la cour du comté, et dans le Bas-Canada dans le
bureau du protonotaire du district, et dans le bureau du regis-
irateur du comté, dans lequel sera situé le principal lieu
d'affaires de la dite société.

TUI. Nonobstant toute chose contenue dans le,dit acte, la L'extension
simple extension au Bas-Canada de toute société existant au Bu-Canada

.1 ne Sera pas
jusqu'ici, en verin du dit acte, ne sera pas censée la dissolution eençée dissn-
de la dite société. lution.

IV. Le protonotaire et le registratenr auront droit chacun Honnraires en
d'avoir et recevoir pour tout certificat d'extension ou renon- vertu du pré-
vellernent d'icelui déposé cii enregistré, la somme de deux sent acte.
chelins et six deniers.

CÉD ULE.

Formule du certificat.

Nous, les soussignés, certifions par le présent, que nous nous
sommes formés enr société sous le nom ou raison de
&C., comme (épiciers et marchands à commission) ; laquelle
dite société est formée de A. B. résidant ordinairement à

et C. 1). résidant ordinairement à comme
associés généraux, et E. F. résidant ordinairement à et
G. H. résidant ordinairement à

comme associés spécianx, le
dit E. F. ayant contrilné pour £1000, et Je dit G. H. pour
£2000 au capital de la dite société ; laquelle dite société a
commencé le jour de anno Domini, mil huit
cent cinquante-deux, et se termine le jour de anno
Domini, mil huit cent cinquante-six, et dont certificat a été
duement eniigistré dans le bureau du greffier de la cour-du
comté de le jour de anno Domini
mil huit cent cinquante-quatre, et laquelle société est ze jour
étendue au Bas-Canada.

Daté à ce jour de A. D., 1854.
Signé, A. B.

Signé en présence de C. D.
L. M. EtFL.~.E, F,

Notafre PyþU4~O, G
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CAP. XV.

Acte pour étendre au . Bas-Canada les dispositions de
l'acte pour établir un Etalon de Poids pour les diffé-
rentes espèces de grains, légumes et semences dans le
Haut-Canada.

[Sanctionné le 18 Déceombre, 1854.]

Préambul. ATTENIDU qu'il est très à désirer qa'il y uit un étalon de
..Lj.poids uniforiue dans toute la province pour les diflérentes
espèes de grains, légnes et senuences énlérés dans l'acte
cité ci-des~sous :à ces auss, qu'il soit siutié par la Très-
Exeellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
conm leimi n t uoseil législa tif el de Pasemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acite passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretugne et d'Irlaude, intitulé : Acte pour
-rinir les procinces d'i Haut et du Ba Canacla, et pZour le
ggourcerieine.nf du Canada, et il est par le présent statué par
J'Latorité suSdite, connue suit:

La 4e section . La. quatrièmne section de Pacte passé dans la seizième
de la 16.. c. e- du règne de Sa M(ajesté, intitulé : Acte'pour établir un
et les ->et . i pour les dde|érentes espècXex de grains, légrnes et
sections éten- semencesV dmse le .Hut-Caaa, sera. abrogée, et les deuxième
dusac B" et troisièrie ctions dii dit acte s'étendront à toute cette

provine. : pourvu toujours que dans l'interprétation du dit acte
reltiveinunt aui Bas-anada, les mo s " après la pis'ation du
présent acte, " lorsq,il4 s'y reneontreront, signiflieront : après
l'extetsionî du lit acte aum Blas-Canada.

Ce qui sera Il. A chaque vente et livraisoun ni seront. faites de toute
ompr'g uit. espèce de grains, légumrîes ou smemnces mentionnés au dit acte,le mot 'm'*- Mýp-

not.' ni lors de chaque mnarcihé qui sera lait, aussitôt après la mise
en force du présent acte, pour la vente ou livraison des dits
grains, légumes ou semences, le minot sera pris et considéré
comme devant comprendre le poids d'un boisseau, tel que fixé
par le dit acte el par le présent acte, et non la mesure d'un
boisseau, ou suivant un poids plus ou moius fort, à moins qu'il
ne paraisse que les parties soient convenues du contraire.

commence II[. Cet acte entrera en force et opération le, depuis et après
ment ate. le premier jour de mai prochai, et pas avant.

c A F.

IS VIer.
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CAP. XVI.

Acte pour dissiper des doutes et expliquer le statut pro-
vincial, 12 Vic.toria, chapitre 42, pour abolir l'em-
prisonnement pour dettes, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU qu'il s'est élevé des doutes sur le vrai sens et Préambule.
. intention de cette partie de la première section de l'acte

passé dans la douxièrne année du règne de Sa Majesté, intitulé :
Acte pour abolir l'emprisonnement pour dettes et punir les dé- 12 V. c. 42.
biteurs ß/hduleu:c dans le Bas Canada, et pour d'autres objets,
qni déclare " qu'aucun writ de capias acdsatisfaciendurn ou antre
"exécutioln contre la personne ne sera décerné ni accordé après
"la passation de cet acte," et qu'il est nécessaire d'en expliquer
le sons: à ces cnnses, qu'il soit déclaré et statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consente-
mecia' du conseil législatif et de Passemblée législative de la
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
lautorité d'un acte passé dans. le parlement du royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d' irlande, et intitulé : Acte pour
réalir les provinces du Haut et lu Bas Caruula, et pour le
girernement du Canada, et il est par le présent déclaré et
statié par l'antorité susdite, comTine suil

1. La susdite partie citée de l'acte mentionné en premierlieu A quenoàs pro-
ne devait seulem1ent avoir force et effet. que par rapport aux cEdures seule-
exécutions contre la personne sur jugement pour dettes, et ela -
riei de contenu en icelle ne devait empêcher ni ne sera inter- du dit acte de-
priéé comme ayant empêché on devant empêcher ci-après ra s'ajpli-
qu'auenn writ d'exécution contre la personne soit décerné pour quer.
imépris de procédures de cour oit contrainte par corps ou autre
procédure dC même nature, contre un défendeur ou des défen-
deuinrs potr rebellion à justice, on pour avoir, en empêchant ou
etnlravant la saisie de propriétés en satisfaction d'icelui, fraudu-
oemenrt éludé un jugement ou ordre de cour, qui aurait pu

êTre légalement obtenu et décerné avant la passation du susdit
Z.. mentionné en premier lieu.

CAP. XVII.
Acte pour permettre aux Notaires de recevoir l'avis des

parents et snis, sans commission d'aucun juge, dans
tous les cas où les juges peuvent déléguer leurs
pouvoirs aux notaires.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
.TTENDU qu'nne interprétation différente a été donnée Pb

£I_ par divers juges tant de la cour supérieure que de la cour
de circuit, dans le Bas Canada, à l'acte passé dans la session
tenue dans les quatorzième et quinzième années-du règne de Sa 14&
Majesté,intitulé : Acte pour permettre aua notaires de covoquer 58 '

6' ~des

Cap. 16, 17. , 88



Acte Notarial (Déclaratoire.)

des assemblées de parents ci amis en certains cas, sans l'autorisation
spéciale d'unjuge à cet effet, et autres.ins,-ct aux actes passés
dans la seizième année du règne de Sa Majesté, et intitulés

3. C91 & respectivement : Acte pour c.npliquer l'ctc qui permet aux no-
2 taires de convoquer des alsscmNéces de parents et ainis en certains

cas, sans l'autorisation .spécia*e d'um juge à cet effet, et autres
fins,-et Acte pour rég|cr la procédure dans les licitations volon-
taires à ces canses, qun'il soit statub par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative (e la province du Canada,
eonstitués et assenmblés en vcrtu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la G rande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé : Acte pour rénzr les provinces d Hlaut
et du Bas Canada, et pour le gouvernenent du. Canada, et il est
par le présent statué par la dite autorité. <:OIciinC snit :

Ls.tais. 1. Que dans tous les cas ou matières, où la loi permet au
voquer et pr- juge dans le Bas-Canada de déléguer les pouvoirs pour recevoir
sider les as- les avis de parents et amis, tout notaire dans le Bas-Canada,
semblées dey
parets e sans autorisation préalable du jngce, ara le pouvoir de convo-
certains ras. quer et présider les dites assemblées de parents et amis, faire

prêter les serments requis à qui il appairtieldra, et recevoir l'avis
des dits parents et amis, mais il sera fait rapport de tous ces
procédés au juge qu'il appartiendra pour être homologués si
faire ce doit ; le tout en observant les formalités voulues par
les statuts cités, et. se conformant à la loi en autant que cette
loi et ces dits statuts ne seront point incompatibles avec les
présentes.

CAP. XVIII.

Acte pour amender l'acte pour faire de meilleures dispo-
sitions pour l'établissement d'autorités municipales
dans le Bas Canada.

[&Snclionné lc 18 .Décemtire, 1854.]
Prdanbule. TTENDU que la loi ne pourvoit pas au mode de rempla-AIcer les conseillers sortant de charge dans les municipalités

de village, ville ou bourg, qui refusent ou négligent de procé-
der à Pélection de nouveaux conseillers dans le temps fixé par
la loi, et qu'il est nécessaire de remédier à cette omission : a
ces causes, qu'il soit statué par la Tlrès-Excellente Majesté de.
la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil légis.
latif et de P'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les pro rinces du Haut
et du Bas Canada, et poui le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statué par la lite autorité, comme suit

1. Dans toute micipalit de village, ville ou bourg qui a omis
pil pegligé pu qui omlea ou négligera ri-aprè. de p:rocédpr dap

84 Cap. 17, 18, 18 VrcT.
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le temps voulu et fixé par la loi, à l'élection de nouveaux conseil- aura omis
lers pour remplacer «les conseillers sortant de charge, trois d'élire des
électeurs quelconques de la dito municipalité pourront et ils roillers,
sont par le présent autorisés à convoquer, par avis publie, en pourront con-
la manière ordinaire et prescrite par la loi actuellement en vnquer unu
force, en la salle ordinaire des séances du conseil de la muni- asselmblée
cipalité, une assemblée des électeurs de la dite municipalité, à pie
pour y procéder à la dite élection ; et les conseillers ainsi
élus et la dite municipalité auront tous les mêmes droits,
pouvoirs et autorité qu'ils eussent eu si la dite élection eut eu
lieu dans le temps voulu par la loi ; pourvu toujours que pour
toute telle élection qui aurait dil avoir lien avant la passa-
tion du présent acte, 'avis sus-mentionné sera donné cdans les
six mois qui suivront la passation du présent acte, et non après.

Il. Il sera, aux jour et lieu fixés pour icelle, procédé à la dite Comment se
élection en la méme manière que si elle eut ou lieu dans le rara l'électinn;
tempe fixé par la loi.

Ili. Toute élection de conseillers, avant la passation du pré- Confirmation
set acte, d.ans les municipalités de village, ville ou bourg, d'électinns
ftite après le délai prescrit par la loi actuellement en force irrguie
cdans le Bas Canada, et dans laquelle Jes formalités prescrites passation du
et déterminées par la loi n'ont pas été observées, seront et elles présent acte.
sont déclarées par le présent acte légales et valables en loi à
toutes fins quelconqnes, et tous les règléments, ordres et tous
les procédés généralement quelconques des conseils des dites
municipalités seront aussi valides et auront, et ils ont par le
présent acte, la mêre force et effit que si les dites élections
eussent été faites dans le temps fixé par la loi et avec toutes les
formalités prescrites par icelle.

IV. Rien de contenu dans le présent acte n'affecteraon ne sera Nulle procé.
censé aficter en aucune manière aucunes procédures judici- dure judiciaire
aires pendantes lors d.e la passation du présent acte, lesquelles pen" e
seront décidées et jugées sans avoir égard au présent acte. par le présoit

acte.

V. Cet acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada. Application
du présent

CAP. XIX,

Acte pour amender l'acte pour encourager l'établissement
de Sociétés de Construction dans le Bas-Canada.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU qu'en conséquence du grand nombre des ac- Préambule.
tionnaires de la société de construction de Québec, qui

dépasse six cents, il est expédient d'amender l'acte passé
dans la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé :
Acte potir encourager l'établissement de sociétés de construction 14 à 1$ V.
dans le Bas-Canada, en autant qu'il concerne la dite société : C. 57,
à ces causes, qu'il soit soit statué par la Très-Excellente

Maájesté.



Majesté de la Reine, par et de Pavis et du consentement
du conseil législatif et le l'assemblée législative de la pro-
vince du Canada, constitués et assemblés en vertn et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement dn royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intit lé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouern.ement du Cada, et il est p.ar le présent statué par la
dite autorité, comme snit :

Certaie par- I. La partie de la septième scetion du dit acte quï prescrit
lie de la 7e qu'aucun règlen t n- seahgé, rescindé on abrogé, àsection du di 1 ctn eacaur
acteabrogée. moins que ce ne soit à une assemblée générale des membres

d'une telle société de construction, laquelle assemblée devra
être composée d'au moins un tiers des actionnaires, sera et elle
est par le présent acte abrogée en antant qu'elle concerne la
société de constructio de Québe .

Assemblée I. Pourvu que plus de la moitié du nombre des membres de
g6ncraoen la dite société de coistructioli de Québee signe une réquisitioncomiment conl-
inqu6es. convoquant une assemblée generale des actionnaires, et recom-

mandant une modification, rescision ou abrogation des règle-
ments de la dite société, et spéciliiut les termes d'icelles, la
dite assemblée sans limitation quant au nombre des action-
naires présents, sera et est par le présent acte autorisée à
passer et faire telle modification, amendement, rescision on
abrogation.

CAP. XX.

Acte pour pourvoir à la tenue des diverses cours de comté
dans le Haut Canada, en cas de maladie ou d'absence
inévitable du juge du comté.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de pourvoir à la tenue des
A diverses cours de conté dans le Haut Canada, dans les

cas où le juge d'aucune telle cour serait malade ou inévitable-
ment absent: qu'il soit statué par la Très-Excellente N\ ajesté
de la Reine, par et de l'avis et dn consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Cana-
da, constitués et assemblés en vertu et sous 'autorité d'un acte
passé dans le parlement du rovaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé : Arte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Canada, et pour le go(vernement du Canada, et il est
par le présent statué par la dite autorité, ce qui suit:

Un autre juge 1. En cas de maladie ou d'absence inévitable du juge d'au-
urra agir en cune cour de comté dans le 1-aut Canado, il sera loisible an1':abseno.e d'un

juge, on celui- juge de la cour de comté pour aucun autre comté de tenir la
ci ourra cour et agir à la place du juge ainsi malade ou absent, et avée
députr un les mêmes pouvoirs; ou à tel juge en premier lieu mentionné:

Sociétés8 de Cstcin-(.C.)8g Cap. 19, 20. 18 VIC-r.
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de nomer quelque avocat qui n'aura pas moins de cinq ans
de pratique ponr agir corm-ne son député dnrant telle absence.

Il. Tout député ainsi nommé aura, dianti. le temps pour Pouvoirs du
leginel il anra éité ninsi nommé, ouis les pouvoirs, et sera sou- ut. jug.
mis à tots les devoirs conférés ou imposés par la loi au juge
Ir lequel il auna été auinsi nommé ; et nvis de toute telle Avis au gou-

nomination sera ilmiléditement triansinis par le juge ou le vernter.
dépnte juge au gouverneu.ir de celle province, et tel avis spéci-
liera les nom, résidence et profession du député juge, et la no atione
aîuse de sa nomination. Et arteune telle nomination ne sera
cninnée pendant plus de trois mois de calendrier sans re- Leguuvernieur
uinlteIJment du même avis ; (31 il sera loisible an gouverneur pourra l'an.
d'annautr tonte telle nomnination qu'il désappronvera. nuler.

111. Il sera loisible an shérif de lons comté ou comtés nnis, Le shérif
tit à son dcépu.ité, dans le cas de la maladie oi absence du juge pourra ajour-
d'ancune telle cour de comté, et aucnn juge n'étant présent pour "ue l'abr,
tenir tellin cour le jour où la loi exige qu'elle soit tenue, ou le sence d'un
jour anquel elle nura été ajournée, d'ajoni:rner Pouverture .1LI1P.
oi les procédures de la dite conr' d'un jour à l'autre, ou
jusqu'au jour où il sera avisé qu'elle pourra être légalement
tenuMeM.

IV. Le présent acte sera en force pendant une année, à Durée dit pré-
compter de sa passation, et pas plus longtemps. qfnt acte.

CAP. XXI.

Acte pour légaliser les Cotisations faites dans le Haut
Canada durant l'année mil huit cent cinquante-quatre,
et prolonger le temps pour faire les Cotisations et per-
cevoir les taxes.

[&anctionné /c 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU que dans plusieurs municipalités du Hat Préambule.
Canada, les cotisations n'ont pas été complétées dans le

temps voulu par la. loi, et qu'il est donteux si les taxes dans ces
municipalités peuvent être légalement perçues, et qu'il est
désirable de dissiper ces doutes a ces causes, qu'il soit statué
par la Très-Excellence Majesté de la Reine, par et de lav.is et
consentement du conseil législatif et de Pnssemblée lêgislative
de la province du Canada, constitnés et assemblés ei vertu et

i.ms l'autorité d'un acte passé clans le parlement du royaume-
nni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et dus Bs Canada, et pour le g<mver-
nement du C!anadu, il est par le présent statué par la dite
autorité, comme suit:

I. Toutes les cotisations faites dans le Haut Canada durant Ldgalisation
Pannée de notre Seigneur mil huit cent cinquante-quatre, seront des cotisadons
et elles sont par le présent déclarées légales et obligatoires,

cap. 20, 21. g
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le Haut ca- bien que les cotise'urs n'aient pas complété ces cotisations ni les
nada. rôles de cotisations, ni fait leurs rapporis, dans le temps fixé

par le statut à cet égard; et les taxes et contributions imposées
par les conseils des rrunicipalités où ont eu lieu tels défaut ou
erreurs, seront perçues comme si les dites cotisations et les
dits rapports avaient été faits et compliétés cnformément à la
loi.

Extension du Il. La vingt-quatrième section da statut de cette province
temp fixé par passe dans la seizièmt année du règne de Sa Majesté, chapitrela 24e ttinP 0
de la 16 V. cent quatre-vingt-deux, sera et elle est par le présent amendée,
e. 182. et le temps fixé par la dite section pour la complétion des cotisa.

tions et pour le rapport des rôles de cotisations, sera prolongé jus.
qu'au premier jour de mai de chaque année, au lieu du quin-
zième jour d'avril, tel que limité par la dite section.

Le consei. 111. Dans tout cas où un percepteur d'une municipalité pourra
pourra autori. avoir avant ce jour manqué ou omis, ou pourra ci-après manquerser une poi'-
sonne à conti- ou omettre de percevoir les taxes mentionnées dans son livre
ner. la par. de perception, ou une portion d'icelles, à l'époque du quator-

°"°clui . zième jour de décembre ou de tel autre jour de l'année, pour
roit pas ét laquelle il pourra avoir été ou pourra être ci-après percepteur
perçues avant qui pourra avoir été ou pourra être ci-après désigné par le
Un certain à

conseil municipal du comté, il sera et pourra être loisible au
conseil de telle municipalité de donner par résolution pouvoir
et autorité au dit percepteur ou à toute autre personne à sa place
de continuer le prélèvement et la perception de telles taxes non
payées de la mnanière et avec les pouvoirs pourvus par la loi,

Provigo. pou.r le prélèvement et la perception générale des taxes: pourvu
toujours qe rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
altérer ni affecter le devoir du percepteur de rapporter son livre
de perception, ni invalider ou affecter autrement la responsa-
bilité du dit percepteur ou de ses cautions de quelque manière
que ce soit.

CAP. XXII.

Acte pour amender l'acte des compagnies à fonds social
pour la construction de jetées, quais, bassins secs et
havres, dans le Haut-Canada.

[Sanctionné le 18 Décemibre, 1854.]
rreambute. AFIN de mieux protéger les droits des actionnaires des

compagnies formées en vertu de l'acte ci-après men-
tionné-qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté dé
la Reine, par et de l'avis et consrntement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative de la province da Canadaï
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Raut
et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il
est par le présent statué par l'autorité susdite, comme suit:

L



1854. Com. de Jetées, 4c. (H. C.) Acte Amendé. Cap. 22, 23. 89
1. Que la quatrième section du statut de cette province La4esection

passé dans la seizième année du règne de Sa Majesié, chapitre de la 16 V.
cent vingt-quatre, intitulé : Acte pour pourvoir à la /brmation - 124, amen-
de conpagnies à fonds social pour la construction de jetées, quais, d'e.
bassins secs et havres, sera amendé en ajoutant à la dite section
les mois suivants: " et pourvu de plus qu'à toute élection des Proviso ajouté
"directeurs des compagnies qui y sont mentionnées, après leur la dit e-
"formation, chaque actionnaire aura droit à un vote pour chaque
"action qu'il possèdera dans la compagnie, et sur laquelle le dit Lo°3 nctioi

cc MflhtirePs auront
"actionnaire ne devra aucun versement échu, et que toute per- ln vote pour
"sonne qui sera actionnaire et aura payé tous les versements chhque action.
"demandés, pourra être élue directeur."

CAL. XXIII.

Acte pour ériger la Ville de Bytown en Cité, sous le nom
de Cité d'Outaouais.

[Sanctionué le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU que le maire et la corporation de la ville de Préanbule.
.iBytown ont exprimé, au nom des habitants de cette ville,

leur désir que la dite ville soit érigée en cité, sous le nom de
" Cité d'Outaouais ;" et attendu qu'il est à propos d'accéder à
lenr demande, en conséqunciee de Paccroissement rapide de la
population et de l'importance commerciale de la dite ville
à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de Pavis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous l'uutorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé : Acte pour réunir les provinecs du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le
présent statué par l'autorité- susdite, comme suit

I. Le, depuis, et après le premier lundi de janvier, de Bytown éri-
l'ainée de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-cinq, la g en cit6
ville de Bytown sera une cité, et sera appelée et connue sous de r'O-
le nom de la Cité d'Outaouais, et la première élection muni- taouais.

cipale qui s'y fera comme élection de la cité aura lieu le dit
mére jour, et la dite Cité d'Outaouais sera bornée de la nia-
nière mentionnée pour la ville de Bytown, dans la cédule B Dnrnes de la
de l'avte des corporations municipales du Haut Canada de 40d-
1849.

Il. La dite cité d'Outaouais sera, et elle est par le présent Division de la
divisée en cinq quartiers, savoir: cette partie de la cité située dite cité en
i l'est dn canal du Rideau formera trois quartiers, et la partie cinq cuartiers.

le la cité située à l'ouest du canal du Rideau formera deux
quartiers, lesquels deux derniers qiartiers seront divisés par
les centres de la rue Wellington, de la rue George, de Vie-
toria Terrace et de la ligne de concession connue sous le nom
de chemin de Richmond, jusqu'aux limites de la cité, ét la

partie



Cité d'Oaouais-(Bytown.)

paxtie située au nord des dites rnes et chemin, formera un
Quartier Vic. quartier qui sera appelé le Quartier Victoria et la partie
toria. située an sud des dites rues formera n quartier qui sera appelé
Quartier Wel- le Qlartier Wet/in;ton: Ja partie de la cité située à l'est du
ington. canal du Ridean conie susdit sera civisée et. appele comme

suit, savoir : tote la rue Rideau et la partie de la cité située
au snd d'icelle formera un gnartier qui sera appelé le Quartier

Quartier St. st. (Georgc cet te partie (e la cité depuis la ligne divisant les
George. rues Rideau et George et une coîminnation de telle ligne se

terminant au canal du Rideat dans une direction et aux eaux
de la rivière du Rideau dans une at.re,.jnsqu'au centre de la
rue St. Patrick, et. dans une ligne continuant avec icelle, est et
ouest, jusqu'aux eaux des rivières Outaouais et du Rideau,

Quartier de formera un second qnartier qui sera appelé le Quartier de By:
et la partie restante située au nord de la ligne ci-dessus dé-
crite sur la rue Si. Patrick, et la coninuation d'icelc, formera

Quartier d'Ou- un troisième qnartier qni sera-zppelé le Quartier d'Outamiais.
taouais.

Les disposi- Iff. Toutes lcs dispositions de l'acte en dernier lieu cité et
tions des actes des actes des corporations municipales du Haut Canada. en

deos cor°a-. général, en vigueur en autant qu'elles ont rapport à des cités
pales du Haut s'étendront et s'appliqueront à l.a dite cité d'Outaouais, le,
Canada s'ap- depuis et après le jour en dernier lieu mentionné, tout de même
l °iet" que si une proclamation ett été lancée pluis de trois mois de

calendrier avant le dit jour, pour ériger la dite ville de Bytown
en cité sous le nom susdit, de façon que la première élection
municipale d'icelle serait tenne le dit jour en vertu des dits
actes, et décrivant les limites de la dite cité tel qe ci-dessus
mentionné.

Le présent IV. Le présent acte pourra être varié, altéré ou abrogé par
acte pourra tout acte qui sera passé durant la présente session.être amendé.

Apte public. V. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XXIV.

Acte pour amender l'acte qui incorpore les Commissaires.
du Havre de Port Hope, et pour les autoriser à emprun-
ter une autre somme d'argent pour le compléter.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.

Préambule. TTENDU que les commissaires du havre de Port Hop'e
lA. constitués et incorporés en vertu des dispositions de l'acte »
passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, et inti-

16V. e. 1o. tulé: Acte pour tranàporter à des commiSaires le havre de Port
Hope et dépendances a4jacenztes, ont demandé que le dit acte -et
l'acte qui y est et qui est ci-après mentionné soient amendés en la
manière ci-après prescrite, et qu'il est expédient d'accéder à leur
pétition: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement. du consel
législatif et de l'assemblée législative de la-province du Canada,

constitués

90 Ca p. 23, 24. 1s Vir-.



1854. Havre de Port Hope. Cap. 24. 91
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bre-
tagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces
d Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Ca-
'nada, et il est par le présent statué par la dite autorité, comme
suit:

1. Nonobstant toute chose contenue dans la huitième section L'emprunt
de Pacte cité dans le préambnle du présent acte, ou dans au- que les com-

fnnlCe partie d'icelui, ou dans aucun autre acte ou loi, il sera loi- missaires
sible au bureau des commissa ires du havre de Port Hope d'em- pourront faire,
prunter de temps en temps, pour les fins mentionnées dans la £75,000.
dite huitième section et sur la garantie du dit havre, on sur la
garantie des droits de péages en provenant, ou sur telle
autre garantie que les dits coimmissaires et la partie ou les
parties prêtant les deniers empruntés ou aucune partie d'iceux
pourront conrenir, telles sommes d'argent qui, avec les somme
ou sommes d'argent pour lesquel les les débentures du dit bureau
seront alors en circulation et non rachetées, n'excèdera pas en
tout la somme de soixante.:et-qtinze mille louis, et de pourvoir et
assurer le paiement d'icelle somme par l'émission faite de temps
en temps au nom du bureau, de débentures pour des sommes Debentures.
qui ne seront pas moindres que cinq cents louis, rachetables
dans trente années à compter de la passation du dit acte, et
portant intérêt à un taux n'excédant pas huit pour cent .par Intérêt.
année, payables aux époques mentionnées dans les dites dé-
bentures respectivement, et les dites déhentures seront transfé-
rables, et les porteur ou porteurs des diles débentures pourront
en aucun temps poursuivre et recouvrer du dit bureau, le mon-
tant qui sera alors dû et non payé sur le principal ou intérêt y
mentionnés; pourvu toujours, qu'il sera loisible au dit bureau Proviso.
d'employer aucune partie-des dits deniers ainsi empruntés au Tel emprunt
rachat d'aucune de leurs débentures dont le principal sera alors pourra être
payable, ou d'émettre de nouvelles débentures en la place employé à
d'aucune des débentures déjà émises, pourvu que le montant racheter les
total de la dette due par le dii bureau en aucun temps n'ex- pourvu que la
cédera pas soixante-et-quinze mille louis comme surdit, et dette totale
qu'aucune débenture émise ni aucnne partie de la dette con- n'excde en
tractée en vertn lu présent acte ou de l'acte ci-dessus cité, ne £75,ooo.
sera rachetable ou payable plus tard que trente années après
la passation du dit acte.

Il. Les dispositions du dit acte relativement au fonds d'ainor- Les disposi-
tissement v mentionné, et généralement tontes les dispositions tions relatives
d'iceli qui ne sont pas incompatibles avec le présent acte, au n -
s'a ppliqueront à toute dette qui sera contractée et à toutes de- s'appliqueront
bentnres 'qui seront émises par le dit -bureau, en vertu du pré- à toute la,
sent acte, en la même manière qu'à toute dette contractée. p°mn éem-
on toutes débenturës émises en vertu du di.t acte.

III. Le dit bureau des comnmissaires a et aura plein pbuvoir
et autorité de nomrnMër de temps en temps lnim d'entre eux pour e ura n-.



rnrnprési- être président du bureau, et dlans l'absence du dit président
dent, etc. à toute asserv. lée, de nommer un président temporaire pour
Quorum. présider la ditu assemblée, et toute majorité des membres du

bureau formera, à toute assemblée d'icelui, un quorum pour tran-
siger les affaires du bureau, et pourra en exercer tous les pou-

Preuves quant voirs; et la signature du président d'aucune assemblée et du
aux procdas secrétaire du bureau à la minute des délibérations tenues à la
du bureau. dite assemblée, ou les signatures du président et du secrétaire

du bureau pour le temps d'alors apposées à une copie d'icelles,
ou à aucun extrait d'icelles sous le sceau commun du-bureau,
feront prima facie preuve des dites délibérations ou de celles
qui peuvent être contenues dans le dit extrait, et constateront
qu'elles ont été régulièrement tenues.

Le conseil de IV. Et pour éviter tous doutes, qu'il soit déclaré et statué,ville aur e que rien dans J'acte cité dans le préambule du présent acte ou
:aire des ré- dans aucun autre acte relatif au havre de Port Hope n'a-
glemenis pour affecté on n'affectera le droit du conseil de ville de la-ville
lu gouverne du de Port Hope de passer des règlements concernant le dit havre

et toutes personnes et vaisseaux s'en servant; et qu'il a été et
qu'il sera loisible au dit conseil dle ville de faire des règlemeits

Pénalitéî. pour les fins susdites, et d'imposer et prélever des pénalités
pour toute contravention à iceux, ou de ratifier, confirmer et
adopter comme règlements du dit conseil de'ville tous règle-
ments légalement faits par les commissaires du havre de
Port Hope, et d'imposer et prélever des pénalités poùr contra-

Proviso. vention à iceux; pourvu que les dites pénalités n'exeèdernt.
point en aucun cas celles que le dit conseil de ville est autorisé
d'imposer pour contravention à des règlements, en vertu dés

Proviso. actes des municipalités du Haut Canada ; et pourvu en outre,
Les enmmis. que les péages qui seront exigés sur les marchandises expé-
saires rarie- diées ou débarquées au dit havre seront exclusivement réglés
rout les fiia- par les dits commissaires, sujet à l'approbation du gouverneur
ges. en conseil, tel que prescrit dans la sixième section de lacte

qui transporte le dit havre aux dits commissaires, et cité dans
le préambule du présent acte.

Acte public. V. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XXV.

Acte pour confirnier un certain Arpentage du Townshi
de Bedford.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.)
Pr6ambule. . TTENDU que l'arpenteur provincial, Samuel M. Ben

- a reçu instruction de l'arpenteur-général de la ci-de ant
Rapport d'ar- province du Haut Canada, le dix-huitième jour de juin,
peutage da s. huit cent vingt-et-un, d'arpenter le township de Bedford,. et e
M. Benuson du le dix-neuvième jour de juillet, mil huit cent vinsrt-quatreii-
19 juillet 1824; fait rapport qu'il avait arpenté la troisième ligne <é- codesi

depuis la limite sud du township jusqu'au lot numéro tre

92 Cap. 24, 25. Havre de Port Hope. ; 18 vin.
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quatrième ligne de concession jusqu'au lot numéro trente-trois,
la cinquième ligne de concession jusqu'au lot numéro vingt-sept,
la sixième ligne de concession jusqu'au lot numéro trente-
quatre, les septième, huitième'et neuvième lignes de concession
jusqu'aux lots numéros trente-et-un, ainsi que toutes les autres
lignes de concession ; mais qu'il appert d'après le rapport de Par- Rapport d'ar-
penteur provincial, John Booth, daté le treizième jour d'octobre, peitago de.Jrohn Booih dumil huit cent cinquante-quatre, que le dit Samuel M. Benson 13 o.tobre
n'a pas, tandis qu'il agissait en verni des instructions susdites, 1854.
étendu diverses des lignes de concession aussi loin qu'il en a
fait rapport, mais qu'il a arpenté les troisième, quatrième et
cinquième lignes de concession à une petite distance seulement,
et qu'il a arrêté la sixième ligne de concèssion au lot numéro
sept, la septième ligne de concession au lot numéro huit, la
huitième ligne dc~concession au lot numéro quatre, la neuvième
ligne de concession au lot numéro sépt, et la dixième ligne de
concession au lot nu méro cinq, et que le dit Samuel M. Benson
a subséquemment, dans l'année mil huit cent quarante-et-un,
sans l'autorité du gouvernement, prolongé la dite sixième ligne
de concession jusqu'au lot numéro vingt-huit, la septième ligne
de concession jusqu'au lot numéro vingt-neuf, la huitième ligne
de concession jusqu'au lot numéro vingt-sept, la neuvième ligne
de concession jusqu'au lot numéro vingt-cinq, la dixième ligne
de concession jusqu'au lot num6ro vingt-six, et qu'il a aussi pro-
longé les troisième, quatrième et cinquième lignes de concession
en partie ; et attendu que les propriétaires des terres dansles
parties des troisième, quatrième, cinquième, sixième, septième,
huitième, neuvième et dixième concessions sus-mentionnées,
arpentées par le dit Samuel M. Benson, dans l'année mil huit
cent quarante-et-un, ont pris possession de leurs terres et y ont
fait des' améliorations conformément à l'arpentage sus-men-
tionné, et qu'ils' ont par leur pétition demandé que le dit ar-
pentage soit établi comme le véritable et immuable arpentage
-des- parties des concessions sus-mentionnées; et attendu qu'il
est convenable d'accéder à leur demande: à ces causes qu'il
soit déclaré et statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative ,de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Calada, et il est par le pré-
sent déclaré et statué par l'autorité susdite, comme suit:

I. L'arpentage. des parties des troisième, quatrième, Certain ar.
cinquième, sixième, septième, huitième, neuvième et dixième PJentage fait
lignes de concession du township de Bedford, fait par le dit pa SBenson en
Samuel M. Bensôn,. dans Pannée mil huit ceht quarante-et-un, 1841, confir-
sera jugé et considéré avoir été et être le vrai et immnuáàble mesera
arpentage d'icelles, conformémpent à la véritable intention et a, f r et
sens de Pacte du parlement du Haut Canada; passé dans la dû4ut:ictan

sci anpenvIème nnée du règne.ie feu S. Majesté Georg
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Trois, intitulé: Acle pour abroger l'ordonnance de la province.
de Québec, passée dan-s la aingt-cinquième année du règne de Sa
iMjesté, intitulée: ' Ordomiançe relalive aux arpenteurs et au
' mesurage des terres,' et aussi pour étendre les dispositions de
l'acte passé dans la trente-kaitième année du règne de Sa Ma-

jesté, intitulé : "Acle pour constate:r -? MMir d'une zanvière per-
"manente les limites des différents townskips de cette province, et.
"aussi pour régler la manière cn laquelle les terres devront à

l'avenir étre aipendées."

Acte publie. Il. Cet acte sera censé être un acte public.

C-AP. XXVI.

Acte pour autoriser le Conseil Municipal du Township
d'Otonabee à échanger une réserve de chemin de con-
cession pour une autre portion de terre à être -donnée
en remplacement d'icelle.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU que le grand chemin qui conduit du sud-est à la..

jj ville de Peterborough, passant en partie le long de la.
ligne de concession entre les douzième et treizième concessions.
du Township d'Otonabee, intersecle deux fois de niveau dans
l'espace d'un mille le chemi n de flr de Cobourg et Peterborough,
au grand inconvénient et danger des personnes qui voyagent sur
la dite ligne et attendu qu'une légè-ùe déviation dans la direc-..
tion du chemin aurait l'e fet de faire éviter entièrement le dit
chemin de fer, et serait sous d'autres rapports d'une grande
commodité pour le public : à ces causes, qu'il soit statué- par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de-
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'uini ate passé dans le parlement du royaume- -
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir lcs provinces d, Haut et di Bas Canada, et pour le gou-
vernenci d-u Canuda, et il est par le présent statué par la dite
antorité, comme suit:

Certaine par- 1. Le conseil municipal du township d'Otonabee pourra, parun-
.de la r- règlement passé par lui à cet effet, échanger la partie de la diteserve de clie- 0

min pourra reserve de chemin -entre les douzième et treizième concessions,
être échangée qui se trouve du côté ouest du lot numéro vingt-huit et à l'angle

our ue autre nord-ouest du Jot numêro vingt-sept, bornée par la ligne latéralepartie du p
township pour entre les lots vingt-huil. el vingt-neuf au nord, et la ligne du
un chemin, chemin de fer de Cobourg et Peterborough au sud, pour.ine

partie du vingt-huitième lot dans l treizième concession du dit -
township qni donnera un chemin d'une largeur égale au:di
chemin de concession.

Le eengeil -I1. Aussitôt qu'il aura été exécuté en faveur du dit conse
pourra doner municipal, un transport valide du terrain qpi sera donné é

échang

Township de Bedford. 18Vc.
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échange pour la dite -portion de la réserve de chemin, le dit un titre pour
conseil municipal pourra passer un règlement comme susdit, et la dite partie
ce règlement aura l'eflet de faire passer la propriété de la dite de la serve.
portion de la dite réserve de chemin à la personne qui aura
exécuté le transport de la partie du vingt Iiuitième lot, dans
la treizième concession, donnée en échange pour la susdite por-
tion.

IIi. Le présent acte sera censé un acte public. Acte public.

CAP. X X VII.

Acte pour pernettre au Bureau des Syndics d'Ecole de
la Ville de Chatham de disposer, d'une manière avan-
tageuse, d'un lot de terre approprié pour des fins
d'école dans cette ville.

[Sancionné le 18 Décernb're, 1854.]
TTENDU que par lettres patentes, datées le seize octobre, Préarbule.
mil huit cent quarante-neuf, un certain lopin ou étendue

de terre -située dans la ville de Chatham, dans le comté de Citation des
Kent, contenant d'après mesure douze acres, plus on moins, ltes 6en-

et borné ainsi que désigné dans les dites lettres patentes, octobre 1849.
fût octroyé au conseil municipaldu district de Pouest, ses succes-
seurs et ayants causes à toujours, en flidéi commis, pour Plusage
et avantage de l'arrondissement scolaire dans lequel la ville 'de
Chatharu est située ; et attendu que la dite étendue de terre
restée vacante entrave l'amélioration et le progrès de la ville,
et qu'il n'existe aucune autorité en vertu de laquelle elle puisse
être convenablement divisée et distribLée, et ou vendue ou
louée pour un temps suiflsainuient long pour que les locataires
puissent l'améliorer, -.t la dite étendae de terre étant en mênie
temp un inconvénient public et de peu de rapport pour le. fins
de 'édacation,-objet pour lequel ele fut octroyée ; et attendu
que [c hureau des syndics d'école ayant demandé que laIlégisla-
ture initerviit polr remédier à ce que dessus : à ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et du consentent du conseil législatif et de Passem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assem-
blés en vertu el sous 1'antorité d'un acte passé dans le parle-
ment dui ruvaume-uni de la Grande-lBretagne et d'Irlande, et
intitulé : Acte pour réunii-ir .les provinces du H-laut et du Bas Ca-
iada, t pour le gouvernemet du. Caida, et il est par le présent
statué par la dite autorité, comme suit:

1. Le lopin ou étendue de terre 'mentionné dans le préam- Le terria
bule du présent acte et dans les lettres patentes ei-desus citées, ",t on

sera~~dnn ài laes corpol-, ' dans-le -tiré-sera et il est par le présent transporte Pt donne a la corpo- ambule *tan.
ration du bureau des syndics d'école de la municipalité de la porté au bu-
dite ville de Chathan, ses successeurs et ayants cause à tou day . -jours, et la dite corporation aura plein pouvoir de recevoir et
recouvrer de tonte persomie pu partie queleconque, toute- sin'e

d'argent
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de la ville de d'argent due pour le loyer otr en provenant, ou pour tout loyer
Chatham pour antérieur de la dite terre ou de partie d'icelle ; et la dite terre
des fins scu- et tout l'argent en provenant seront possédés par la dite corpo-

lation pour des fins scolaires.

Pouvoirs des il. La dite corporation aura plein pouvoir d'arpenter, distri-
buer et disposer de la dite terre ou d'aucune partie d'icelle,

catle ditL
terrain. suivant qu'elle le trouvera plus avantageux pour les fins au

sujet desquelles elle un est par le présent investie, ou de la
Jouer, ou aucnne partie d'icelle, pour tout terme ou termes, et
à« tel prix et à telles-conditions qu'elle croira les meilleurs, et
dl'exécuter sous on sceau tous t.ransports ou baux ; et de rece-
voir le prix d'achat ou la vente et en donner reçu aux acheteurs
on locataires, qui ne scront en aucune manière obligés de voir
à quelle fin le prix d'achat ou rente doit être employé : pourvu

Proviso. toujours, que la dite corporation ne pourra vendre ou louer
Toute vente aucune partie di- la dite terre pour plus de trois ans, avant
nu bail de gu'un arpentage et plan pour disposer de la dite terre n'aient
du dit terrain, été approuvés par Le conseil municipal de la dite ville de Chat-
devra être han, auquel pian; lorsqu'il aura été ainsi approuvé, la dite
approuve par corporation des syndics d'école devra se conformer à tousle conscil de
ville. d gards ; et aucunèe venic on loyer d'aucune partie de la dite

terre pour plus de trois ans, ne sera valable si l'approbation du!
dit conseil municiail n'est exprimée dans Pacte et certifiée sous
le seing du maire (ou recee) de la dite ville, et si Je sceau
de la municipalité n'est apposé à Pacte de transport ou bail-;
mais la dite municipalité pourra faire tout règlement pour fixer
les termes et conditions àuxquels la dite corporation des syn-.*
dies pourra faire telles ventes et passer tels baux, et pourvu que.
foute vente ou bail projeté devra être passé. en conformité de
tel règlement, le maire (ou -eevc) pourra le signer et y apposer-
le sceau de la municipalité, el il sera aussi valable que s'il eût
été expressément et spécialement approuvé par le dit conseil:.
municipal.

Comment se- III. Tout Pargent provenant en aucune manière de la dité
rnt employés terre ou toute vente ou loyer d'aucune partie d'icelle, sera.em-le d2niers pro-
venant du dit ployé par la dite corporation des syndics d'école, pour le sou--
teamn tien des écoles communes, la construction et réparation des.

maisons d'école, et autres fins pour lesquelles l'argentdes-
écoles pourra être légalement employé par elle, y compis
l'achat d'autres terres pour sites d'école, si cela est nécessairé,
et pour aucun autre usage ou fins quelconques, à l'exception
du payement des dépenses nécessaires pour l'arpentage etla
gestion de la dite terre, pour disposer d'icelle et percevoir
l'argent en provenant.

Les syndies 1V. Pourvu toujours, que la dite corporation des syndis
r ronrr daire d'école pourra approprier toute partie de la dite terre comme
sites de mai- site ou sites pour une maison ou des maisons d'école, de la
so.as d'école, quelle il sera alors disposé comme des autres sites d'écol

vertu des lois à pet égard.
MpM T, Le présent .ate sera co r 6;, comme pte p.b.i .
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CAP. XXVIII.

Acte pour incorporer la ville de Whitby, et en définir les
limites.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
ATTENDU que les habitants du township de Whitby, rési- Pr6ambule.

.. dant dans les bornes et limites ci-après désignées, ont
demandé par pétition à la législature à être incorporés comme
ville; et attendu que leur population s'élève à environ deux
mille trois cents habitants; et attendu qu'il est expédient et
nécessaire d'accéder à la .demande des pétitionnaires, et que
la chose serait pour l'avantage et la commodité des dits habi-
lants : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative de la province
du Canada, constitués el. assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement
dt Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité, -
comme snit:

1. L'étendue de territoire compris dans les bornes ou limites Incorporation
ci-après désignées sera incorporée comme ville sous le nom et de la ville de
désignation de Ville dc Whitby.

Ul. Les parties des actes des corporations municipales du Toutes les dis-
Haut-Canada qui se rapportent aux villes seront et elles sont positions des
par le présent incorporées dans le présent acte, et la dite ville es ati>osm-
de Whitby aura et exercera tous et chacun les même droits, nieipales du
pouvoirs, priviléges et juridiction qui sont donnés, accordés ou Haut Canada
conférés, ou qui, en vertu d'aucun acte ou de parties d'acte ar d[p.
actuellement en force ou qui seront ci-après en force dans queront à la
le Haut Canada, appartiennent aux villes incorporées, et toutes ville de
les règles, règlements, dispositions et déclarations y contenues W '
ou qui s'y rapportent de quelque manière que ce soit, s'appli-
queront à la dite ville de Whitby, aussi pleinement que si la
dite étendue de territoire était devenue une ville en vertu de
l'opération ordinaire des dits actes, avec l'exception ci-dessous
relativement à la première élection.

111. La dite ville de Whitby sera comprise dans les limites Limites de la
et bornes suivantes, c'est-à-savoir : toute cette certaine étendue ville.
de terre connue comme lots Nos. 24, 25, 26, 27, 28 et 29 dans
l'about du township de Whitby, et les lots Nos. 23, 24, 25, 26,27, 28, 29 et 30, et les moitiés nord des lots Nos. 22 et 31 dans
la première concession du dit township, et les lots Nos. 25, 26,
27 et 28, et les moitiés sud des lots Nos. 22, 23, 24, 29, 30 et
31 dans la deuxième concession du township de Whitby susdit.

IV. La dite ville de Whitby sera divîsée en trois quartier», de La vlle diei'
la manière silvante, c'esta-âsavoir Î toute cotte parti. de la vtiHe MU-" 4""q

7are



au sud du centre de la première concession susdite formera le
quartier sud, et toute cette partie de la ville au sud de la rue
Dundas jusqu'au centre de la première concession susdite
formera le quartier centre, et toute cette partic-au nord de la
rue Dundas dans la deuxième concession du dit township de
Whitby formera le quartier nord.

Le shérif sera V. Le shérif pour le temps d'alors du comté d'Ontario sera
officier-rap- eX officio officier-rapporteur pour tenir la première élection
pretierr sa municipale -nivant le présent acte, et nommera le ou avant le
élection muni- vingt-et-unième jour (le décembre qui suivra la passation du
cipale. présent acte, par son warrant, un député officier-rapporteur pour

chacun des trois quartiers dans lesquels la dite ville de Whitby
est divisée par le présent acte, pour y tenir la première élection,
et dans l'accomplissement de leurs devoirs les dits députés
officiers-rapporteurs seront sujets respectivement à tqutes
les dispositions des dits actes des corporations municipales-
du Haut Canada, applicables aux premières élections des villes
incorporées en vertu des dits actes.

VI. Les qualifications des candidats et des électeurs à cette
première élection seront les mêmes que les qualifications
exigées des candidats et des électeurs respectivement aux élec-
tions des conseils municipaux de townships dans le Haut
Canada.

VII. La première assemblée du conseil de ville de la dite
ville de Whitby sera tenue dans le palais de justice de la dite
ville à midi, le deuxième lundi qui suivra la dite première élec-
tion.

Acte public. VIII. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP. XXIX.

Acte pour déclarer valide un certain Arpentage de partie
de la Ville de Cornwall.

[mSanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Prénmbule. TTENDU que le conseil de ville de la ville de Cornwall,AX a demandé par pétition à la législature qu'un certain

arpentpge de partie de la dite ville, fait par ordre du dit
conseil de ville, soit déclaré légal et valide, et qu'il est
expédient de faire droit à la dite pétition: à ces causes, quil
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par.et
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée.
législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé: Apte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par
la dite autorité, comme suit:

L

Qualification.
des candidats
et des élec-
teurs aux
dites élee-
tions.

Première as-
semblée du
conseil de
ville.
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iI. Cet acte sera censé être un acte public.

C A P.. X X X

Acte public.

Acte pour autoriser la Corporation du Maire et des Con-
seillers de, la Cité de Québec a emprunter une somme
additionnelle poùr la construction de l'Aqueduc.

[Snt-ionné»4 le 1 Décebre 1854]

TTENDU que la' corporation du maire et des conseillers Préainbule.,
de la cité' de Québec a, par sa pétition, exposé qu'il est

écessaire qu'elle soit en état de iettre' -convenablementà
effet l'acte passé par le conseil législatif et lassemblée législa-
tive dans la neuvième et sanctionné par' Sa 'Majesté dans la
dixième année d règne de Sa Majesté, et intitule : Acte pour 9v. c. 113.
fournir de l'eau à la cité de Québec et aux lieu. envirobnants, et
'Pacte qui l'amende passé dans la session tenue dans les
treizième et quatorzième année's du règne de Sa Majesté, ét
intitalé: Acte pour amender un acte pourfiounir de l'eau à la 13 & 14V.
cité-de Québec et aux lieux environnants e.t un acte passé dans c
la 'seizième année du règne de Sa Majeste intitulé: Acte pour 16 v. c. 2.
autoriser la corporation du maire et des conseillers de la cité de
Québec, empruiter üne somme addizionnelle pour la construc-
tion de l'aqueduc., et a demandé l'autorité de pouvoir emprunler
une somme additionnelle'de cent 'mille louis, argent courant de
cette province,' etle'povoir d'imposer des taxes ou cotisations
qui seront prélevées par et en ertu -des. dits. -actes au tauj uni
forme de deux chelins' courant, sur la valeur annuelle de toutes
les propriétés 'dans les limites de la dite cité ;' et attendu.4u'il
est'expédient d'accéder à. sa prière : à ces causes, qu'il soit
statué par la. Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
Pavis et du' onsentement du conseil législatif et de lassembléé
législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sos lautoriié d'un acte passé dans le parlenientdu
royaume- uni de la Grande-Bietagne et 'd'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces dis Haùt et dû Bas Canada, et
pour le gou'ernement du Canada, et. ilest par le présent statué
par la dite autorité, comme suit

7* ' '" i.''

1854. Arpentage de Cornwall. Cap. 29 S. 99

I. L'arpentage de la partie de la dite ville de Cornwall, L'arpentage
commençant au sud de Fourth Street et continuant au nord de la fait en 1853
dite rue, fait et complété .en vertu d'une résolution du dit par john
conseil de ville, passée -l dixième jour" de' Juillet, mil huit crua.
cent cinquante-treis, par John Bruce, Ecuyer, Député Arpenteur
Provincial, et adopté par le, dit. conseil de ville en vertu d'une
autre résolutior passée . par lui le quinzième jour de Février,
mil. huit cent cinquante-quatre, sera pris et considéré comme
'étant n arpentage fidèle et correct -de la partie ci-dèssus
désignée de la diit ville, et sèra, à toutes. fis et intentions,
censé et considéré légal et valide.
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Un emprunt I. Il sera et pourra être loisible à la dite corporation d'emprun-
additionnel de ter une somme additionnelle n'excédant pas cent mille louis£1 00,(00
pourra étre courant, faisant en tout une somme (le deux cent soixante-et-
fait pour quinze mille louis, argent courant de la province, aux fins
l'aqueduc de d'établir le dit aqueduc et d'émettre des débentures ou bons deQuébec. la corporation pour ce montant sous la signature du maire et

le sceau de la dite corporation, payables le premier jour de
novembre, de Pannée de Notre Seigneur mil huit cent soixante-
et-quinze, à moins que la dite corporation ne trouve conve-
nable de les racheter avant,. avec le consentement des porteurs
d'icelles ; sur lesquelles dites débentures ou bons de la corpo-
ration Pintérêt sera payable sémi-annuellement les premiers
jours de novembre et de mai de chaque année, lequel intérêt
pourra être mais n'excèdera pas sept pour cent par année ;

Proviso. pourvu toujours que toutes et chacune des dispositions conte-
Les disposi- nues dans les dits actes, relativement à l'émission des débentures
tions les notes ou bons de la corporation y mentionnés et les deniers qui seront
sus-mention- obtenus au moyen d'iceux, s'appliqueront également aux dis-
néss'applique- positions du présent acte, et aux débentures ou bons de la cor-
ront aux d6.
bentures éma- poration y mentionnés et aux deniers qui seront obtenus au
nées en vertu moyen d'iceux, excepté en autant que modifié par le présent
du présent acte.
acte.

Lacorporation
pourra par un

impnser une
laxe annuelle
n'excédant
lias 2 chelius
dans le louis
de la valeur
des maisons
occupées aus-
sitôt qu'elle
sera prête à
fournir de
leau.

Provisn-
Nulle autre
charge re
pourra être
imposée pour
l'eau.

II. Et il sera et pourra être loisible à la dite corporation
quand et aussitôt qu'elle sera prête à fournir de l'eau à la cité
ou à aucune partie d'icelle, de spécifier et déclarer par un règle-
ment que les propriétaires ou occupants de maisons, boutiques
et autres bâtisses semblables dans la dite cité, ou telles parties
d'icelles dans lesquelles elle est prête à fournir de l'eau comme
susdit, seront soumises à la taxe ou cotisation annuelle, paya-
ble aux époques qui seront fixées par le dit règlement à la dite
corporation, laquelle taxe ou cotisation ne sera pas payable
cependant avant que la corporation ne soit prête à fournir de
l'eau aux propriétaires ou occupants, et n'excèdera pas deux
chelins dans le louis de la valeur annuelle cotisée des maisons.
occupées, et la moitié de ce montant sur les magasins et autres
bâtisses semblables ; pourvu aussi qu'aucune autre charge que
la dite taxe ou cotisation de deux chelins dans le louis ne sera
imposée pour fournir de l'eau comme susdit, nonobstant toute
chose à ce contraire dans le dit acte ou dans le présent acte.

Acte publie. III. Le prései:t acte sera censé être un acte public.

CAP. XXXI.

Acte pour autoriser la cité de Québec à faire un emprunt
pour consolider sa dette.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU que par l'ordonnance du conseil spécial, poiurALi les affaires de la ci-devant province du Bas Canada, faifite

et passée dans la session d'icelle tenue dans les troisième eó
quatrièrni
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quatrième années du règne de Sa Majesté, intitulée: Ordon- 3 & 47. . 35.
nance pour incorporer la cité et ville de Québec, il est ordonné
et statué, qu'il ne sera pas loisible au conseil de la cité de
Québec d'emprunter sous le crédit de la dite cité aucune
somme d'argent excédant le montant entier des revenus de la
dite cité pour cinq années; et attendu qu'il est nécessaire de
pourvoir à consolider la dette de la dite cité, et à fixer d'une
manière claire le montant pour lequel la dite cité pourra con-
tracter des emprunts, et de pourvoir à assurer le paiement des
sommes ainsi empruntées: à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, comme suit:

1. Qu'en sus de toute partie des sommes que la dite corpora- Lacorporation
lion est maintenant autorisée à emprunter, et qui n'aura pas pourrià ern-
encore été empruntée lors de la passation de cet acte, et à part prunter les

stommes rie-
de ce que la dite corporation est autorisée à emprunter pour cesspires pour
l'aqueduc, il sera loisible à1la dite corporation d'emprunter de compléter la
temps à autre, en vertu des dispositions du présent acte, telles canalisatioi.
autres sommes qui seront nécessaires pour compléter la cana-
lisation de la dite cité, à part la dette de l'aqueduc; pourvu Proviso.
que le montant total de la somme qui sera empruntée en vertu
du présent acte n'excédera pas cinquante mille louis courant.

Il. Toute somme que la dite corporation est autorisée à em- Certaines dis.
prunter en vertu du présent acte pourra être empruntée soit en positions ap.
cette province ou ailleurs, et le principal et l'intérêt sur icelui plicables aux
pourront être faits payables en cette province ou ailleurs, et en en vertu du
monnaie soit du cours du Canada ou du cours de l'endroit où présent acte.
elles seront payables, et en général, toutes les dispositions des
actes maintenant en force à l'égard des débentures émises par
la dite corporation s'appliqueront à celles qui seront émises en
vertu du présent acte, excepté seulement en ce qu'elles ne seront
pas compatibles avec le présent acte.

III. Il sera aussi loisible à la dite corporation de donner des Laedrpradom
bons pour des annuités à termes aux parties desquelles elle pourra accor-
empruntera aucune somme d'argent en vertu du présent acte, der det'er ui-1tes a terme.
au lieu de délivrer à ces parties des débentures de l'espèce pour les som-
mentionnée dans aucun acte précédent; et toute telle annuité& mes emprun-

tées en vertupourra être faite payable en cette province on dans aucun du présent
autre pays, et en monnaie du cours de cette province ou du acte..
cours du pays dans lequel elle sera payable; et le montant
de toute telle annuité, et le terme durant lequel elle sera
payable, seront ceux dont seront convenues la corporation de la
dite cité et. l'autre partie intéressée, nonobstant toute loi à ce-

contraire ;
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Comment sera. contraire; et toute telle annuité pourra être payable au porteur-
payabe telle du bon ou des coupons convenables, et cela annuellement, oUanute. semi-annuellement; et, en général, les dispositions d'actes

antérieurs relatifs à telles débentures comme susdit, s'applique-
ront, en autant que le cas l'admettra, aux bons pour des anni.
tés à termes qui seront émises en vertu du présent acte ; pourvu.
toujours, qu'en calculant le nòntant de la dette de la dite 'cité
pour constater si le montant limité par cet acte a ou n'a pas,
été dépassé, chaque bon semblable sera considéré comme.
représentant un montant de dette égal à la somme que la cor"

Proviso. poration aura obtenue pour icelui; et pourvu aussi, que- le
terme pour lequel toute telle annuité sera donnée n'excèdera
pas vingt ans.

Les dits em- IV. Toute débenture ou tout bon émis par la dite corpora-
prunts forme- tion après la passation du présent acte, sera considéré comme
rontartae de faisant partie de la dette consolidée de la dite cité, qu'il soit
solidée. émis en faveur d'aucune partie faisant actuellement un nou-

veau prêt à la corporation, ou en faveur d'une partie prenant
tel bon ou débenture en échange d'un autre ou d'autres bons
ou débentures émis avant la passation du présent acte, et for-
mant partie de la dite dette générale.

Le trésorier V. Il sera du devoir du trésorier de la cité de Québec, avant
établira un Passemblée trimestrielle du conseil de la dite cité, dans le'
fonds d'amor- jtissement pour mois de mars de l'année mil huit cent cinquante-six, et -de-
sommes non chaque année subséquente, de prendre sur et à même les reve-
lsaantitsar nus annuels et fonds de la corporation de la dite cité de.

Québec, après le paiement des sommes mentionnées dans la;
sixième .section d'un acte passé dans la seizième année du.

16 V. c. 232. règne de Sa Majesté, intitulé : Acle pour autoriser la cité de
Québec à prélever un empruit pour o'nsolider sa dette, mais
avant le paiement d'aucune appropriation quelconque des dits
revenus ou fonds, une somme d'argent égale à deux et demi pour
cent de la dette consolidée non payée d'alors de la cité, garanties
autrement que'par des bons pour des annuités à termes, laquellé
dite somme d'argent le dit trésorier de la cité gardera à part
de tous autres deniers, pour la placer et Pappliquer selon les-
ordres du conseil de la cité, seulement et-uniquement comme
fonds d'amortissement, à Pextinction de cette portion de la dîte
dette consolidée garantie autrement que par des bons pour-des

Et it pourvoi- annuités à termes : il sera aussi du devoir du dit trésorier de
ra aux moyens prendre en même temps sur et à même les revenus annuels et
annuité. fonds de la dite cité, avant le paiement d'aucune appropriation>

quelconque des dits revenus ou fonds, telle somme d'argent qi
sera suffisante pour payer toutes les sommes alors dues ou qu
deviendront dues durant les six mois alors suivants. pourides

Il sera du annuités à termes consenties en vertu du présent acte, et il sera
devoir du du devoir du maire ou de la personne agissant comme tel pour
maire, etc.. de le temps d'alors, et des conseillers de la dite cité, de voir a ce
les dspoqsitions que les dispositions de cette section soient strictement exécutes
decettesection chaque année par les-personnes dont le devoir est de les ex
soient stricte- cuter, et dans le temps y prescrit, et à ce que la sômme uns
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à part comme fonds d'amortissenient soit placée sans délai en- ment exécu-
effets publics de la:province, ou en at:tions de telles banques tées.
incorporées de cette province qui offriront les garanties les.plus
amples et les plus avantageuses pour toutes les parties concer-
nées, et à de que toute somme ainsi mise à part pour le paie-
ment d'annuités à terme soit placée de la manière la plus avan-
tageuse, pourvu qu'elle soit toujours à la disposition du tréso- Le trésorier
rier lorsqu'il en sera besoin pour payer les dites annuités-: et il se"tetr des
sera du devoir du trésorier de la cité de mettre devant le con- constatant
seil, à sa première assemblée dans le mois de mars chaque qu'il a rempli
année, un certificat signé par lui et contresigné par le maire sesoli"uaions
de la dite cité, attestant qu'il a fidèlement rempli les obliga- devant le ecfnq:
tions qui lui sont imposées par la présente section de cet acte, sef dê ville•
et à défaut de ce faire le dit trésorier de la cité sera, ipsofacto,
tenu de payer à la dite corporation une amende de cinq ceits.
louis, laquelle amende le dit conseil exigera du dit trésorier dans
le plus court délai possible, et laquelle fera partie du dit fonds
d'amortissement, ou sera appliquée au paiement des dites
annuités, si elle n'est pas requise pour le dit fonds d'amor-
tissement; et pour donner d'autres et plus amples garanties Des auditeurs.
aux prêteurs des dits deniers, il sera du devoir des auditeurs veilleront i ce
de la dite cité de mettre annuellement devant le dit conseil, qu'laitrenipli
un état assermenté indiquant si le dit trésorier a ou n'a pas io's.
rempli toutes les obligations qui lui sont imposées dans et par
la dite section.

VI. Si en aucun temps, par la suite, il arrive que les deniers Devoir du tr-.
entre les mains du trésorier de la dite cité, et applicables au- sorier si en
paiement de l'intérêt ou du principal de la dite dette consolidée "I""'temPsil n'a pas eutre
de la dite cité, ou d'aucune annuité à terme faisant partie de les mains les
la dite dette consolidée, ne suffisaient pas pour payer aucun deniers pourtel* payer les antel intérêt ou principal ou annuité alors dû, il sera da devoir nuités ou les
du dit trésorier de calculer quels taux par louis sur la valeur int'rats.
cotisée annuelle de la propriété cotisable dans la dite cité, sera
requis à son avis (après avoir fait une allouance convenable
pour les dépenses, pertes et déficits dans la collection du dit
taux) pour produire une somme suffisante avec les deniers
entre ses mains applicables à cet objei pour payer la somme
due pour tel principal, intérêt et annuité, et de certifier tel taux
sous son seing sau greffier de la dite cité, pour l'information du
conseil, dans la forme suivante ou en termes analogues:

"Monsieur,-Je certifie par les présentes pour l'information Avis on certi-
du conseil de la cité de Québec, qu'un taux de par fi.at au con.
louis, sur la valeur annuelle cotisée de la propriété' cotisable i de ville.
dans la dite cité, est requis à mon avis (après avoir fait une
allouance suffisante pour les dépenses, pertes et déficits dans-la
perceptioà du dit taux) pour produire un montant net, égal à
celui qui est maintenant dû pour l'intérêt, (le principal, s'il en
est dû,) et les annuités faisant partie de la dette consolidée de-
cette cité. "

Et
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Effet du certi- Et ce certificat aura le même effet q'un règlement du conseilfcat ou avis. de la dite cité, imposant légalement le taux y mentionné, et.il y
sera obéi, et il sera exécuté par tous les officiers de la corpo-
ration et par toutes autres personnes, et le taux y mentionné
sera immédiatement prélevé et payé en conséquence, -et en
addition à tous autres taux légalement imposés par aucun.
règlement du dit conseil de ville, nonobstant toutes dispositions
contenues dans l'ordonnance amendée par cet acte ou dans
tout autre acte limitant le montant des taux à être imposés dans
aucune année, ou quant au temps de Pannée où les dits taux

.quoi seront peuvent être imposés, prélevés ou collectées; et les produits
applicables les du dit taux seront appliqués, premièrement, au paiement du
produits des principal, intérêt et annuités, suivant le cas, pour le paiement
taux Inen- desquels le taux a été imposé, et s'il y a un surplus des ditsTionn6s dansét ,es'ldsis
le dit cer- produits, ce surplus fera partie du fonds d'amortissement pour
tificat. lextinction de la dite dette consolidée,ou s'il n'y a aucune partie

de la dette pour laquelle un fonds d'amortissement est requis
suivant cet acte, alors le dit surplus sera appliqué aux fins
générales de la corporation.

]Devoirs du VII. Si en aucun temps par la suite aucun shérif reçoit
ah6ri' sur un writ d'exécution lui commandant de prélever aucune sommerêception d'un
writ d'exécu- d'argent due par la dite corporation pour le principal ou intérêt
lion contre la de toute débenture ou bon de la corporation faisant partie de la
corporation edtec réae
pour deniers dite dette consolidée de la dite cité, ou pour des arrérages
formant partie d'aucune annuité formant partie de la dite dette consolidée,de la dette le demandeur pourra exiger, et la cour pourra ordonner, que leconsolidée. montant de la dite exécution soit prélevé au moyen d'une

cotisation; et si le dit ordre est donné, le shérif fera signifier
une copie de tel writ au trésorier de la dite cité ; et si Pargent.
y mentionné avec tout l'intérêt légal et les frais que le shérif a
reçu l'ordre de prélever ne sont payés dans le cours d'un mois
de la date de la dite signification, le shérif calculera lui-même
aussi approximativement que possible, quel taux par louis sur
la valeur annuelle cotisée de la propriété cotisable de la dite-
cité sera.requis à son avis, après avoir fait les allouances con-
venables pour les dépenses, pertes et déficits dans la collection
de ce taux, pour produire un montant net égal à la somme,
intérêt et frais qu'il a reçu l'ordre de prélever, et dix pour cent
en sus, et il certifiera ce taux sous son seing au greffier de la.
dite cité pour l'information du conseil d'icelle en la manière et
forme mutatis mutandis prescrites pour le certificat du trésorier
dans la sixième section de cet acte, et y attachera son ordre.
commandant à la dite corporation et à tous les officiers v. con-
cernés, de faire prélever immédiatement le dit taux et lui e.
payer lps produits; et le dit certificat aura le même effet que
le certificat du trésorier mentionné dans la sixième section, et:
cet ordre sera considéré comme un ordre .de la cour d'où lé
writ aura émané, et sera suivi par la dite corporation et par
tous les officiers d'icelle et autres personnes y concernées, sôus
peine de leur responsabilité personnelle à la dite cour, et le
tauxmentionnédansle dit certificat sera immédiatement prélevé

par
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par le dit shérif et à lui payé en conséquence, en sus de tous
autres taux légalernent imposés par tout règlement du conseil
de ville, ou par tout certificat du trésorierede la cité, nonobstant
toute disposition dans Pordonnance amendée par cet acte ou
dans tout autre acte limitant le montant des taux à être im-
posés en aucune année, ou le temps de l'année où les dits taux
doivent être prélevés et collectés, et il sera du devoir du Les livres de
trésorier et greffier, et de tous cotiseurs, percepteurs et autres cotisation, pa.
officiers de la dite corporation, de produire au shérif, à sa rets
demande, tous les livres de cotisation, papiers et documents seront produits
requis pour le mettre en état de fixer le taux mentionné dans au sherir.
cette section, et de lui donner toute information ou assistance
qu'il pourra requérir pour ces fins; et tous tels officiers de la
corporation seront pour toutes les fins de cette séction réputés
officiers de la cour d'ot le writ aura émané, et justifiables de la
dite cour et punissables par elle en conséquence, dans le cas de
tout manque d'accomplissement d'aucun des devoirs à eux
assignés par le présent acte, respectivement, et les produits de Ce ni sera
la dite cotisation seront payés par le trésorier au dit shérif, et fait des pro.
employés par lui à payer la dite dette, intérêt et frais qu'il a duits de la
reçu l'ordre de prélever, et s'il y a un surplus après y avoir cotisation.
satisfait, le dit surplus sera remboursé au trésorier, et formera
partie du fonds d'amortissement pour l'extinction de la dite
dette consolidée, ou s'il n'y a aucune partie de la dite dette pour
laquelle un fonds d'amortissement soit requis suivant cet acte,
alors le dit surplus sera employé aux objets généraux de la
dite corporation.

VIII. Pourvu toujours, et qu'il soit déclaré et statué, que Proviso.
rien de contenu dans le présent acte, ne sera interprété de
manière à invalider ou affecter aucun privilége ou hypothèque Les garanties
spéciale accordé par l'ordonnance amendée par le- présent pour la dette
ou par aucun autre acte, au possesseur d'aucune débenture ou otéieu ne
bon de la corporation émis avant la passation de cet acte, affectées.
formant partie soit de la dite dette générale ou de la dite dette
de l'aqueduc de la dite corporation, ou aucun autre recours
que sans cet acte aucun tel possesseur aurait pour recouvrer le
principal ou l'intérêt de telle débenture ou bon de la dite corpo-
ration, ou de décharger d'aucune autre manière la dite corpo-
ration de l'obligation de pourvoir par tous les moyens légitimes
à leur paiement ; et qu'aucune autre disposition que la législa- disposition
ture de cette province pourra juger expédient de faire. pour faite par la
l'exécution des dispositions de cet acte ou obtenir le paiement législature
du principale de l'intérêt de toute débenture ou bon de la dite eo ta inse 

corporation, émis soit avant soit après la passation de cet acte, présent acte
ou d'aucune annuité garantie par aucun bon de la dite corpo-.ne-sera censée
ration, ne sera censée être une infraction des priviléges de la fct'on des
dite corporation ou d'aucun citoyen ou membre d'icelle. priviléges de

la corporation.

IX. Le présent acte sera censé un acte public. Acte:publie.

CAP.
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CAP-. XXXII.

Acte pour amender l'acte qui remet en vigueur un Acte
qui autorise les habitants de la seigneurie d'Yamaska â
régler la commune de la dite seigneurie.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. A. TTENDU qu'un acte a été passé par le parlement de cette-.

£ 'X-province pendant la session tenue dans les quatorzième et
14 & 15 V. quinzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour
C. 13. remettre en vigueur l'acte qui autorise les habitants de la sei-

gneurie d' Yanaska à régler la commune de la dite seigneurie;
et attendu qu'il y a été omis de pourvoir à la première élection
d'un président et de syndics de la dite commune, ce' qui prive
les habitants qui y sont intéressés du bénéfice du dit acte remis'a
en vigueur ; et attendu qu'il est nécessaire de suppléer à cette-
omission : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitué,s et assemblés en vertu et.sous l'autorité d'un acte-
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagné
et d'Irrande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il estpar
le présent statué par la dite autorité, comme suit:

itants 1. Il sera loisible aux habitants de la seigneurie .d'Yamaska,
sdans intéressés dans la commune (le la dite seigneurie, et qualifiés.
sa tel que mentionné dans la première clause d'un acte passé-
s'as- dans la troisième année du règne de Sa Majesté le Roi George.

afin Quatre, intitulé : Acte pour mettre les habitants de la seigneurie
pour d' Yamaska ce état de pourvoir à mieux régler la commune de ld
les dite seigneurie, et remis en vigueur comme ci-dessus, de
nLnaa s'assembler au lien mentionné en la dite clause, le premier
cte3 lundi du mois de mai qui suivra immédiatement la passatioif

18, de cet acte, entre dix heures du matin et une heure de l'apres-
"- midi, pour là et alors choisir et élire par une majorité de votes,

tel qu'ordonné dans la dite clause, un président et quatre
syndics, pour conduire et diriger les affaires de la dite- com
mune, pour les fins du dit acte en dernier lieu cité, lesquels
président et syndics, lorsqu'ils seront ainsi choisis et élus,
seront et constitueront le corps politique et incorporé contemplé
dans le dit acte sons le nom 'de " Président et syndics de la
commune de la seigneurie d'Yamaska," et seront sujets anxe
mêmes obligations et auront et pourront exercer tous les pou?
voirs, priviléges et immunités imposés par le dit acte, ou qu il
était entendu conférer au corps politique ou incorporé y men'

< tionné, et pour les fins du dit acte remis en vigueur par l'aàte
en premier lieu cité.

Qui présidera Il. L'assemblée qui se tiendra le premier-lundi du mois de
la pre*ière mai qui suivra immédiatement la passation de cet acte, comne

dit ci-dessus, sera présidée par le plus ancien juge de paix ó
officier
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officier de milice présent, qui déclarera par un écrit sous son
seing, quelles sont les personnes choisies et élues pour être
président et syndics de la dite commune, lesquels seront rem-
placés, après deux années successives de service, en la ma-
nière pourvue par la troisième section du dit acte remis en
vigueur comme susdit.

III. Le proviso de l'acte en premier lieu cité, en autant qu'il Le proviso de
a rapport à l'assemblée et élection d'un président et de cinq laete 14 & 15
syndics, est par le présent révoqué. • so,

IV. Le présent acte sera un acte public. Acte public.

CAP. XXXIII.

Acte pour amender les actes relatifs à la Compagnie du
Grand Tronc de Chemin de Fer du Canada.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
ATTENDU que par un acte passé dans la seizième année Pr6ambule.
.Adu règne de Sa Majesté, intitulé :. Acte pour incorporer la

compagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, certaines 16 V. c. 37.
personnes qui ont été incorporées sous le nom de La compagnie
du grand tronc de chemin de fer du Canada, et ont été autorisées
à faire et compléter le chemin de fer y mentionné ; et attendu
que par le dit acte il est aussi pourvu à ce que la garantie- de la
province puisse être donnée à la compagnie par icelui incor-
porée jusqu'à un montant n'excédant pas la somme de trois-
mille louis sterling par chaque mille ce longueur du dit chemin
de fer, à certaines conditions y mentionnées; et attendu que
cette compagnie a été ensuite formée sous l'autorité du dit
acte ; et attendu que sous l'autorité d'un. autre acte passé dans
la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour 16 v. e. 38.
pourvoir à l'incorporation d'ze compagnie paur construire un
chemin defer depuis vis-à-vis Québec jusqu'aux Trois-Pistoles, et
pour étendre le dit chemin de fer jusqu'à la frontière dé la pro-
vince, une -compagnie a été incorporée sous le nom- de La com-
pagnie du grand- tronc de chemin de fer du Canada Est, pour la
construction du dit- chemin de fer, et qu'il est pourvu par le dit
acte à ce que, la garantie de la province soit donnée à la dite
compagnie au même degré et de la même manière que dispose-
l'acte ci-dessus en dernier lieu cité ;- et attendu que sous
l'autorité Ci'un autre- acte passé dans la même année du -règne
de Sa Majesté, intitulé: Acte pour incorporer la compagnie du 16 v. c. 43.
grand chemin de fer de jonction, une compagnie a été incor-
porée dans -le- but; entre autres choses, de construire le chemin
de fer y mentionné ; et attendu que sous l'autorité d'un autre
acte passé - dans la session tenue dans les quatorzième et
quinzième années du règne dé Sa Majesté,-intitulé: Acte pour 14&.5 V.
incorporer la compagnie du chemin de fer de Toronto et Gýuelphf c. 14e
une compagnie a été incorporée dans le but de construire un-
chemiideferentre! Toronto et Guelph; et- attendu. quime autre

acte
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acte a été passé dans la seizième année du règne de Sa Ma-
16 V. c. 41. jesté, intitulé : Acte pour amender l'acte qui incorpore la cors-

pagnie du cherntn de fer de Toronto et Guelph, autorisant une
extension du dit chemin de fer tel que mentionné en icelui;
et attendu que sous Pautorité' d'un autre acte passé dans la:
session tenue dans les treizième et quatorzième années du

13 & 14V. règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour incorporer Peter
. . Paterson, écuyer, et autres, sous le nom de La compagnie du

chemin de fer de Québec et Richmond, une compagnie a été
formée pour la construction du chemin de fer y mentionné;
et attendu que Sous l'autorité d'un autre acte passé dans la"
huitième année du règne de Sa présente Majesté, intitulé:

8 V. c. 25. Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses (railroad)
du Saint Laurent et de l'Atlantique, une compagnie a été
formée et incorporée pour construire le chemin de fer y men-
tionné ; et attendu qu'un autre acte a été passé dans la session
tenue dans les dixième et onzième années du règne de Sa

10 & 11 v. présente Majesté, intitulé : Acte pour amender l'acte incorporant
65. la compagnie du chemin a lisses du Saint Laurent et de l'Atlan-

9 V. c, 79. tique, et pour étendre les pouvoirs de la dite compagnie, et quatre
12V. c. 176. autres actes ont été passés depuis dans les sessions respective-
13 & 14 V. ment tenues dans les neuvième, douzième, treizième et quator-:.

'. 1.4 zième et seizième années durègne de Sa Majesté, respectivement;V. . concernant la dite compagnie ; et attendu qu'un acte a. été
passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé:.

16 V. c. 39. Acte pour autoriser toute compagnie de chemin de fer dont le'
chemin de*fer forme partie de la ligne du grand tronc de chemin
de fer de cette province à se joindre à toute autre compagnie de
même nature ou à acheter la propriété ou les droits d'aucune dite
compagnie, et pour abroger certains actes y mentionnés incor--
porant des compagnies de chemins de fer, appelé ci-dessous
"Acte d'union des compagnies des chemins de fer," et un

16 Y. c. 76. autre acte a été passé dans la même session, intitulé : Acte pour
étendre les dispositions de l'acte d'union des compagnies de-
chemins de fer aux compagnies dont les chemins croisent la ligne
du grand tronc ou touchent à des endroits où touche également la
dite ligne'; et attendu qu'un autre acte a été passé dans la

16 V. c.75. même session, intitulé: Acte pour pourvoir à la construction
d'un pont général de chemins de fer sur le fleuve Saint Laurentà
ou près la cité de Montréal, par lequel il est pourvu à ce que
la compagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, ou
toute compagnie qui serait formée par l'union de la dite com---
pagnie avec une ou plusieurs autres compagnies de chemirrde -
fer sous l'acte passé à cette fin, ait le pouvoir de construire ur
pont de chemin de fer et tous les ouvrages nécessaires et

Union des di- attendu que sous les dispositions des différents actes ci-dessusverses compa-
gnies sus. cites et de Pacte des clauses consolidées des chemins de -fer,
mentionnées les différentes compagnies suivantes, savoir: la compagnie
°".° leon® du grand tronc de chemin de fer du Canada Est, la compagne

de chemin de - du chemin de. fer de Québec et Richmond, la compagnie de-
fer du Cana- chemin à lisses du Saint Laurent et de l'Atlantique, la compagnie

du chemin de fer de Toronto et Guelph, et la- compagnie du
grand.i
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grand chemin de fer de jonction, ont été unies et incòrporées
avec la dite compagnie du grand tronc de chemin de fer, sous
le nom de La compagnie du grand tronc de chemin de fer du
Canada, à certains termes et conditions insérés dans une con-
vention faite et conclue entre !es directeurs des différentes
compagnies susdites, portant date le douzième jour d'avril,
mil huit cent cinquante-trois, et laquelle convention a: depuis
été dûment ratifiée et confirrhée à des assemblées des action-
naires des différentes dites compagnies, tenues conformément
aux dispositions du dit acte d'union des compagnies de
chemin de fer; et attendu qu'il est stipulé dans la dite con-
vention que les différents chemins de fer et ouvrages des dites
compagnies, y compris le dit pont général des chemins de fer
sur le Saint Laurent, à Montréal, appelé le pont Victoria,
formeront à l'avenir un seul chemin de fer et ouvrage qui sera
connu sous le nom de Le Grand tronc de chemin de fer du
Canada; et attendu que certains actes ont été faits par le
bureau des directeurs constitués et nommés par la dite
convention, dans la création et l'émission d'actions et dé-
bentures et autrement, et certains contrats et conventions
ont été passés par le dit bureau avec certains entrepreneurs,
pour l'exécution de travaux et l'acceptation d'actions et de dé-
bentures en paiement d'iceux; et attendu que dans le dit
acte d'union des compagnies de chemin de fer, il est
entr'autres choses déclaré que la législature de cette province
fera les dispositions législatives ultérieures qui seront néces-
saires pour donner plein elfet au <lit acte et à toute convention
faite sous cet acte et ratifiée tel qu'exigé par icelui, et qu'il est
expédient que des dispositions législatives ultérieures soient
faites pour étendre les pouvoirs de la ditt. compagnie et pour
étendre le temps pour l'achèvement des ouvrages eritrepris
par elle, et que la dite convention et l'union des différentes
dites compagnies qu'elle est destinée à effectuer, et les -actes
faits en conséquence d'icelle, et les conventions faites par
les dits directeurs soient confirmés: à ces causes, qu'il soit-
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous Pautorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le.
jouvernement du. Canada, et il est par le :présent statué par
la dite autorité, comme suit:

I. En citant le présent acte dans tout acte ou procédure légale, Titre abrégé
ou pour tout objet quelconque, il sera suffisant de faire usage du présent
de l'expression, "L'Acte du grand tronc de chemin de fer de acte.

1854."

II. La convention ci-dessus citée du douzième jour d'avril;, Colventiornu
mil huit cent cinquante-trois, et l'union des différentes dites 12 Avrit1803
compagnies et entreprises qt'eUl est destiné.eà effectuter, ét la- C°niO

créamioni
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création et l'émission d'actions et débentures par'a dite cm-
pagnie unie ou les direteurs dicelle, et les contrats et converi-
t ions faits par eux avec certains entrepreneurs pour, exécution'
de travaux et pour l'acceptation d'actions et débentures en
paiements pour ·ces travaux, sont ,confirmés .par le pr
sent acte, et toute copie de. la dite convention ou de toute con,

Toute copie vention.ou contrat fait comrhe susdit -avec -tous entrepreneurs
certinie fera certifiée par le. secrétaire.de la compagnie du grand tronc de
freuv ~ chemin de fer.du Canada pour le temps d'alors pour être.· une

vraie copie ou extrait, et scellé du sceau de. corporation de la
compagnie, fera preuve prtn'á facde 'd'iòelle ou des parties
en seront ainsi extraites.

Nom de la Ili. La compagnie unie formée par l'union des d iffé-
compagnie rentes compagnies ci-dessus 'mentionnées sera connue et.désiunie.'

gnée sous le nom de La conpagnie du grand tronc de cheminde'fer duGCanada, et les différents chem'ins de fer ou ouvrages qu'ils
entreprennent et constriisentùeront connus et désignés' sous-le
nom. de' -Le grand 'îronc de 'ch emin .de' fer dit Canada, eç'l
constitueront.

Application IV. L'acte dcs clauses. consolidées des chemins de fer, et
Slacte e aussi l'acte additionnel à l'acte général des clauses consolidées.clausesc c e'onso- -'

lidées des des chemins de fbr, -s'itendront et s'appliqueront à la dite corng
hemins de pagnie du grand tronc de" chemin "de er du sCanada, sauf 1 en
er. autant que les dispositions de ces actes seront modifiées par le

présent acte ou seront incompatibles avec celles qu'il contient;

Le gouverneur V. Il sera loisible au gouverneur en conseil de prolongeride
en conseil. temps à 'autre, aux termes et conditions qu'il jugera à propos
pourra prolori..
ger le temps 'par ordre en conseil (dont copie sera insérée dans la nada,
pour P'achbve. Gazette) la période allouée par les divers actes, ci-dessus mén

ent des tra- tionnés pour l. complétion des chemins de fer et travaux:auto-Vaulx faisant
partie, u risés par les dits actes respëctivermënt, pour tel temps ultéreu.r
grand tronc. ' qu'il jugera convenable ;et il pourra prolonger ainsi telles

périodes respectivement, soit par rapport,à tous les chemins .
fer et travaux formant le grand troud de .cheminde fer
Canada, ou à telle partie dliceux qui -sera 'spécifiée dans tel

Proviso: quant ordre ; Pourvu toujours qu'aucune telle "extension ne sera, añu
dquelle partie torisé sur lapartie 'de' la ligne' qui se trouve entre 'Montréal t

Brockville et entre Toronto "et Stratford et telle extensionne
sea 'non plus autorisée. sur aucune partie de la ligne direct
principale entre Brockville et Toronto ou ,entre Québec et-Si
Thomas après le premier jqur de juillet, mil huit cent ci
quante-septy ni sur aucune autre partie de la dite ligne .y com
pris le pont Victoria, après le pre mier jour de janvier, mil
cent soixante.

Eeet de o - VI. Lorsqu'aucun tel ordre comme susdit sera faitdre. en conseil .él.1 li o 1.e is-u'al'pourprolonger gonverneur en conseil,. lacte o es actes u parlement ato4
temps pour risant la construction du chernin de fer ou des travaux inon

l'a chven nés dans tel'sordre, seront, quant à la. partie du che i"ddes travaux, rrpri
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ou les travaux désignés ou compris dans tel ordre, interprétés
comme si la période on les périodes de temps de prolongement
mentionnées dans tel warrant avaient été fixées par tels acte ou
actes comme la période ou les périodes respectivement durant
lesquelles les pouvoirs de tels acte ou actes pour la construction
de tels chemin de fer ou travaux pouvaient être légalement
exercés, au lieu des périodes mentionnées dans tels acte ou
actes respectivement.

ViI. Dans le cas où il sera jugé expédient par la dite com- Disostion
pagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, ci-après à pour. 'aug.
aucune époque ou époques, d'augmenter le capital de la dite mentation du
compagnie, telle augmentation pourra être effectuée par une cae a
résolution des directeurs de la dite compagnie, sanctionnée et c
approuvée par deux tiers au moins des votes des actionnaires
présents en personne ou par procureur à une assemblée géné-
rale convoquée avec avis spécial de l'objet en vue: et le nou- Comment tel
veau capital ainsi autorisé pourra être prélevé par hypothèque nouveau I-api-
ou obligation ou par lémission de nouvelles actions de tai pourra être
telles dénominations, et avec tels priviléges quant à la priorité pr6ievê.
(le dividendes ou autrement, et à tels ternies et con-
ditions, et à tel temps et à telles personnes et de telle manière,
que les actionnaires ainsi présents en personne où par procu-
reur, approuveront ou enjoindront par une semblable proportion
de voles; pourvu qu'aucune hypothèque, obligation ou émis Proviso.
sion de nouvelles actions en vertu du présent acte n'affectera Le droit de
ni n'affaiblira le droit de priorité du gouvernement à l'égard priorité de la
de la réclamation qu'il pourrait avoir pour toute garantie déjà Province pour
donnée ou qui sera donnée ci-après par tel gouvernement à la ne sera pa
compagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, ou affect6.
n'affèctera, n'affaiblira, ni ne diffèrera la garantie par obliga-
tion ou hypothèque d'aucun individu sur le dit chemin sans
son consentement par écrit.

VIII. Il sera loisible à la dite compagnie, en obtenant des Les bons pour-
souscriptions pour des actions et comme une des conditions ront être con.
auxquelles seront assignés les bons -que la compagnie est auto- vertis en ac.
risée à émettre, de donner aux porteurs de tels bons respective-
ment, Poption de les convertir en actions dans le capital de la
compagnie au pair, pourvu que telle option soit exercée dans le
temps et de la manière prescrits lors de Passignation de tels
bons, et, pour lobjet de telle conversion, de créer et émettre
des actions ou du capital dans la compagnie pour un égal mon-
tant.

IX. Le nombre- des directeurs de la compagnie pourra être Le nombre
augmenté ou réduit de temps à autre sur résolution des action. des directeurs
naires, àtoute assemblée générale ou-spéciale généralede la com- Po a or% augmenté6 ou
pagnie,après avis régulier à cet effet; età telleassernblée l'ordre r4dùir.
de rotation dans lequel tel nombre augmenté ou réduit sortira
de charge, et le nombre qui devra former un quorum, seront.
aussi déterminés: pourvu que, quel que soit le nombre total Proviso.

des
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Proviso. des directeurs, un tiers au moins seront toujours des directeurs
Anglais ; et tant que la garantie de cette province continuera à
être en force, un tiers au moins du nombre total seront des
directeurs nommés par le gouvernement, tel que prescrit par
les dits actes ci-dessus récités, ou qnelques-uns d'eux.

Les actions X. Il sera loisible pour la compagnie en tout temps et de
counerte temps à autre de convertir on consolider toutes ou aucune partie
un capital des actions en un capital social, à être divisé parmi les action-
social transdé.- naires, ou les diverses classes d'actionnaires, suivant leurs

u e;""i ine érête f en icelui, et après telle conversion, tel capital,
seront pas de aussi bien que tout capilal qui aura été créé en vertu des dispo.
moms d'un sitions contenues dans le présent acte pour la conversion desloums. bons, sera iransférable et transmissible en toutes sommes ou

parties de sommes n'étant pas des fractions d'un louis, de la
manière et sujet aux mêmes règlements et dispositions, en
autant que la chose pourra s'appliquer, qui sont ou seront con-
tenus dans les actes alors en force se rapportant à la compagnie
à Pégard d'actions clans le capital de la compagnic.

Un re,,istre du XI. La compagnie lcra inscrire de temps à autre les noms
capital sera des diverses parties intércssées dans tel capital et le montant de

mp a infért des dies parties en icelui respectivement, dans un livre
ce qu'il con- qui sera appelé " Le registre dut capital;" et les divers por-
liendra. teurs de 1el capital auront droit à participer aux dividendes et

profits de la compagnie, suivant leurs intérêts respectifs en icelle,
et tel intérêt conférera aux porteurs respectifs, en proportion dtu
montant d'icelui, les mêmes priviléges pour voter, pour la

Droits des por- qualification ou autrement, qui auraient été conféré- par des
eurs" d p actions d'un égal montant dans le capital de la compagnie,tail

mais de manière qu'aucun de ces privilèges, excepté celui de
la participation aux dividendes et profits, ne sera conféré au
porteur d'aucune partie aliquote de tel montant de capital, à
moins que telle partie aliquote, si elle eût existé en actions,
n'eûtt donféré tels priviléges respectivement.

Assembi6es XII. Chaque fois qu'il sera jugé expédient par le bureau des
as direct s qu'une as ble énérale spéciale des actionnaires

certaines ins; soit convoquée soit dans le but d'augmenterle capital ou d'aug-comment elles menter ou réduire le nombre des directeurs comme susdit, ou pour
seront colivo-
queS et o toute autre fin, les directeurs pourront convoquer telle assemblée
eles seront par avertissement et circulaire de la manière ci-après mention-
tenues. née, dans lesquels avertissements et circulaire les affaires qui

devront être transigées à telle assemblée seront expressément.
mentionnées ; et telle assemblée pourra être tenue soit à
Québec ou à Montréal, ou à telle autre place dans cette pro-
vince que les directeurs fixeront.

Avis des as- XIII. Avis de toute assemblée générale ordinaire des actio-*
semblees gé• naires sera donné une fois dans chacune de trois semaineslîârsu odiconsécutives dans le Canada Gazette, et dans au moins uný

autre papier public dans chacune des cités de Toronto, Kingsonj -
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Mvontréal et Québec, chaque jour de la publication de tels
papiers-nouvelles, durant les dites périodes.

XIV. Les avis des assemblées générales spéciales de la Avis des as-
compagnie pour aucune des fins susdites, seront insérés dans semblées cd-
les mmes journaux sur lesquels doivent être publiés, suivant n ales spe-
que J'exige le présent acte, les avis pour convoquer les assem-
blées générales ordinaires de cette compagnie, et aussi dans
un ou plusieurs papiers-nouvelles quotidiens du matin, publiés
à Londres en Angleterre; et une copie de tel avis sera
aussi adressée par la poste à chaque actionnaire à sa dernière
adresse connue ou adresse ordinaire, pas moins de quarante
jours avant la tenue de telle assemblée.

XV. Si à une assemblée générale ordinaire des actionnaires Des assem-
il est résolu qu'il sera tenu des assemblées générales ordinaires blées g6né-
de la compagnie semi-annuellement, telles assemblées seront raes ordrnat-
ensuite tenues semi-annuellement en tels temps et à telles être tennes
pla:ec oa places dans cette province qui seront de temps à autre semli-annuel
fixés par les directeurs. lement.

XVI. Dans le cas où il serait déterminé de la manière Dans le cas de
susdite, qu'il serait tenu semi-annuellement des assemblées telles assemi-
cénérales ordinaires de la compagnie, les comptes de la blées seii-0 -.annuelles, il'compagnie seront balancés et examinés jusqu'au trentième pourra être
jour <le juin et au trente-unième jour de décembre de chaque fAit des divi-
année, et des dividendes pourront être déclarés semi-annuelle- dendes serri-
ment, et les dispositions de l'acte des clauses consolidées des annuels.

chemins de fer applicables à la préparation, au règlement et à
l'audition des comptes et aux déclarations et paiement de
dividendes s'appliqueront à telles assemblées semi-annuelles
et à tels comptes et dividendes semi-annuels.

XVIf. Des doubles de tous registres des actions et dében- Des doubles
tares de la compagnie et des actionnaires d'icelle ou du des registresc serunt tenus à
registre du capital, qui seront en tout temps tenus au bureau Lonires.
)rincipal de la compagnie dans cette province (tel double étant

authentiqué par la signature du secrétaire de la compagnie)
pourront être transmis à, et gardés par, l'agent de la compagnie
pour le temps d'alors à Londres susdit.

XVIII. Chaque fois qu'il sera fait en Angleterre un transfert Dispositions
d'aucune action ou capital de la compagnie, la délivrance -du à l'égard des

transfertstransfert régulièrement exécuté à Pagent de la compagnie pour d'actions faits
le temps d'alors à Londres susdit, sera suffisante pour constituer à Londres.
la personne en faveur de laquelle le transfert est opéré action-
naire ou porteur de fonds dans la compagnie par rapport à
Paction ou fonds ainsi transférés, et tel agent transmettra une
liste correcte de tous tels transferts au secrétaire de la compa-
gnie dans cette province, lequel fera alors les entrées néces-
saites dans le registre ; et les directeurs pourront de temps à

8 -. autre
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autre faire les règlements qu'ils jugeront convenables pour faci-
liter le transfert et l'enregistrement des actions ou du fonds, tant
en cette provi nce qu'ailleurs et à l'égard de la clôture du registre.
des transferts pour l'objet de dividendes, suivant qu'ils le

Des rgIe- jugeront expédient ; et tous tels règlerments qui ne seront pas
e aitsincompatibles avec les dispositions de Pacte en premier lieu

pour raciiuter mentionné dans le préambule du présent acte, et de l'acte des
e1rana'en. clauses consolidées des chemins de fer telles qu'altérées ou

modifiées par le présent acte, seront valides et obligatoires.

Les bons et XIX. Toute personne ayant droit à une débenture de cette
r netre province érnise en faveur de la compagnie ou à un bon oupouirront être îeue on.t nte ar

transférés par débenture de la compagnie sur lequel le montant entier aura
délivrance. été payé, pourra transférer son droit et intérêt dans tout tel

bon ou débenture, et dans les sommes formant le principal et
l'intérêt garantis par icelui à aucune autre personne par la
livraison de tel bon ou débenture avec les coupons ou warrants
d'intérêts y attachés, sans qu'il soit besoin d'un acte ou instru-
ment par écrit pour effectuer le dit transfert.

Exposé. XX. Et attendu que par quelques-uns des actes ci-dessus
récités il est établi des dispositions pour l'émission de dében-
tures de la province en fiaveur de quelques-unes des compagnies
incorporées par tels actes respectivement, (lesquelles compa-
gnies forment maintenant partie de la dite compagnie du grand
tronc de chemin de fer du Canada,) de la manière et aux
époques et aux conditions exprimées respectivement dans- les
dits actes, et que par la dite union telles débentures
sont devenues et ont été déclarées être la propriété de la dite
compagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, et que
le droit de réclamer les dites débentures (sujet aux conditions
susdites) a été l'objet de transactions de la part de la dite com-

Garantie pro. pagnie: Et attendu qu'il conviendrait qu'au lieu des dispositions
contenues dans les dits actes récités respectivement pour l'émis-
sion de telles débentures au temps et dans les circonstances y
mentionnés respectivement, une disposition générale fut établie
par rapport à l'émission d'icelles et aux fermes et conditions de
telle émission, et, aussi, qu'au lieu des diverses charges sur les
divers chemins de fer ou portions de chemins de fer mentionnes
dfans tels actes, respectivement, créées ou à être créées en vertu
des dits actes respectivement à l'égard de telles émissions, une
charge générale fût créée sur le grand tronc de chemin de fer du

Hypothèque Canada, jnsqu'à concurrence de tout le montant des débentures
Ssr la ,taIit6 province émises ou à être émises : à ces causes, qu'il sodi

des ouvrages statue, que la couronne aura, de la part du gouverncmenlt
.Qubstituée aux provincial, à lPégard des débenturcs émises ou à être émises-,

comes come susdit, une charge, hypothèque ou privilége sur tontild
air- ouvra-¿ grand tronc de chemin de fer du Canada, de la même ma id

ges.iusqu'au1 et avec la même préférence et privilége, et au même degré et
zcuat eaavec les circonstances incidentes quant au rachat, ou autremeïft

-aae qu'aurait eu le gouvernement provincial sur les chemins de fe
on entreprises séparés, à légard desquels, par les dits di s
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actes rcspectivcment, telles débentures devaient être émises,
n'clft-ce éié la dite union; et. il ne sera pas nécessaire
pour la dite compagnie de. faire ou ténir des comptes séparés
pour chaque entreprise formant partie du dit grand tronc de
chemin de fer sur lequel telle charge est attachée ou pourrait
être attachée, nonobstant toute chose à cc contraire dans les
dits actes récités ou aucun d'iceux ; et de plus, que lorsqu'il sera A quelle cou-
constaté par le rapport d'aucun ingénieur à être nommé pour cet dition sera

donnée laobjet par le gouverneur de cette province, que la somme de gara tie ci-
cent mille louis sterling a été dépensée réellement, et en après.
observant l'économie autant que possible,. sur le dit grand tronc
de chemin de fer du Canada pour des travaux faits, ou pour des
matériaux délivrés sur le terrain, ou pour les uns et les autres
c0onjointement, ou pour du mobilier roulant, depuis le premier
jour de juillet mil huit cent cinquante-trois, il pourra être émis
des débentures de la province en faveur de la dite compagnie
an montant de quarante mille louis sterling, et ainsi toties quoties Montant de la
jusqu'à ce que des débentures aient été émises pour tout le garantie.
montant de la garantie limitée par le dit acte récité, respective-
ment, laquelle garantie se monte en tôut à un million huit cent
onze mille cinq cents louis sterling : Pourvu qu'il sera loisible Proviso.
an gouverneur, en tout temps avant l'émission ou l'autorisation Raprt de
de 'éunission de telles débieturces, s'il le juge à propos, d'exiger Pingnieur.
fne Pingénieur à àlre nommé comme susdit rapporte et ceii-
lie que les travaux de la dite compagnie progressent à sa satis-
laction vers la complétion finale des divers clymins de fer
et ouvrages y compris, et de suspendre telle émission jusqu'à
ce que tel rapport et tel certificat aient été donnés : Pourvu aussi Proviso:
que la limite du total de la garantie provinciale en faveur de la Monant total
dite compagnie, n'excedera pas la somme de deux millions deux provinciale.
cent onze mille cinq cents louis, y compris le montant de quatre
cent mille louis avancé à la compagnie du chemin de fer du
St. Laurent et de 'Ailantique, maintenant unie à. la com-
pagnie du dit grand tronc de chemin de fer du Canada.
Pourvu aussi que nuls bons provinciaux ne- seront émis en Proviso:
faveur de la dite compagnie a raison d'aucune dépense sur la En aeu de
ligne de chemin de fer enire la Pointe Lévi et Richmond, ou îa'garaunte
entre Montréal et Portiand, au-delà des montants déjà émis sera donniée.
pour ces chemins, savoir: sept cent dix-sept mille cinq cents
lonis, et qu'il ne sera non plus émis aucuns bons provinciaux
a raison d'aucune dépense sur aucuns chemins de fer d'embran-
chement qui seront construils à l'avenir, ou de dépense sur
aucune ligne de chemin de fer actuellement unie ou qui
pourra être ci-après unie au grand tronc de chemin de fer du
C:racna, excepté celles qui forment la ligne directe des Trois
Pistoles à Port Sarnia ; et qn'il- ne sera pas émis u montant
plus considérable que cent mille louis sterling de bons provin-
ciaux à raison d'aucune dépense sur le Pont Victoria.

XXI. Et attendi que par indenture portant date le cinq d'aoét, Epos0.
mil huit cent cinq ante-trois, entre la compagnie du chemin de Bail da cheý
fqr de P'flantiqu. et du i urent, de première part, at

.Cap. 38. 5
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st. Laurent et l'honorable John Ross, Benjamin Holmes et William Jackso
de I'At[an- de seconde part, cette partie du chemin de ter de l'Atlantique et
tique. du St. Laurent qui ?étend depuis la cité de Portland, dans PEtat

du Maine, jusqu'à la ligne limitrophe de cette province, avec
ensemble certaines autres propriétés y désignées, a été cédée
aux dites pariies de seconde partpour l'espace de neuf cent quatre-
vingt-dix-neuf années,moyennant le paiement de la renteet aux
termes et conditions contenus dans la dite indenture ou bail ; et
attendu que tel bail a été fait aux dites parties de seconde part et
accepté par elles comme syndics de la compagnie du grand
tronc du Canada, ou dans le but de le transférer à la dite com-
pagnie lorsqu'elle serait duement autorisée à accepter tel-trans-
port, et qu'il est expédient que la dite compagnie soit autorisée
à accepter un transport de tel bail des dits preneurs et à devenir
propriétaire de la dite partie de chemin de fer et autres pro-
priétés aux conditions mentionnées dans tel bail: à ces causes)

Ce bailpourra (u'il soit statué, qn'il sera loisible aux dits John Ross, Ben-
stre transféré jamin Hlolmnes et Williai Jackson, on à leurs survivants, de.
pagna m- transporter à la dite compagnie, et que la dite compagnie
grand tronc de pourra accepter et prendre le dit bail et Pintérêt des dits pre-
eiemn de fer nenrs dans icelui, aux termes et conditions mentionnés dans
duanaa, o le dit bail avec telles modifications et chanements dont con-
la compagnieledtbiavctle oiiatostdnton
pourra accep- viendront les directeurs de la dite compagnie, et de rendre
ter un nOu- indemnes les dits preneurs des conditions et stipulations y con-veau bail. tenues de la part. des dits preneurs, et de posséder la dite

partie du cheimn de fer ei autres propriétés comme susdit,
sujette à la rente et aux termes et conditions spécifiés dans le
dit bail avec telles modifications comme susdit; et que dans le
cas où le dit bail sera remis à la dite compagnie du chemin de,
fer de l'Atlantique et du St Laurent, il sera loisible à la dite
compagnie du grand trone de chemin de fer du Canada d'ac-
cepter un nouveau bail de l'autre dite compagnie à telles autres
conditions dont conviendront les diles compagnies.

La compagnie XXII. Il sera loisible à la dite compagnie du grand tronc de
pourra t'ire chemin de fer du Canada de construire, faire et travailler tous
eh eman- chemin ou chemins de fer d'embranchement qu'elle jugera à

propos de faire, depuis aucun point oupoints sur le chemin de fer
principaljusqu'au fleuve St. Laurent ou aucun des lacs d'icelui

Proviso. pourvu tontefois qu'aucune telle branche de chemin de fer ne serar
Provimo. construite au delà ou à louest de la cité de Toronto, et pourvun

aussi qu'entre Longueuil et la Pointe-Lévi, les seuls points; de
connexion entre le dit chemin de fer et le St. Laurent, par une
branche de chemin de fer, seront quelque point sur le chemin
de fer de Québec et Richmond, maintenant partie du grand
tronc de chemin de fer du Canada, et quelque point sur le St.
Laurent, vis-à-vis la ville ou paroisse des Trois.:Rivières;ý.

Actes qui et à toute telle branche de chemin de fer et à toutes
S'appliqueront matières relatives à icelle ou au fonctionnement d'icelle,aux dits emn-
branchements, les dispositions et clauses du présent acte et de Pacte er pre

mier lieu cité dans le préambule du présent acte (y comprîsi
celles de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer y

incorpors
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incorporées et l'acte en addition au: dit acte en -dernier lieu
mentionné,) sujet aux exceptions mentionnées dans la vingtièmè
section du présent acte à légard de la garantie provinciale,
laquelle ne sera en aucun cas accordée à aucun tel chemin de Aucunegaran-
fer d'embranchement, s'appliqueront aussi pleinement à toutes tie ne sera ac-
fins et intentions quelconques qu'au chemin de fer principal cord6epour0 aucun ernbran-
mentionné dans le dit premier acte cité, excepté que le relevé et chement.
plan de toute telle branche pourront être faits et déposés en
aucun temps avant que telle branche soit commencée, et que commence.
telle branche sera complétée dans tel temps qui sera fixé pour meut et acha-
cet objet par ordre du gouverneur en conseil fait et publié de ®"-at -
la manière ci-dessus mentionnée relativement aux ordres en ments, etc.
conseil pour l'extension du délai pour terminer aucune partie
de la ligne principale du chemin de fer de la dite compagnie.

XXIII. Il sera loisible à la dite compagnie de construire, La compagnie
achever, avoir, faire marcher et conduire des bateaux-à-vapeur pourra poi-
et autres vaisseaux et embarcations ou bateaux traversiers pour seder desbateaux-à-
le transport d'effets et de passagers à travers la Baie Quinté et vapeur et au-
le St. Laurent, et de se défaire de ces bateaux-à-vapeur, vais- tres embarca-
seaux et embarcations comme bateaux traversiers au besoin, et tons.
en acquérir d'autres à leur place, et d'établir, exiger et percevoir Droit de p6a-
des taux pour le transport des effets et passagers, ou pour les ge.
autres services accomplis par ou avec les dits bateaux-à-vapeur,
vaisse.aux ou embarcations, auxquels taux seront applicables
toutes les dispositions de l'acte des clauses consolidées des
chemins de ler relatives aux péages.

XXIV. Il sera loisible à ladite compagnie de faire un chemin La compagnie
de fer d'embranchement depuis le pont Victoria, ou depuis pourra, i cer-
toute autre station sur son chemin de fer dans la cité de Mont- Ee grn'
réal, jusqu'au fleuve St. Laurent au pied du courant Ste. Marie embranche-
ou au dessous, mais dans les limites de la paroisse de Montréal ; ment depuis le
et cet embranchement pourra être fait soit sur ou le long des ", VOra.j*usqu'au pied
quais, en front des rues de la commune et des commissaires, et du courant
le long de la rive du fleuve St. Laurent ou en suivant le tracé de Ste. Marie.
la rue Craig, et les autres rues qui se trouveront être convenable-
ment situées pour permettre..d'attci ndre les dites rues de la com-
mune et des commissaires ou la rue Craig, et d'atteindre le ter-
minus au pied du courant Ste. Marie ci-après mentionné, ou au-
dessous ; et afin de pouvoir construire et exploiter cet embranche-
ment (auquel s'appliqueront également toutes les dispositions
déclarées par le présent acte applicables.à d'autres embranche-
ments) il sera loisible à la dite compagnie de placer et mainte-
nir des rails et autres ouvrages nécessaires le long, en travers-et
en croisement de toutes les rues quelconques de la dite cité de
Montréal, aussi bien que sùr les terrains qu'elle pourra prendre
ou acquérir des particuliers, et de faire toutes les choses qui
seront nécessaires pour construire et exploiter le dit chemin de
fer d'embranchement à être ainsi fait dans, à.travers, en croise-
ment ou le long des dites rues : pourvu toujours qu'aucuns rails Proviso.
ne seront placés dans ou à travers aucune des dites rues Approbation

publiques
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préalable de publiques de la cité de Montréal, à moins que la ligne du dit
la ligne par la chemin de fer d'embranchement à travers les dites rues n'ait été
corporation. préalablement approuvée par le conseil de ville de la cité de

Montréal, et aussi par les commissaires du havre, si le dit che-:
min de fer d'embranchement passait dans les limites de leur
jLrisdiction, pour laquelle fin des plans seront soumis par la
compagnie ; et pourvu aussi que les dits rails ne s'élèveront dans
aucune des dites rues au-dessus du niveau général de telle-

Proviso. rues ; pourvu de plus, qu'aucune locomotive mne par la vapeur
Nulle locomio- ne sera employée sur le dit embranchement dans les limites- de
tive mue par la dite cité, que sauf et en vertu de quelque règlement exprès du
la vapeur ne conseil de ville, et que la dite compagnie sera tenue de se sou-
linurra être
enployéedaus mettre à tels règles et règlements que le dit conseil de ville et les:
la ville sans dits commissaires du havre pourront faire respectivement de
un reglIenient temps à autre par rapport au degré de vitesse et au mode.
consi du de fonctionnement du dit embranchement de chemin de fer;

.s pourvu aussi que tel embranchement de chemin de fer, .ouCr isor - toute partie d'icelui, pourra servir à ioute autre compagnie de
cherient pour- chemin de fer en par icelle payant à la compagnie du grand,
ra servir Ù tronc de chemin de fer du Canada,telle compensation qui pourra:
cpnie Lue être convenue entre la compagnie du grand tronc de chemin de

fer et telle autre compagnie de chemin de fer, et dans le cas où le
montant de telle compensation ne pourrait être fixé d'un com
mun accord, il sera -déterminé par trois arbitres, chaque compa-
gnie nommant un des dits arbitres, et le troisième devant être'
nommé par un juge de la cour supérieure du Bas-Canada.

La compagnie XXV. Il sera loisible pour la dite compagnie de prendre,.
pourra Pose- acquérir et posséder au terminus de l'embranchement en der-

nu-de u '» nier lien. mentionné au dit courant St. Marie ou au-dessous.
acres au pied telle étendue de terrain qu'elle pourra juger nécessaire pour tel.
du courant. terminus et la station, et autres travaux que la compagnie

pourra bâtir et ériger à tel terminus, n'excédant pas plus de
censturae vingt-cinq acres, et le front n'étant pas de plus de cinq acres, et il
quais au dit sera aussi loisible à la dite compagnie de construire et posséder?.
terminus- à tel terminus tels quais qu'elle pourra juger nécessaires pour

son usage, dans le cas où les commissaires du havre de Mont+-
réal ne considéreraient pas expédient de construire tels quais;'

Proviso: pourvu toujours, que si tels quais sont construits par la compa-
Taril sur les gnie ils seront sujets à toutes les règles, règlements et tarifs

tsquais. des dits commissaires du havre, lesquels auront à payer semi-
annuellement à la dite compagnie l'intérêt sur le montant

Proviso: dépensé pour la construction de tels quais; et pourvu aussi
Les comaimis- qu'il sera au pouvoir des dits commissaires du havre de re-
saires du ha- prendre en tout temps la possession de tels quais, en payant aVre poutrn prend
repr.eidre ios- la dite compagnie le montant dépense dans leur construction,
session d.es et en laissant à la dite compagnie Pusage de tels quais ou

* q"'"s, parties d'iceux dont la compagnie pourra avoir besoin, moyen
nant le paiement de tels droits de havre ou de quaiage que les
dits commissaires du havre pourront juger à propos d'imposer

XXVI
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XXVI. La dite compagnie pourra construire toute bâtisse Dispositions

temporaire requise pour faire plus commodém«nnt ses travaux, quant aux
n ObSa,,tqli.constructionsou aucun d'iceux, en bois ou autres matériaux, nonobstant que temporidresen

cette bâtisse se trouve dans les limites d'aucune. municipalité, bois ou autres
et qu'il y ait un règlement ou des règlements qii défendent de matériaux.
construire des bâtisses en bois ou d'autres tels matériaux dont
est construite la bâtisse de la compagane pourvu qu'aucune
telle bâtisse prohibée ne soit destinée à demeurer après la
confection des travaux ; et pourvu aussi que toute telle bâtisse
ainsi prohibée sera construite à une distance d'au. moins deux
cents verges de toute bâtisse environnante.

XXVII. Si à l'avenir quelque autre compagnie de chemin Le.nom de la
de fer s'unit à la dite compagnie en vertu des dispositions des compagnie ne
statuts passés à cet égard, le nom de corporation et P'exis- sera pas Chat-
tence de telle autre compagnie seront identifiés avec ceux de union avec
la compagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, et -d'autres coml-

tel nom sera ensuite le nom de la compagnie unie, ét le nom pages.
du grand tronc de chemin de fer du Canada comprendra
ensuite le chemin de fer et les travaux que telle autre compa-
gnie était autorisée à construire.

XXVIII. Toute copie ou extrait d'une convention avec toute Des copies
autre telle compagnie en vertu de laquelle une union peut être certifiées de
formée entre la dite compagnie et telle autre compagnie, Oo"ene
toute convention, contrat ou bail pour Pachat ou cession de tout autre coumpa-
autre chemin de fer ou de tous actes des directeurs ou action- gnie, feront
naires de l'une ou l'autre compagnie relativement à cette union, preuv'e prima

achat ou bail, certifiés comme étant vraie copie ou extrait, de
la manière prescrite par la deuxième section du présent acte,
fera primd facie preuve de telle convention, contrat, bail ou
acte, ou la partie d'iceux énoncée dans tel extrait.

XXIX. Et s'il est intenté aucune action hypothécaire, ou Procédures
pétitoire, ou possessoire, ou aucune action en éviction, ou dans le cas
aucune action ou poursuite fondée sur quelque hypothèque, pri- daction rel
vilége ou charge sur aucuns terrains alors en- la possession du thaeaires
dit grand tronc de chemin de fer du Canada, le paiement en ruitre la
cour par la dite compagnie de la somme qu'elle pourra avoir compagrne.
réellement payée à la partie ayant droit de la recevoir ou qui
aura pu être convenue ou jugée devoir être payée par elle pour.
tels terrains, ou de la somme représentant la valeur d'iceux à
cette époque, s'il est prouvé par tel demandeur que la somme
convenue ou le prix adjugé n'est pas la véritable valeur, aura La valeur des
l'effet d'arrêter complètement.toutes procédures dans telle pour- terres pourra

.être pîayée cas
suite ou action contre la dite compagnie du-grand tronc de che- cour.
min de fer du Canada, si elle juge apropos de faire connatre son -
intention de ne pas défendre à telle action, et la cour là dessus
ordonnera-à l'égard de la distribution de telle somme ainsi payée
en cour tel ordre qu'il appartiendr en loiet en doit, et poùrra or-
donner la preuve qu'elle jugera- convenable du droit que la partie
portant telle poursuite ou action pourra avoir à la dite somme,

laquelle
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laquelle sera censée représenter le terrain-en question par-.lrap-
port à la réclamation ainsi faite sur iceli, et la compagnie

Frais. ne paiera aucuns dépens encourus après tel paiement -en
cour, à moins que dans le Haut-Canada il ne soit trouvé par
telle cour qu'il n'a pas été payé une somme suffisante par la
dite compagnie avec dépens de la poursuite et des procédures
commencées avant l'époque de tel paiement, et si la cour-
adjuge que la partie portant telle poursuile ou action n'a pas
droit à la dite somme ou n'a droit qu'à une partie d'icellè-
la dite somme ou la partie d'icelle à laquelle telle personne

La compagnie n'a pas droit sera remise à la compagnie : et la dite com-
tenue basaan. pagnie ne sera eryd:un cas tenue d'abandonner possession
donner la pos- d'aucuns tels terrains dont elle aura été une fois légalement
c n rau. en possession, mais la somme -légalement payée, à moins que

ce soit à une personne n'ayant pas droit de la recevoir, conve-
nue, ou que la dite compagnie a été condamnée à payer, ou à
en payer la valeur, représentera les terrains, et les réclama-
tions à ou sur iceux seront par lelle possession converties-

Proviso. en une réclamation à ou sur la somme susdite : pourvu -tou-.
jours que rien dans la présente section ne sera interprété
comme enlevant on affaiblissant aucune défense que la com-.
pagnie pourra avoir à telle poursuite ou action en vertu d'aucun
autre acte ou loi, ou paralyser l'effet d'aucune procédure qu'elle
pourra avoir prise en vertu d'aucun tel acte ou loi, pour faire
rejeter toutes ou aucune des dites réclamations à ou suï tels'.
terrains.

Acte public. XXX. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XXX1V.

Acte amendant l'Acte incorporant la Compagnie du
Chemin de Fer de la Rive Nord.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.J
Préambule. ATTENDU que le livre original de souscriptions de la com

.L--X pagnie du chemin de fer de la rive nord, tenu conformé-
ment à Pacte seize Victoria, chapitre cent, incorporant la con-
pagnie sus-mentionnée, a été détruit par un incendie le trente
décembre, mil huit cent cinquante-trois, et qu'il est expédient
de remédier aux inconvénients qui pourraient résulter de cette
destrnction ; et attendu de plus qu'il est nécessaire de faire què1»..
ques amendements à l'acte ci-dessus : à ces causes, qu'il soit.
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passemr-
blée législative de la province du Canada, constitués et asseim
blés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le :parl -
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, eth
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Ca-
nada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent"
statué par la dite autorité, comme suit:
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1. Dans un mois- après la passation du présent acte, le secré- Le secrétairè
taire provincial revêtera du sceau de la province, etlivrera à la provincial
compagnie du chemin de fer de la rive nord, la copie du dit livrera.âla
livre d'actions ou souscriptions e' les documents qui P'accom- pagnie
pagnent, à lui transmis par le greflier de la cité de Québec de souscrip-
conformément aux prescriptions de la seconde clause de l'acte tions qui lui a
sus-cité, laquelle dite copie aura préablernent été certifiée par transmis.

le dit secrétaire provincial étre celle qcui lui a été transmise par
le greffier de la cité de Québec, et la dite copie sera désormais
considérée à tous égards l'original et en aura la force et l'effet ;
et la signature de toute personne dont le nom se trouvera in-
scrit sur la dite copie comme souscripteur ou actionnaire, sera
considérée avoir été apposée au livre original par le dit sous-
cripteur ou actionnaire ; et dans le cas de dénégation de la Preuve de la
part de ce dernier, il suffira,.pour prouver la dite signature ou signature des
le nombre d'actions souscrites par le dit souscripteur ou action- actionnaires.
naire, que la personne ou les personnes dont le nom ou les
noms paraîtront sur la dite copie comme celui ou ceux du té-
moin ou des témoins à la dite signature, déclarent sous serment
que le dit souscripteur ou actionnaire a apposé sa signature ou
sa croix (selon le cas) sur le dit livre original, ou a souscrit les
dites actions, nonobstant toute loi ou usage a contraire.

Il. La dite compagnie aura le droit, lorsqu'elle y sera auto- La compagnie
risée, à une assemblée spéciale des actionnaires qui sera con- pourra sous-
voquée préalablement à cet effet, pourvu toujours qu'à cette cr" des e-

ée tioras dans cer-
assemblée les trois quarts des actionnaires présents donnent taines compa-
leur assentiment à telle autorisation, d'acheter, prendre,.pos- gr.ies de che-

misde fer ouséder et souscrire des actions dans toute autre compagnie de m e'aaux-a.
chemin de fer ou de traverse à la vapeur sur le fleuve St. Lau- vapeur.
rent à tout point entre Québec et Montréal inclusivement, lors-
qu'elle le jugera utile aux intérêts de la dite compagnie du
chemin de fer de la rive nord ; et les directeurs de la dite com- votes i raison
pagnie pourront autoriser une ou plusieurs personnes à voter à de telles a.
raison de telles actions à toute assemblée de tel le compagnie t"ons.

de chemin de fer ou de traverse à la vapeur, comme susdit,
dans laquelle la dite compagnie du chemin de fer de la rive
nord aura ainsi pris des actions.

III. Le nombre des directeurs de la compagnie -sera de douze, Nombre des
lesquels, à compter du quinzième -jour du mois de juin pro- directeurs.
chain, seront élus annuellement à l'assemblée générale des
actionnaires de la manière et dans la forme prescrites par Pacte
des clauses consolidées des chemins de fer.

IV. Les directeurs pourront employer comme directeurs payés Directeurs
un ou plusieurs d'entre eux. payés.

V. Après la passation du présent acte, aucun actionnaire Lesactionnai-
privé n'aura le droit de voter a aucune des élections requises res en défaut
ou autorisées-pa- le dit acte, à moins d'avoir payé tous les, ver- ne rront
sements demandés etdus-à l'époque des dites assernblées.

VI.
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VI. Le paye-ment des dits versements sera constaté par le
certificat du :r -sorier de la dite compagnie.

ceux qui ne.. VI . Tout actionnaire qui négligera on refusera de payer un
gligeroit etc., ou plusieurs des versemcnts demandés par la dite compagni'
oat mis:e; sera mis en demeure par avis par écrit sous la signature d:

demeure. tresorier de la dite comupagnie ; et le dit avis sera laissé au
domicile actuel du dit actionnaire, ou au domicile qu'il aura

Preuve (le la élu en souscrivant. La preuve de la signification de cet avis
'igni-icatiou. se fera par le serment de la personne qui aura fait cette signi

ficationi.

Acte public. Viii. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XXXV.

Acte pour incorporer la Compagnie du chemin de fer de
Québec et du Saguenay.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.J
Préanibule. ATTENDU que l'honorable P. J. O. Chauveau, Stewart

.L Derbishire, J. A. Sewcl1, M. D., Joseph Morrin, M. D.,
A. C. Buchanan, C. Têtu, L. Bilodeau, Charles Alleyn, F. R.
Angers, J. E. De Blois, E. Chinie, H. Benjamin, H. Noad,.et
F. N. Boxer, écuyers, tons de la cité de Québec, ont, par leur
pétition à la législature, demandé la passation d'une loi pour
incorporer une compagnie a fonds social, aux fins de construire
un chemin de fer partant d'un endroit quelconque dans la dite
ville de Québec et allant à un endroit quelconque au Lac St.
Jean, ou au-delà, dans le comté de Chicoutimi, dans le but de
faciliter l'établissement d'une grande étendue de terres incultes
et inhabitées, et d'approvisionner la dite cité de Québec de bois
de chauffage à bon marché, et aussi de fournir aux nombreux
chantiers de la dite cité de Québec et des environs, le bois pour
la construction ou pour tout autre objet, à des taux plus réduits
qu'à présent; et en vue des grands avantages qui reviendront à
la province, à son commerce et aux habitants de la dite
cité, par la construction du dit chemin de fer, il -est
expédient d'accéder à la dite demande: à ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par e
de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assenblée;
législative de la province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-ini de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé
A cle pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, etpoufr-
le gouuernement du Ca et il est par le présent statué par fl
dite autorité, comme suit:

Incorporation
de la compa-

'e du Che-
pain de ler de

L Les personnes sus-nommées ou aucune d'elles conjoin
tement avec toutes telles autres personnes devenant actiormaires
de telle compagnie, tel que ci-après mentionné, seront et elles
sont parle présent établies et constituées en un corps incorporét

politiqúe
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politique de fait, sous le iom et raison de la Compagnie du che- Quebec et du
min defr de Qurébcc et du &Sauenay. guenay

il. Les différentes clauses di " l'Acte des clauses con- Certaine
sulidées des chemins de fer" relatives anx première, clauses de
deuxième, troisième et quatrième clauses d'ieelui, et aussi Pacte 14 & 1

'V. C. 51, son~tles différentes clauses du dit acte relatives à " 'Interpré- '
tation," " lIncorporation," " Pouvoirs," " Plans et Arpen- avec Je pré-
tages," " Terrains et leur Evaluàtioni," " Chemins et Ponts," senIt *Ce
"Clôtures," " Taux,"" Assemblées Générales," " Directeurs,"
" Election et Fonction des Directeurs," " Action et transfert des
Actions," " Municipalités," "Actionnaires," " Actions pour
Compensation," " Amendes et Pénalités et Procédures y rela, Telles qu'a-
tives," Service du chemin de fer," et " Dispositions Génié- la pur
raies," telles qu'amendées et modifiées par l'acte passé dans la
dernière session du parlement provincial, et intitulé : " Acte sup-
plémentaire à l'acte des clauses consolidées des chemins de fer,"
seront incorporées avec le présent acte, sauf en autant qu'elles
ne seront pas expressément changées par quelque disposition
ou clause ci-dessous établie par le présent acte; sujettes ton- Modification
jours à la modification suivante de la neuvième sous-section de de certaines
la clause du dit "Acte des clauses consolidées des chemins de dispo"itions
fer," intitulée : "Plans et Arpentages," c'est-à-savoir, que du dailesdt
terrain au montant de vingt acres pourra être pris par la dite .clauses.
compagnie sans le consentement du propriétaire d'icelui, mais
sujette aux dispositions du dit acte à ect égard, pàur des sta-
tions, dépôts on autres ouvrages dans toute cité ou ville quel-
conque; et sujette de plus à la modification suivante de la
douzième sous-section de la clause du dit acte en dernier
lieu -mentionné, intitulé: "Terrains et leur Evaluation,"
c'est-à-savoir, que dans tous les cas où trois arbitres auront
été nommés, les frais de larbitrage devront être supportés
par la partie dont P1offie serait la plus éloignée du montant
accordé comme compensation pour le terrain pris par la
compagmie.

111. La dite compagnie et ses agents et employés auront Lrgne qe
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, suivra le dit
faire et finir un chemin de fer ou à lisses, à simple ou double chemin.
voie, commençant à la cté de Québec en suivant la vallée
de la rivière St. Charles jusqu'au pont des commissaires, et
:llant de ce point dans une lireetion nord-ouest jusqu'à la
rivière Ste. Aie.

V. La dite compagnie aura le pouvoir d'ériger et construire la comlagn.e
tels ponts dont elle aura besoin-pour les objets du dit chemin de pourra 6riger
fer, sur toute partie de toute rivière, suivant qu'elle le jugerades poils su
nécessaire, avec le droit, si elle le juge à propos, d'adapter les qui se trou-
dis ponts au passage des chevaux, voitures et passagers, su- vent sur la-
jette aux clauses, stipulations et conditions de "PActe des a-tit*d'yave
clauses consolidées des chemins de fer," et de lacte plus haut lever des faux.

mentionné,

Cap. Sa. j
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mentionné, intitulé : Acte supplémentaire à Pacte des'clauses con-
Proviso. soludées des chemins odfer : Pourvu toujours, que dans le cas où

tels ponts serviront au public comme ponts de péage, les taux
en seront fixés par le gouverneur en conseil.

Elle aura le V. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie, avec
droit de s'ap- l'approbation dugouverneur en conseil,de prendre ets'approprier,
proprier les porpry
terresincultes, pour l'usage du dit chemin de fer, mais non de les aliéner, telles
etc. patties des terres incultes de la couronne qui n'ont pas encore

été concédées ou vendues, situées sur la route du dit chemia
de fer; comme aussi telles parties des terrains couverts par les
eaux de toute rivière, cours d'eau, lac ou canal, ou de leurs-
lits respectifs, qu'elle trouvera nécessaire pour faire et complé-
ter le dit chemin de fer, ou s'en servir plus commodément, et
d'y construire les quais, jetées, plans inclinés, ponts, grues et
au.tres ouvrages qu'il conviendra à la compagnie.

Les actes et VI. Tous actes et transports relatifs aux terrains à être trans-
transports de- portés à la compagnie pour les fins d présent acte, seront et
vront êtrp pre n
dans la fo.rme pourront être dans la forme de la cédule A du présent acte,
de la édule A. autant que les titres des dites terres ou que les circonstances

dans lesquelles se tron.veroont les personnes faisant tels trans-
ports pourront le permettre, et il ne sera pas nécessaire qu'ils
soient faits par devant notaire ; et afin qn'ils soient dément enre-
gistrés, la dite compagnie sera tenue de fournir à ses propres-
frais aux registrateurs des différents comtés à travers lesquels
le dit chemin de fer on aucnn embranchement d'icelui devra
passer, un livre contenant des copies de la formule donnée,
dans la dite cédule A, une imprimée sur chaque page avec les

Enregistre. blancs nécessaires pour chaque cas de transport; et sur la pro-
ment d'iceux. duction des dits actes et la prenve de leur exécution, sans som-

maire, ils les entreront et enregistreront dans le dit livre, et
feront une note de telle entrée sur les dits actes; et la compa-

Hoanraires du <nie auma à payer au registrateur pour tel enregistrement et cer-
tificat d'icetni la somme d'un chelin et trois deniers,. et pas
plus; et le dit enregistrement sera censé et considéré valide en
loi, nonobstant toute chose à ce contraire dans les dispositions-
d'aucun acte relatif à l'enregistrement des titres, maintenant en"
force en cette province.

A quoi sera Vil Le capital de la dite compagnie n'excédera pas en total
appliqué le la somme de cent mille louis courant, laquelle sera divisée en.
capital de la dix mille actions de dix louis chacune, lequel montant sera.
compagnme, prélevé par les personnes et corporations qui pourront devenir

actionnaires de la dite compagnie, et l'argent à être ainsi pré.
levé est par le présent assigné et affecté en premier lieu ail
paiement de tous honoraiies, frais et déboursés encouras pou±
l'obtention et passation du présent acte, et pour faire les arpen
tages, plans et évaluations relatifs au chemin de fer, et le reste
et résidu de tel argent sera employé à faire, achever et entreterii.
le dit chemin de fer, et autres fis du présent acte, et non&a
aucune autre fin quelconque; pourvu toujours que le dit capi

puisse'
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puisse étre augmenté tel que pourvu parla seconde sous-section P.oviso:qant
de la dix-neuvième section de l'Acte des clauses consolidées à l'augmen-
des chemins de fer." tation du ca-pital.

VIIf. Les dits, l'honorable P. J. O. Chauveau, Stewart Der- Premniers di-
bishire J. A. Sewell, Joseph Morrin, A. C. Buchanan5 C. Têtu, recteurs.
L. Bilodeau, Charles Alleyn, F. R.'Angers, J'..E. De BloiS, E
Chinic, Hl. Benjamin, et H. Noad, écuyers, sont etseront. par
le présent acte constitüés et nommés les premiers diréetéùrs de
la dite compagnie, et le dit. P. J. O. Chauveat, le président
d'icelle, et resteront en charge jusqu'à ce que d'autres soient Termedoi
élus par' les actionnaires, ,en vertu dut présent acte, et ils com-
po.seront jusqu'à ce moment là le. bureau des: directeurs de la
dite compagnie, avec, pouvoir d'ouvrir des livres d'action et de Pouvoirs.
faire une demande de versenients sur les actions souscrites en
tcls livres, et dé. convoquer une assemblée des souséripteurs
pour P'lection des directeurs et la manière ci-après prescrite,.
et de tracer le dit chemin de fer, avec tbus les autres pouvoirs
conférés par " lPActe des clauses consolidées des chemims de
fer" aux. directeurs élus en vertu du dit aefe, ou nommés par
le présent acte.

[X. Toute personne ouczorporation ou partie, qui, avant la pas- obligations
sation du présent acte, au-ait soûscrit ou aurait autorisé aucune .des personnes
personne a souscrire son nom ou nom d'une òorporation,i ct'avant la
pour aucun montant d'actions dans un livre d'actions apparte- passation de
nat àa dompagnie projetéeŽ d'un chemin dc e de quelque lcet acte.
point dans ai. cité. dle Québec, ài [àqu point a lac St. Jean
ou âu-delà, sur le terrto-c du Saguenay clevant être' appelé
"le chemin de fer 'septentional d- Qutébe," s'bligeant dans
le dit, livre d'actions o sur une siinpl feuille de papier tilse
en c<irculationdans le but de faire souscrire des actions pour le dit
chemin de-fer septentrional de Québec, de payer pour le montant .
des actions pour lequel toute telle personne ou corporation a sous-
crit, ou autorisé 'quelqu'n à souscrjic, sera censée avoir
soiserit pour un pareil montant dans le capital de lacompa-
gie incorporée par le présent acte; quoiqucJe nom de la dite
entreprisé soit par.le .présent .acte- -changé cn celui de Chemin
de fer de Québec et du aguzenay;, et telle personne aura tous les
droits', et sera sujette à toutes les obligations auxquelles elle
aurait été. soumise si elle Cut souscrit' un' pareil montant en. .
vertu des dispositions du présent acte.

X. Lors et .aussitôt que cinq par cent sur le capital aura été Quand et
souscrit et. payé, il sera loisible aux dits directeurs, ou à la comment sera
majorité d'entre eux convciquer une assemblée des action- peee a
naires, à tel lieu et . tel terps qu'ils jugeront convenable, en semblée des
donnant au moins quinze jours d'avis phblic, dans un.papier- actionnaires
nouvelle publié en lanaµue française, et dans un.autre en a-
gue anglaise dans la cité de Qtebe, à laqnelle dite'assemblée
générale,,et à PassernbIe gétnéraIe annuelle mentionnée dans
es sections sivantes, lés: actionnaires particulirs piésents,

soit'
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Eetioii des soit en personne on par procureur, éliront sept directeurs en la
directeurs. manière.ct-dessous ment ionnée, et i direct eur sera choisi par

chaque corporation iunicipale qui sera action1naîre au montant
de cinq mille louis vonranut, lequel dit directeur sera le maire
de la inun icipalite ou telle antre personne qne chaque munici-
palité pourra nonner spécialement par un règlement à cette
fin ; étant dcroge dans ce but par le présent acte à la quatrième
sons-section de la dix-huitième section de Pacte des clauses

Teried omffce. consolidles des chemins dce fer, et les dits directeurs resteront
en ofice jusqu'au premier lundi du mois de mars suivant.

Quand sera XI. Le dit premier lindi de mars, et le premier lundi de
tenue 'as- mars de chaque année subséquenlte, ou à tel autre jour et à telsemîblée gêné-

-rale annuelle aumre lieu gni seront fixés par un règlement, les actionnaires
à laquelle si particulie:rs choisiront sept directers en la manière ci-dessous
ikra rélCtc. mentionnée ; et avis de tele 'assemblée annuelle sera publié un
Avis de telle mois avant le Jour de Pélection dans la Canada Gazette, et
assemblée. 1ontes les élections des dits directeurs seront au scrutin, et les

sept personnes qui auront le plus grand nombre de voix à une
élection seront les directeurs; et s'il arrive que deux ou plusieurs
personnes aient un égal nombre de voix, les actionnaires par-
ticaliers dlétenineront l'éleetion par un auire on par d'autres

ueancen. scruilins, jnsqu'à ce que le choix soit fixé ; ei s'il survient une
vacance j arui les sept directenrs susdit s par décès, résignation
on antrement, telle vacance sera remplie pour le reste de l'an-

.:reau dcs*. née p)ar la imn jorité des directeurs, et les seni directeurs susdits,recteurs. en semble avec les représen tants es corporations municipales
qui souscr.iront coune susdit, foneront le bureau des direc-
teurs.

<2uorum. Xl. Trois <les dits directeurs forineront un quorum pour la
Qualùk-mien transaction des ïaires ; et les personnes éligibles comme
nessuire~ .directeurs de la dite eo.mpagnie ei vertn du présent acte, de-

aur etre a- vr~ont être des actionnaires possédant au moins six actions dans
le capital de la dite compa.gnie, qui auront payé toutes les
demandes de versenienit sur les dites actions.

conmcntles XIII. Il sera et. pourra être loisible en lotit temps aux direc-
men"'uls teurs de demander aux actionnmires le paiement de tels versc-..ernt Iait"l' ilnnts sur chaue aclionl qu'ils possèndauIs le capital de la

dite compagnie, cin telles proportions qu'ils jugeront conve-
nable, de manière gn'aucun tel versement n'excède dix pour
cent. dua ontantde chaque action, et donnant aun moins un mois
d'avis pour achque versement en la manière qu'ils jugeront à

roVi. propos : pourvn tu jkours que si. la dite compagnie n'a pas com-
mencé 'entreprise dans cinq années à compter de la passation
du présent acte, et ne la pas terminée jusqu'à la rivière Ste.
Anne dans dix années à compter de la dite passation, le présent
acte sera nul et de nul ellet.

i.a conpagnie XIV. La dite compagnie aura le droit de devenir partie à des
purredeve- billets promissoires et lettres de change pour des sompies de
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pas moins de vingt-cinq louis; et tout billet promissoire fait oun
endossé, et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée des billetpro
par le président ou vice-président de la compagnie, et contre- missoires et
signée par les secrétaire et trésorier, avec l'autorisation de la lettres de
majorité d'un quorum des directeurs, sera obligatoire pour la change.
dite compagnie ; et tout tel billet promissoire ou lettre de change
ainsi fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-
président de la dite compagnie, et contresigné par le secrétaire
et trésorier comme tel, après la passation du présent acte, sera
censé avoir été dûment fait, tiré, accepté on endossé, suivant f,*e",pas
le cas, pour la compagnie, jusqu'à preuve du contraire, et il ne d'apposer le
sera nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau de la com- sceau de la
pagnie sur aucun billet promissoire ou lettre de change ; et le compagnie.
président, vice-président ou secrétaire et trésorier de la compa- .on responsa-
gnie faisant, tirant, acceptant ou endossant tout tel billet pro- signataires,
nissoire ou lettre de change, ne seront individuellement expo-

sés à aucune responsabilité quelconque à cet égard ; pourvu Proviso.
toujours, que rien de contenu dans cette clause ne sera censé
autoriser la dite compagnie à· émettre aucun billet payable au
porteur, ni aucun billet promissoire destiné à être mis en circu-
lation comme argent on comme billet d'une banque.

XV. Tout actionnaire dans la dite compagnie, qu'il soit Les aubins
sujet britannique ou aubain, résidant en Canada ou ailleurs, pourront voter
aura les mêmes droits d'avoir des actions dans la dite compa- et seront éli.

gnie, de voter sur icelle, et sera éligible aux charges dans la eau
dite compagnie.

XVI. Il sera loisible à la ctc compagnie et à la compagnie La compagnie
du chemin de fer de la rive nord de faire tout arrangement.ou pourra entrer
arrangements quant à l'usage par la dite compagnie da chemin "n an e-
de fer de Québec et du Saguenay de cette part.ie de la ligne du compagnie (lu
chemin ce fer de la rive dLu nord depuis son terminus, dans chemin de fer
la cité de Québec, jusqu'à quelque point sur le dit chemin de du nord.

fer de la rive du nord, et de traverser tel chemin de fer sur un
niveau qui poirra être agréé entre les deux compagnies; ou
elle pourra s'entendre relativement à laccomplissement de tout
service rendu par l'une des compagnies à Pautre.

XVII. Si un writ de saisie-arrêt ou de saisie est signifié à la writ de saisie-
dite compagnie, il sera loisible à tout oflicier dûment autorisé arret.
de la compagnie dans tout tel cas, de comparaître en obéissance
au <lit writ pour faire la déclaration requise par la loi en pareille
circonstance, suivant l'exigence de chaque cas, laquelledécla-
ration sera admise et reçue dans toutes les cours de justice
dans le Bas-Canada comme la déclaration de la compagnie;
et dans les causes ot des interrogatoires sur faits et articles ou Fain et arti-
sur serment décisoire, pourront étre signifiées à la compagnie, cles.
les directeurs auront le pouvoir, par un vote ou une résolution
insérée dans les minutes des délibérations d'une assemblée,
d'autoriser un ofipier de la compagnie à comparaître dans la
gause pour réppndre aux dite interrogtoigs, et le réponses de

tel
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tel officier, ainsi autorisé, seront prises et considérées comme
les réponses de la compagnie à toutes fins et intentions quel-
conques, comme si toutes les formalités requises par la loi
eussent été remplies; et la production d'une copie de telles
résolutions, certifiée par le secrétaire, et les dites réponses,
sera une preuve suffisante de la dite autorisation.

Jauge du dit XVIII. La jauge du dit chemin dc fer ne sera ni plus large
chemin. ni plus étroite que cinq pieds et six pouces.

Acte public. ' XIX. Le présent acte sera un acte public.

CÉDULE A.

FORMULE DE TRANSPORT.

Sachez tous par ces présentes que je, A. B., etc.
(nonmez aassi l'épouse s'il en est,) en considération de

la somme de (indiquez la somme) à moi payée par
la compagnie du chemin de fer de Québec et du Saguenay,
que je reconnais par les présentes avoir reçue, cède, vends,
transporte et. confirme à la dite Compagnie de chemin de.fer de
Québec et du Saguena/, ses successeurs et avants cause à per-
pétuité, tout ce certain lot de terre situé (ici désignez le terrain)
lequel a été choisi par la dite compagnie pour les fins de son
chemin le ler; pour par la dite compagnie du chemin de fer
de Québec et du Sagnenay, ses successeurs et avants cause à
toujours, avoir et posséder le dit lot de terre et dépendances,
(ici menionne:: l'abandon du donaire s'il en est.)

En foi de quoi, mou (oie nos) seing (ou seings) et sceau (ou
sceaux,) ce jour de , mil huit
cent

A. B. [L. S.]
Sigué, scellé et délivré en la présence de

CAP. XXXVI.

Acte pour changer le nom de la compagnie du chemin de
fer de Peterborough et Port Hope, et pour amender
l'acte qui l'incorpore.

(Santionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. A. TTENIDU que la compagnie du chemin de fer de Peter-

1-1 Iiorongh vi Port Hope a demandé par pétition que le nom
de corporntion de la dite compagnie soit changé, et que l'acte
qui l'incorpore puisse être amnudé en la manière ci-après men-
tionnée, et qu'il est expédient d'accéder à la prière dle la dite
pétition: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la lReine, par et de l'avis et consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative de la province du Canad.a,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte

passé
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passé.dans le parlement-du royaume-uni.de la Grande-Bretagne
et d'irlande, et intitulé: Acte pour réunir les provinces du Haut
et du Bas Cantada, et powr le gouvernement du Canada, et il
est par le présent statué par l'autorité susdite, comme suit

I. Depuis et après la passation du présent acte, la compagnie Nom de la
incorporée par l'acte passé par le conseil législatif et l'assem- compagnie
blée législative de cette province, dans la neuvième année du icrpre p.
règne de Sa Majesté, mais sanctionné par Sa Majesté en 109, chaugé.
conseil dans la dixième année de son règne, et intitulé: Acte
pour incorporer la compag nie du chemin de fer de Peterborough
et Port Hope, sera appelée et connue sous le nom et raison de
" La compagnie du chemin de fer de Port Hope, Lindsay et
Beaverton," au lieu d'être appelée et connue sous les nom et
raison de " La compagnie du chemin de fer de Peterborough
et Port Hope," nonobstant toute chose à ce contraire-dans le dit
acte ou dans aucun autre. acte ou loi : pourvu toujours, que le Proviso.
dit changement de nom et raison ne sera pas censé faire de la
dite compagnie une compagnie ou corporation nouvelle, ou
diminuer ou changer l'effet d'aucun acte relatif à-la dite-com-
pagnie, ou d'aucun instrument ou procédé dans lequel la dite
compagnie, sous ses anciens nom et raison, peut être ou peut
avoir été partie ou intéressée ou concernée en aucune manière,
mais iceux. auront pleine force et effet, et s'appliqueront et
pourront être continués à P'égard de la dite compagnie sous les
nom et raison à elle par les présentes assignés sur la sugges-
tion de la passation du présent acte.

Il. Les quatrième, neuvième, treizième, vingt-huitième et certaines sec-
vingt-neuvième sections de l'acte ci-dessus cité en dernier lieu, houe (le l'acte,9 V. c. 109,
incorporant la dite compagnie, seront et sont par les présentes abrogées.
abrogées.

111. La treizième sous-section de la vingt-deuxiènè section Incorporation
(ayant pour titre " Dispositions générales,") -de l'acte des avec cetacte
clauses consolidées des chemins de fer, telle qu'expliquée-par eti.on de
la huitième section de l'acte passé dans la seizième année du l'acte 14.& lb
règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte addiionnel à l'acte des V. e- 51 tiLleu

clauses générales consolidées des ch (ins de fer, et la cinquième q'6ameée.
sous-section de la dite vingt-deuxième section de l'acte des 169.
clauses consolidées des chemins de fer, seront et sont par le
présent incorporées avec le dit acie d'incorporation de la dite
compagnie, et seront censées en faire partie.

IV. Lc record de la sentence arbitrale ou arbitrage men- Le record de
tionné dans la sixième section du. dit acte d'incorporation de la sentence
la dite compagnie, étant déposé dans le bureau .denregistre- re er
ment du comté qu'il appartiendra, sera, sur paiement du faveur de la
montant de la dite sentence arbitrale,. dans toute banque compagnie.
incorporée de cette province pour la partie y ayant d-oit, unl-
titre boa et-valide en faveur de-la compagnie, pour les terrains
y mentionnés, et pour lesqúels compensation est accorde etila. -

9 dite
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dite somme accordée comme compensation, après déduction
des frais d'arbitrage, sera une (lette due par la compagnie à la
partie ou aux parties ayant droit de recevoir lelle compensation,
et l'arbitrage on copie d'arbitrage de la dite dette, certifiée par

Preuve d'ice le registrateur (lui en aura la garde, sera une preuve suffisante,
u -. et la dite dette portera intérèt légal à compter de la date de

telle sentence arbitrale jusqu'au paiement, si paiement est
demandé dans cinq années à compter de la date d'icelle,
autrement, elle portera intérêt à compter du jour qu'elle aura
été demandée.

Les directeurs V. Les directeurs de la dite compagnie pourront nommer tel
pourront nom- agent et autant d'agents d(ans la province, ou dans aucune
agent". partie des domaines de Sa Majesté, qu'il leur paraîtra expédient,

et pourront, par un règlement qui sera passé à cette fin, donner
pouvoir et autorité à tel agent ou agents de faire et exécuter
tous actes et choses, on d'exercer tous pouvoirs que les di-
recteurs eux-mêmes ou aucun d'eux pourront légalement faire
et exécuter et exercer, excepté le pouvoir de faire des règle-

Leurs pou. ments ; et toutes les choses faites par tel agent ou agents, en
voirs. vertu des pouvoirs à lui ou à eux conférés par aucun règle-

ment, seront aussi valides et efficaces à toutes fins et intentions,
que si elles avaient été faites par les dits directeurs eux-mêmes,
nonobstant toutes choses dans le dit acte incorpoyant la dite
compagnie, ou dans aucun acte qui l'amende, à ce contraire.

Augmentation VI. Et attendu que le présent capital de la dite compagnie
du capital de se trouve insuffisant pour compléter sa ligne de chemin et ses
la compagnie. embranchements d'une manière effective et satisfaisante : à ces

causes, qu'il soit statué, que la dite compagnie est par le présent
autorisée à augmenter son capital jusqu'à la somme de deux
cent cinquante mille louis courant en sus de son capital actuel,
en créant un nombre additionnel d'actions n'excédant pas
vingt-cinq mille à dix louis courant chacune.

La compagnie VII. Pour compléter plus promptement tant la ligne principale
pourra emn- que la ligne d'embranchement du chemin que la dite com-
Urget et pagnie est autorisée à construire, il sera loisible à la dite
émettre des compagnie, et elle est par le présent autorisée, avec le con-
débentures sentement d'une majorité des actionnaires à une assembléeconversibles
en actions n spéciale, qui sera convoquée à cette fin, à emprunter dans
autrement. cette province ou ailleurs, et à émettre des bons conversibles

en actions ou autrement, suivant qu'il sera convenu, jusqu'à
un montant n'excédant pas deux cent cinquante mille louis,
portant intérêt n'excédant pas huit pour cent par année,
payable semi-annuellement, en tels temps et lieux, dans cette

Intérêt. province ou ailleurs, ainsi que le prescrira le bareau des di-
Transfert des recteurs ; lesquels dits bons. seront transférables, révêtus du
bons. sceau de la compagnie et signés par le président et le secré-

taire d'icelle, et payables pas après un temps plus long que
Hypothèque vingt années à compter de leur date; et pour assurer le paie-

e m1ext des dits bons 9u de telle p ie d'iceux que les direoteurs
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pourront trouver expédient, avec l'intérêt sur iceux, la dite le paiement
compagnie est par le présent autorisée à faire et exécuter une des dits bons.
hypothèque en faveur du propriétaire ou des propriétaires des
dits bons ou de telle partie des dits bons qui pourront
être spécifiés dans la dite hypothèque ou en faveur de
syndics pour le profit des dits propriétaire ou propriétaires
de toutes les propriétés, terres, tènements de la dite
compagnie, ou qui pourront être achetés ou acquis en
aucune manière ou se rattachant à la construction du dit chemin
de fer et du dit embranchement, et de tout droit de passage
acquis ou qui pourra être acquis par la dite compagnie ou
aucune partie d'iceux, comme aussi de §tous rails de fer et
autres choses qui se rattachent à la construction du dit chemin
et ligne d'embranchement, et toute partie de toute autre
propriété mobilière ou immobilière de la dite compagnie, et
aussi les rentes, profits, péages et revenus d'iceux ; et l'enre-
gistrement de toute telle hypothèque fait dans le comté dans
lequel sera située la terre ou propriété immobilière de la
compagnie spécialement hypothéquée par iceux, ou telle partie
d'icelles, la rendra parfaite et à toutes fins obligatoire pour
la dite compagnie, nonobstant toute loi, usage ou coutume à
ce contraire: pourvu toujours, qu'en désignant les terres de la
compagnie dans toute telle hypothèque ou sommaire, il suffira
de dire "la ligne du chemin de fer et toutes les terres de la
compagnie, situées dans les limites des comtés de
énumérant les divers comtés à travers lesquels il passe, si
l'hypothèque doit couvrir toute les dite ligne et terres, on
autrement, suivant le- cas, sans autres particularités.

VIII. Et attendu qu'il s'est formé une compagnie de télé- Exposé.
graphe, en vertu des dispositions de l'acte seizième Victoria,
chapitre dix, appelée " La compagnie du télégraphe.du nord- Conction
ouest," aux fins de construire une ligne de télégraphe le long télégraphe le
de la ligne du dit chemin de fer; et attendu que par là le long du. che-
fonctionnement sûr et efficace du dit chemin de fer sera assuré, min de fer.
et attendu que la compagnie du chemin de fer est convenue de
prendre et que le président d'icelle a souscrit des actions pour
le montant de.cinq cents louis dans le capital de la dite com-
pagnie de télégraphe, et qu'il peut s'élever des doutes quant à
la légalité de la dite souscription: qu'il soit déclaré et statué La compagnie
qu'il a été et sera loisible à la dite compagnie de chemin de pourraprendre
fer, par son président, de souscrire, prendre, avoir, posséder et dans lacm-
céder le dit montant d'actions dans la dite compagnie de télé- pagnie de
graphe, que les dits directeurs de la dite compagnie de chemin télégraphe,
de fer de temps en temps trouveront convenables; et de payer
les versements dus sur le dit capital à même les fonds de la
dite compagnie de chemins de fer, et que, pendant que la dite
compagnie de chemin de fer restera actionnaire dans la dite
compagnie de télégraphe, le président pour le temps d'alors de
la compagnie du chemin de fei, aura ex offciooet possèdera et
exercera tous les pouvoirs d'un directeur de la dit compgnie

i QT1L9i. p<401~')1



182 Cap. 36, 37.- Chemin de Fer de Port Hope. 18 VICT.

de chemin de fer, en aucun temps, d'acheter de la compagnie
du télégraphe tous ses droits, propriétés et intérêts, dans lequel
cas la compagnie du chemin de fer en aura la propriété,
et pourra l'administrer, contrôler, avoir, exploiter et faire
fonctionner la dite ligne de télégraphe comme la sienne en
propre, et de ce jour aura, possèdera, exercera et remplira tous
les droits, priviléges et pouvoirs de la dite compagnie de
télégraphe, en vertu des dispositions du dit acte seizième
Victoria, chapitre dix, ou de tout autre acte ou actes'qui
l'amendent.

Acte public. IX. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XXXVII.

Acte pour augmenter le Capital de la Compagnie du Pont
Suspendu de Niagara.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU que la compagnie'du pont suspendu de Nia-

igara a demandé que le capital de la dite compagnie soit
augmenté, et qu'il est expédient d'accéder à la dite demande : a
ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté
de la Reine, par et de l'avis et consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé : Acte pour rétunir les provinces du.
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada
et il est par le présent statué par la dite autorité, comme suit:

La compagnie I. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie du pont
pourra aug- suspendu de Niagara, d'augmenter son capital d'une sommementer sonl ciil ouscuan et
capital d'Uni n'excédant pas vingt-cinq mille louis, argent courant de cette
somme de province, en créant un nombre additionnel d'actions n'excé-
£25,000, et de dant pas mille actions de vingt-cinq louis chaque, lesquellesquýelle ma-
nière. actions pourront être souscrites soit dans cette province soit en

dehors, en telles proportions ou nombre et en tels temps et lieux
et sous tels termes et conditions que la majorité. des directeurs
'de la dite.compagnie déterminera de temps à' autre, et les
actions souscrites seront payées en tels versements et à telles

1'roviso. époques que les directeurs pourront fixer : pourvu qu'aucune
action ne sera censée légalement souscrite si dix par cent au
moins n'en est payé lors de la souscription.

Les porteurs Il. Les directeurs auront les mêmes pouvoirs de confisquer
de nouvelles les actions souscrites eu vertu du pré'sent acte, et les porteur
actions Joui-
ront des droits ou porteurs des dites nouvelles actions auront le même droit de
accordés par voter sur icelles que celui qui est donné dans et par l'acte
lacte d'ileor iinal d'incorporation de la dit@ compagnie, relativement

aux actions Y meitionnées.



pont suspendl de Niagara.

IUf. Le proviso à la fin de la troisième section de l'acte de la Proviso de la:
session maintenant dernière, intitulé : Acte pour augmenter le 3e section de
capital de la compagnie du pont sspendu de Niagara, qui 'acte 16 V. c.
limite le dit capital à cinquante mille louis, sera et est par le 110, abrogé.
présent abrogé.

IV. Le présent acte sera censé acte public. Acte public.

CAP. XXXVIII.

Acte pour amender la Charte et augmenter le Capital de
la Banque de Montréal.

- [Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU que la banque de Montréal a demandé que sa Préambule.
. charte fût amendée et qu'il lui fût -permis d'augmenter

son capital, et qu'il est expédient d'accéder à sa prière
a ces causes;qu'il soit statûé par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, consti-
tués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un. acte passé dans
le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du
Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le
présent statué par l'autorité susdite, comme suit

I. Il sera loisible à la banque, de Montréal d'ajouter à son Le capital de
capital la somme de cinq cent mille louis courant, divisée en la Banque
dix mille actions de cinquante louis chaque ; lesquelles actions pourra être
pourront être souscrites, soit dans cette province, soit en dehors, t
en telles proportions ou nombre, et en tels temps et lieux, et comment.
sous tels règlements que les directeurs de la banque jugeront à
propos ; les actions souscrites seront payées en tels versements
et à telles époques et lieux que les directeurs fixeront ; et les
exécuteurs, curateurs et administrateurs payant des versements
sur les actions des actionnaires décédés, seront et sont par. le
présentrespectivement indemnisés du dit paiement ; mais
nulle action ne sera censée légitimement possédée, si dix pour seront payes
cent sur le montant d'icelle au moins n'est pas payé au temps. en souscrivant
de la souscription ; et les dispositions de. la cinquième section deouvelles 
de la charte ou acte d'incorporation de la dite banque seront
applicables-dans tous les cas où des versements pur des actions
souscrites en.vertu du présent acte ne seront 'pas payés; et Lacte in.
toutes les dispositions du dit acte d'incorporation et de l'acte corporation
du parlement de cette province, passé dans la seizième. année s'étendra aux
du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-cinq, intitulé, Acte alclones

pour permettre d'augmenter le capital de la*Banqt4e de Mo'tréal
et faciliter le transfert des actions dans certain cas, seront pa-
reillement applicables aux dix mille. actions que le présent
actè autorise d'ajouter au dit capitàl : pourvu toujours, que les, groviso.
difes dix mille actions seront souscrites et -payée- totalement
dans cinq années à compter de la passation du présent- acte.

IL.
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Section de II. A la place des mots " deux mille louis," dans la première
l'acte d'incor- section de Pacte d'incorporation de la dite banque, savoir : d'un
Poratn acte du parlement de cette province, passé dans la session

a tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de Sa:
Majesté, chapitre quatre-vingt-dix-huit, intitulé, Acte pour
renouveler la charte de la banque de Montréal et en augmenter le
capital, les mots " cinq mille," seront et sont par le présent
substitués.

Qualification III. Au lieu de dix actions, mentionnées .dans la septième
des directeurs section du dit acte d'incorporation, chaque directeur de la diteaugmentée. banque sera porteur et propriétaire en son propre nom et droit

de pas moins de vingt actions du capital, et sera qualifié autre-
ment, ainsi que le requiert la dite septième section.

Les directeurs IV. Toute cette partie de la treizième section du dit acte
pourront être d'incorporation qui prohibe toute rémunération des services
rémunérés. d'un directeur autre que le président de la banque, sera et est
Proviso. par le présent abrogée : pourvu toujours, qu'aucun directeur de

la banque, pendant qu'il sera en charge, ne sera ou n'agira
comme banquier privé, ou ne sera directeur gérant, ou officier
d'aucune autre banque ou compagnie de banque solt publique
soit privée.

La banque V. La dite banque poui-ra prendre et posséder des hypo-
pourra avoir thèques sur des vaisseaux, vaisseaux-à-vapeur et autres bAti-
des hypothè; ments comme garantie additionnelle pour dettes contractéesques sur les
vaisseaux. envers la banque, dans le cours de ses transactions ; nonobstant

toute chose à ce contraire dans la vingt-et-unième section du
dit acte d'incorporation ou d'aucune autre loi.

La section 22 VI. A la place des mots " un tiers " contenus dans la vingt-de l'acte d'in- deuxième section du dit acte d'incorporation les mots " uncorporation e
amendée. dixième " seront et sont par le présent substitués.

Les billets VII. Toute cette partie de la vingt-quatrième section du dit
eaont as acte d'incorporation qui exige que les lettres -et billets ordi-

contreuignés. naires de la banque, non revêtus du sceau, soient contre-signés
par un caissier, compteur ou teneur de livres de la banque, sera
et est par le présent abrogée.

Un dixième VIII. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de
du montant placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général
payé du capi les débentures ci-après mentionnées, et de garder placé en
en dôbentures tout temps en débentures de cette province, payables en icelle,
provinciales. ou du fonds de l'emprunt consolidé des municipalités, un

dixième de tout le montant payé du capital de la dite banque.
et de transmettre un état des numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et -premier caissier ou gérant de. la dite banque, à Pinspecteur-
général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite banque, à défau de fair.

lei
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.es dits placement et état : pourvu toujours, que la dite banque Pro
ne sera point tenue de placer aucune partie de son capital en
débentures, en vertu des dispositions de cette .section, si elle
n'use du pouvoir d'ajouter à son capital actuel, conformément
aux dispositions du présent acte : et pourvu aussi, que le dit Proviso.
pouvoir d'ajouter à son capital, conféré par le présent, cessera
et expirera, si la dite banque, par instrument revêtu du sceau
de la corporation, ne fait connaître au gouverneur en conseil,
dans le cours d'une année après la passation du présent acte,
son intention d'user du dit pouvoir d'ajouter à son ca.pital,
comme susdit.

IX. Le présent acte et l'acte d'incorporation de la dite Dur6e du pré-
banque, et tout acte qui l'amende, sera et restera en force sent acte.
jusqu'au premier jour de janvier, qui sera dans l'année de
Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette
époque jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement
de cette province, nonobstant toute chose à ce contraire dans le
dit acte d'incorporation, et pas plus longtemps : pourvu Proviso.
toujours, que l'extension de temps accordée par cette clause
n'aura point lieu si la dite banque ne fait point connaître son
intention d'ajouter à son capital dans l'espace d'une année, à.
compter de la passation du présent acte, en la manière
prescrite dans la section precédente. '

X. L'état qui, en vertu de la trente-unième section de l'acte L'dtat requis
ci-dessus cité en premier lieu, doit être semi-annuellement fait sera fait cha-
par la dite corporation, sera fait le premier lundi de tout et que mais.

chaque mois, en la manière prescrite par la dite section du dit
acte.

XI. Le présent acte sera un acte public. Acte publie.

CAP. XXXIXL
Acte pour autoriser la Banque du Haut-Canada à aug-

menter .son Capital, et pour faciliter le transfert des
actions en certains cas.

[Sanctionné le 18 Décrmbre, 1854.]

A TTENDU que la banque du Haut-Canada a demandé à Préambule.
être autorisée à augmenter son .capital.et à- rendre trans-

férables dans le royaume-uini les actions de son capital, et qu'il
est expédient d'accéder à la prière de. la dite pétition: à ces
causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de P'avis et du consentement du conseil. législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, cons-
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grandë-Bretagne et
d'Irlande intitulé : Acte pour réunir les provincés du, Haut et
du Bas Canada; et pour le gouvernement du Caada,. et il est
par le présent statué par la dite autorité, comme suit.:.



136 Cap. 39 Banque du Haut-Canada. 18 VIcT.

La banque I. Il sera et pourra être loisible à la banque du Haut-Canada,
pourra ajouter incorporée par l'acte du parlement du Haut-Canada, confirméa so capital et étendu par l'acte de cette province, passé dans la sixièmeactuel lacet l
somme de année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour étendre la
£500,000 en charte de la banque du Haut-Canada et pour en augmenter le

12 os cha- capital, d'ajouter à son capital actuc la somme de cinq cent
cune. mille louis courant, divisée en quarante mille actions de douze
Lacte 6 V. louis dix chelins chacune, lesquelles actions -seront et pourront
c. 27, cité. être souscrites soit dans cette province ou hors de cette pro-

vince, en telles proportions ou tels nombres, et en tels temps
et à tels lieux, et suivant tels règlements que les directeurs de

Versement, la banque fixeront de temps à autre ; et les actions souscrites
seront payées en tels versements et en tels temps et à tels lieux,
qne les dits directeurs fixeront de temps à autre; et les exécu-
tcurs, administrateurs et curateurs qui feront des versements
sur les actions des propriétaires décédés seront et sont par le
présent acte déclarés indemnes respectivement pour les avoir

Proviso. payés: pourvu toujours qu'aucune action ne sera considérée
10 pour cent comme légalement souscrite, à moins que dix pour cent au
ensouscrivant. moins n'en ait été payé au temps de la souscription; et que
Froviso. toutes les dispositions de la quatrième section du dit acte passé

dans la sixième année du règne de Sa Majesté seront appli-
cables à tous les cas où les versements sur les actions sous-

Proviso crites, suivant le présent acte, ne seront pas payés; et pourvu
aussi que les dits quarante mille actions soient souscrites et
payées en totalité lans le délai de cinq années à dater de la
passation du présent acte.

Les actionnai- II. Pourvu aussi que lorsque quelque personne ou partie qui
res pourront désirera souscrire des actions du capital additionnel autorisé
tattrotalde par cet acte, voudra aussi payer, au moment où elle souscrira,
leurs actions le montant total des actions souscrites, avec un premium -sur
à certaines icelles, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la ban-conditions. que, et en tout temps avant l'expiration de la susdite période

de cinq années, d'admreîîre et recevoir les dites souscriptions,
et leur paiement en entier avec le prenium dont .il sera con-
venu au moment de souscrire ; et dans chaque cas semblable,Pre surles le premium ainsi reçu sera porté au compte des profits ordi-

tions. naires de la banque, nonobstant tonte disposition à ce con-
traire contenue dans le dit acte d'incorporation, ou dans le
présent acte, ou dans tout autre acte ou loi.

Les actions III.. Les actions du capital de la banque pourront être ren-
preont e dues tran férables, et les dividendes en provenant pourront

férables dans etre rendus payables dans le royaume-uni de la même manière
le royaume. que les dites actions et dividendes, respectivement, sont
uni. maintenant transférables et payables à la banque, dans la cité

de Toronto, et les directeurs pourront, à cet effet, faire de temps
a autre telles règles et règlements, et prescrire telles formes,
et nommer tel agent on tels agents qu'ils jugeront nécessaires.

IV,
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IV. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque Toute trans-
action dans la dite bannqie se trouve transmis par suite du dé- mission d'ac-
cès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, tions faite

de 'aeionai) autremen.t queou par suite du mariage, de Pactionnaire lorsque c'est une par tn trans-
femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transport fait fert régulier,
suivant les dispositions de l'acte d'incorporation de la dite devra être au-

banque, cette transmission sera authentiquée par une déclara- une déclara-
tion par écrit, telle que ci-après mentionnée, ou de toute autre tion par écrit,
manière que les directeurs de la banque l'exigeront, et cette anque
déclaration constatera distinctement la manière dont la dite
action aura été ainsi transmise, et la personne à qui elle-l'aura
été, et sera faite et signée par cette personne ; et toute telle
déclaration sera reconnue par la personne qui l'aura faite et
signée, devant un juge de la cour de record, ou devant le
maire, le prévôt ou le premier magistrat d'une cité; ville ou
bourg ou autre lieu, ou devant un notaire public dans l'endroit
où cette déclaration aura été faite et signée; et cette déclara-
tion, ainsi signée et reconnue, sera déposée entre les mains
du caissier, ou de tout autre officier ou agent de la banque,
qui inserira en conséquence dans le registre des actionnaires
le nom de la personne ayant droit en vertu de telle transmis-
sion; et aucune personne réclamant quelque droit en vertu
d'un titre de-transmission, n'aura le droit de recevoir une part
dans les profits de la banque, ni de voter en vertu de l'action
comme possesseur d'icelle, avant que cette transmission ait été
authentiquée comme susdit: pourvu toujours, que toute telle Provisu.
déclaration et instrument nécessaires en vertu de la présente
clause et de la clause suivante du présent acte, pour effèctuer
la transmission d'une action de la banque, et qui seront faits
dans un autre pays qne celui-ci ou quelqu'une des autres colo-
nies britanniques de l'Atiérique du Nord, ou le royaume-uni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, seront de plus authenti-
qués par le consul ou le vice-consul britannique ou tout autre
représentant dûment accrédité du gouvernement britannique,
dans le pays où la déclaration sera faite; ou bien, elle sera
faite directement devant ce..consul, vice-consul ou autre repré-
sentant accrédité ; et pourvu aussi que rien de contenu dans Proviso.
cet acte ne sera censé priver les directeurs, le caissier ou autre
officier ou agent de la banque, du droit d'exiger la production
de preuves en corroboration de quelques fait ou faits allégués
dans toute telle déclaration.

V. Que si la transmission d'une action de la banque s'opère Preuve de-la
en vertu du-mariage de l'actionnaire lorsque cet actionnaire transmisson
est une femme, la déclaration contiendra une copie de l'extrait en vertu du
der mariage, ou de quelque autre attestation de la célébration mariage, etc.

du mariage, et constatera l'identité .de la femme ainsi-mariée
avec le propriétaire de la dite action, et si la transmission
s'opère en vertu d'un instrument testamentaire, oupar suite du
décès ab intestai d'un actionnaire, Pacte de vérification du
testament, ou les lettres dadministration ou de curatelle, .ou un
extrait officiel d'iceux, ensemble avec telle déclaration, seront

produits
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produits et déposés-entre les mains du caissier ou autre officier
ou agent de la banque, qui insérera en conséquence dans le
registre des actionnaires le nom de la personne ayant droit en
vertu de telle transmission.

La banque n'i VI. Que la banque ne sera pas obligée de veiller à lexécu-
se vas tel"" tion d'aucun fidéicommis soit formel soit tacite, ni d'aucun
I1'Prcution quasi-fdéicommis auquel une action de la banque pourrait
des fidéi- être sujette, et la quittance de la personne au nom de laquelle
comrmis. cette action se trouvera inscrite dans les livres de la banque,

ou lorsque l'action est inscrite au nom de plusieurs personnes,
la quittance de l'une d'elles sera, de temps à autre, une dé-
charge complète en faveur de la baique pour tout dividende
ou autre somme d'argent payable en raison de cette action,
nonobstant tout fidéicommis auquel la dite action pourrait
alors être sujette, et soit que la banque ait été ou n'ait pas été
notifiée du fidéicommis ; et la banque ne sera pas obligée de
veiller à l'emploi de l'argent payé sur telle quittance; nonob-
stant toute loi ou usage a ce contraire.

Un dixième du VII. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de
du apitalsera placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général
placé en dé- les débentures ci-après mentionnées, et de garder placé, en
bentures pro- tout temps, en débentures de cette province, payables en icelle,vinciales. ou du fonds de l'emprunt consolidé. des municipalités, un

dixième de tout le montant payé du capital de la dite banque,
et de transmettre un état des numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et premier caissier ou gérant de la dite banque, à l'inspecteur-
général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faire

Proviso- les dits placement et état : pourvu toujours, que la dite banque
ne sera point tenue de placer aucune partie de son capital en
débentures, en vertu des dispositions de cette section, si elle
n'use du pouvoir d'ajouter à son capital actuel, conformément

Proviso. aux dispositions du présent acte : et pourvu aussi, que le dit
pouvoir d'ajouter à son capital, conféré par le présent, cessera
et expirera, si la dite banque, par instrument revétu du sceau
de la corporation, ne fait connaître au gouverneur en conseil,
dans le cours d'une année après la passation du présent acte,
son intention d'user du dit pouvoir d'ajouter à son capital,
comme susdit.

Durée du pré- VIII. Le présent acte et l'acte d'incorporation de-la ditesent acte. banque, et tout acte qui l'amende, sera et restera en forcé
jusqu'au premier jour de janvier, qui sera dans l'année de
Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette-
époque jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parle-
ment de cette province, nonobstant toute chose à ce contraire.

Proviso. dans le dit acte d'incorporation, et pas plus longtemps : pourvu
toujours, que l'extension de temps accordée par- cette claué-ê
n'aura point lieu si la dite banque ne fait point connaître son -

intenton
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intention d'ajouter à son capital dans l'espace d'une année, à
compter de la passation du présent acte, en la manière pres-
crite dans la section précédente.

IX. L'état qui, en vertu de la vingt-septième section de l'acte L'état requis
ci-dessus cité en premier lieu, doit être semi-annuellement fait sera fait cha-
par la dite corporation, sera fait le premier lundi de tout et que mois.
chaque mois, en la manière prescrite par la dite section du dit
acte.

X. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. XL.
Acte pour autoriser la Banque de Québec à augmenter son

Capital, et pour d'autres fins relatives à la dite banque.
[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

TTENDU que la banque de Québec a demandé lautori- Préambule.
sation d'augmenter son capital, et de rendre ses actions

transférables dans la Grande-Bretagne, et qu'il est expédient
d'accéder à la dite prière : à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif'et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-
vernement du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, comme suit :

I. Il sera et pourra être loisible à la banque de Québec, co1sti- La banque
tuée et incorporée par un acte du parlement de cette province, Pourra ajouter
passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième à2s° capitalannées.000, quiannées du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour étendre seront payés
la charte de la banque de Québec, d'ajouter à son présent capital par versez
une autre somme n'excédant pas deux cent cinquante mille "ents, etc.

4 &5V. c.louis courant, divisée en dix mille actions de vingt-cinq uiS 94, cité.
chaque, lesquelles actions seront et pourront être souscrites,
soit dans cette province soit en dehors, en telles proportions ou
tel nombre, et en tels temps et lieux, et sous tels règlements
que les directeurs de la banque établiront de temps en temps';
et les dites actions souscrites seront payées en tels versements,
et en tels temps et lieux que les directeurs fixeront de temps
en temps, et les exécuteurs, administrateurs et curateurs
payant des versements sur les actions d'actionnaires décédés
seront et sont par le présent respectivement indemnisés pour
le paiement d'iëelles : pourvu toujours qu'aucune action ne Proviso.
sera considérée légalement souscrite à moins que dix pour
cent sur icelle, au moins, n'ait été payé lors de la souscription:
et pôurvu aussique les dites dix mille actions sient souscries Proviso.
et entièrement payées dans les 'cinq armées qui s'êcoileio:t
après l-- passation da présent acte: pourvu aussi que. lets-Pro'viso.

membies
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membres de la dite corporation pourront en aucun temps par
un règlement qui sera fait à cette fm, soit avant soit après que
les livres de souscription seront ouverts pour la dite augmenta-
lion du capital ou aucune partie d'icelle, limiter la dite aug-
mentation de capital à tout montant qu'ils pourront juger le
plus avantageux à la dite banque.

Les souscrip- Il. Pourvu toujours que lorsqu'une personne ou partie dé-
leurs pourront sirant souscrire des actions du nouveau capital que le présent
payer le in. acte autorise à ajouter, voudra payer, lors de la souscription outant entier le
leurs actions, en aucun temps après, le montant entier des actions souscrites,
à certaines avec la prime sur icelles (s'il y en a) tel que ci-après mention-
conditions. né, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la banque,

et en aucun temps pendant la période susdite de cinq années,
d'admettre et recevoir les dites souscriptions et plein paiement,
ensemble avec telle prime qui sera ou pourra être convenue au

Prime sur les temps de la souscription ; et dans chaque tel cas, la prime
nouvelles ainsi reçue sera portée au compte des profits ordinaires de laactions, banque, nonobstant toute chose à ce contraire dans le dit acte

d'incorporation, ou dans la présente loi ou acte, ou toute autre
loi.

Les nouvelles III. Les actions du capital que le présent acte autorise à
actions pour- ajouter pourront être transférables, et les dividendes en prove-
fé"rtranse, nant pourront être déclarés payables dans la Grande-Bretagne,
anstlarunda.. en la même nanière que les actions dans la dite banque et les

Blretagne. dividendes qui en proviennent sont actuellement respectivement
transférables et payables à la banque, dans la cité de Québec,
ou dans la Grande-Bretagne ; et à cette fin, les directeurs pour-
ront de temps en temps faire les règles et règlements, et pres-
crire telles formules, et nommer tel agent ou tels agents qu'ils
trouveront nécessaires.

Les directeurs IV. Pourvu toujours que les directeurs de la dite banque ne
pourront ou- seront point obligés d'ouvrir des livres de souscription pour

Sde cri-res tout le nombre des actions autorisées par le présent acte en
tion pour le une seule et même fois, mais il sera et pourra être loisible aux
nombre d'ac- dits directeurs et ils sont par le présent autorisés à limiter de
tAolns qWtils
ju"erlt -à temps en temps le nombre des actions pour lesquelles les livres
propos. de souscription seront ouverts comme susdit, en une seule fois,

suivant que dans leur discrétion ils jugeront le plus à propos.

Les disposi- V. Les diverses dispositions contenues clans la huitième
tions <e la se section d'un acte du parlement de cette province, passé dans
lacte 12ev. la seizième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte
c. 143 seront pour autoriser une addtion ait capita de la banque de Québec
a°lles pour faciliter le transfert des actions en certains cas, et pour d'au-
rnents dus sur tres fins relatives à la dite banque, seront censées s'appliquer
les actions du a et régiront respéctivement tous les cas dans lesquels un action-
tuveau capi- nalre ou des actionnaires refuseront ou négligeront de payer

les versements dus sur ses ou leurs actions dans le dit nouveau
capital que le présent acte autorise à ajouter, au temps ou'àux

temps
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temps et én la manière qui seront déterminés par les direcurs
de la dite banque comme susdit; nonobstant toute chose à ce
contraire dans-le. présent acte, ou tout autre acte bu loi.
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IX. Le présent acte sera censé être 'un acte publ Acte puhll
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VI. Il sera du devoir des directeurs dce la dite banque de n cixième eu
placer, aussitôt qu'ils pourront se procui.r du reccveur-général montaP y
les débentures ci-après mentionnées, 'et de 'arder placé Ien Ce
tout ternps en débentures de cette province, payables en icelle, débentures
ou du fonds de lemprunt consolid.é des mumpalités,. un. provinciales.

dixième de tout le montant payé du capital de la dite banque, et
de transmettre un état des '.numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le sermienrtet la signature du président
et premier eaissier ou gérant de la- dite' banque, à. l'inspecteur-
général; dan' le mois de janvier de 'chaque. année,.sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite. banque à défaut de
faire les dits placement et état : pourvu .toujours, que la dite
banque ne sera point .tenue de placer aucune partie de son
capital en débentures, eri vertu des dispositions de cette section,
si' elle n'use 'du pouvoir, d'ajouter à son capital actuel, confor-.
mément aux dispositions du présent acte :set pourvu" aussi, Proviso.
* ue le dit pouvoir d'ajouter'à son capital, conféré par le présent,
cessera et expirera, si la dite banque, par instrument revêtu du
sceau de - la . corporation, ne fait connaître au gouverneur
en conseil, dans le cours d'une -année après la passation du.
présent acte, son intention 'd'user 'du dit pouvoir: d'ajouter à
son capital, comme susdit, et jusqu'à quel montant.

VII. Le présent .acte et Pacte d'incorporation de la dite Durée.dit pré-
banque, et tout 'acte' qui l'arnende, sera et restera en force sent acte.
jusqu'au premier .jour de janvier, qui sera dans .l'année de
Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, t depuis cette
époque jusqu'à la fin.de la session alors prochaine du parlement
de cette province, nonobstant toute chose à ce contraire dans le
dit acte.d'incorporation, et pas plus longtemps :pourvu toujours, Proviso.
que l'extensior de temps accordée par cette clause, n'aùra
point lieu si la dite banque ne fait point connaître sont intention
d'ajouter à son, capital dans Pespace d'une année, à compter
de la passation. du présent acte, en la manière 'prescrite dans
la section précédente.

VHI. L'état qui, en vertu de la · onzième sectipn de l'acte 'éiat're;nis
ci-dessus cité en premier lieu, doit être seni-annuellerment fait sera fait cha
par la dite co3orpation, .sera fait le premier lundi. de tout et que mois.
chaque mois, en la manière prescrite par la dite section du dit
acte.
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C AP. XLI.

Acte pour amender les divers actes qui incorporent la
Banque de la Cité, et pour en augmenter le Capital.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU que par un acte de la législature de cette pro-

t vince, passé dans la session tenue dans la douzième année
dui règne de Sa Majesté, chapitre cent quatre-vingt-cinq, les
actions dans le capital de la banque de la cité, par suite
de pertes souffertes jusques là par la dite banque, furent réduites
de la somme de vingt-cinq livres courant chaque à la somrne-de
dix-huit livres et quinze chelins courant chaque ; et attendu qup
depuis la passation du dit. acte les profits de la dite banque, for-
mant maintenant partie de son fonds de réserve, justifient une
augmentation dans le montant des dites actions, et que le prési-
dent et les directeurs de la dite banque ont demandé à être auto-
risés à ajouter au montant nomin at actuel des actions tel montant
des profits en main qui portera les dites actions à la somme de
vingt livrescourant chaque,et qu'il est expédient d'accéder à leur
dite prière : à ces causes, qn'il soit statué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du con-
seil législatif et de l'assemblée législative de la province du
Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la- Grande- -
Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces
du Haut it du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, comme suit:

Les actions I. Il sera et pourra être loisible aux directeurs dela dite banque,seront Prtées par une résolution à cette fin, d'approprier tel montant des pro-
£20 chacune. fits réservés de la dite banque, qui sera nécessaire pour.

augmenter toutes et chacune des actions dans le capital d'icelle
jusqu'à la somme de vingt livres courant, c'est-à-dire, d'ajouter
la somme d'une livre et cinq chelins courant à toutes et cha-
cune des douze mille actions de dix-huit livres et quinze chelins
courant chaque, et d'augmenter par là le capital souscrit et payé
de la dite banque jusqu'à la somme de deux cent quarante
mille livres courant au lieu de deux cent vingt-cinq mille livres,.
tel qu'il est maintenant ; et pour mettre à eflet l'autorité donnée
par le présent, dans tous ses détails et particularités, il seia
loisible aux directeurs de faire toutes les choses nécessaires et
requises tout aussi bien que si autorité spéciale était par le pré-
sent conférée.

Exposé. Il. Et attendu que, d'après l'état prospère actuel des affaires
de la dite banque de la cité, il a été jugé expédient d'en
rétablir le capital au montant duquel il -avait été réduit par
l'acte susdit, et que la dite banque de la cité a demandé-par
pétition d'augmenter son capital en conséquence, savoir, jusqu'
la somme do trois cent mille louis ; qu'il soit statné, quilsera
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ou époques que les directeurs pourront fixer par une résolution Le capital
à cette fin, d'ajouter à son capital, soit à une seule'ou à plu- sera portéeà
sieurs époques, et en tels montants qu'il sera jugé à propos, la £300,000.
somme de soixante mille louis .en sus des quinze mille louis
que la section précédente du présent acte autorise à ajouter,
laquelle dite somme de soixante mille louis sera divisée en
trois mille actions de vingt louis courant chacune, et lesquelles
dites actions seront et pourront être souscrites soit dans cette
province soit en dehors, en telle proportion et nombre, et en tels
temps et lieu et sous tels règlements que les directeurs établi-
ront de temps à autre ; et il sera loisible aux directeurs, de
déterminer à quelles conditions et termes les propriétaires des
autres actions dans la dite banque auront le privilége d'acheter
les premières dites nouvelles actions, et les actions souscrites
seront payées par tels versements et en tels temps et lieux que
les dits directeurs pourront de temps en temps fixer: pourvu tou- Proviso.
jours, qu'aucune action ne sera censée légalement souscrite, si 10 pour cent
dix pour cent au moins sur icelle n'est pas paye au temps de la seront
souscription : pourvu toujours, que toutes et chacune les dispo-
sitions et conditions contenues dans les troisième et quatrième Proviso.

sections de l'acte passé par la législature de cette province, 1es dispi-
dans la session tenue dans les quatrième et cinquième années 4 & 5 V. c. 9
dlu règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour étendre la charte s'applineront
de la banque de la cité et pour en augmenter le capital, relative- arsent
ment à la souscription et au mode de paiement des dites actions acte
et aux pénalités et conséquences du non paiement d'icelles,
seront et sont par le présent expressément étendues et rendues
applicables, excepté en autant qu'elles pourront être modifiées
par le présent acte, aux actions additionnelles dont le prélève-
ment est autorisé par le présent; et pourvu aussi que le Proviso.
droit de prélever et souscrire les dites actions addition- Les actions
nelles n'existera que pour cinq années, et toutes les actions du additionnelles
capital additionnel souscrit dans cet intervalle seront payées seron payées
en plein dans la dite période de cinq années, après quoi le'dans cinq
pouvoir donné par le présent quant aux actions non souscrites
et payées, cessera et sera de nul effet.

III. Pourvu toujours, que lorsqu'une personne ou partie dé-si- Les nouvelles
rant souscrire aux actions du capital additionnel, autorisé par actions pour-
le présent acte, voudra aussi payer au temps de sasouscription, °t"e a-
le montant entier des actions souscrites avec le premium sur atemetit.
icePes que les- directeurs pourront déterminer, il sera et pourra Quant à la
être loisible aux directeurs de la banque, dans la période sus- prime.
dite de cinq années, d'admettre et recevoir les dites souscrip-
lions et entier paiement, ensemble avec le piremium qui sera
ou pourra être fixé au temps de la souscription ; et dans chaque
dit cas, le premium ainsi reçu sera porté au compte des profits

.ordinaires de la banque.

IV. Les actiôns du capital de la banque pourront être décla- Tes actions
ées transpoýeables, et les dividendes en provenant=faits payablesrPonntêtre

la ' ra.. _ r1 i, ci rc a-4 c i~ e d ites, "y b ç
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dans laGrande. actions et dividendes sont aujourd'hui respectivement trans-
Bretagne. portables et payables à la banque, dans la cité de Mont-.

réal. Et à cette fin les directeurs pourront, de temps en temps,
faire tels règles et règlements, et prescrire telles formules et
nommer tel agent on agents qu'ils croiront nécessaires.

La banque V. Si l'intérêt dans aucune action dans la dite banque est
ourra deman- transmis en conséquence de -la mort, ou faillite ou insolvabilitéCer la preuve d'u

du change- d'aucun actionnaire *ou en conséquence du mariage d'une
ment de pro- femme actionnaire, ou par tout autre moyen légitime que -par
Prité d'action un transport fait suivant les dispositions de l'acte d'incorpora-survenu autre-.
ment que par tion de la dite banque, les directeurs pourront exiger que le
transport transport soit authentiqué par une déclaration écrite, comme
regulier. ci-après mentionné, ou en telle autre manière que les directeurs

de la banque exigeront, et toute telle déclaration ou autre
instrument ainsi signé, fait et reconnu, sera laissé à la banqu'e
entre les mains du caissier ou autre officier ou agent de la
banque, qui It-dessus, entrera le nom de la personne ayant
droit en vertu du dit transport, dans le registre des actionnaires,
et jusqu'à ce que le dit transport ait été ainsi authentiqué,
aucune partie ou personne réclamant en vertu d'aucun dit
transport, n'aura droit de recevoir aucune part dans les profits
de la banque, ni voter sur aucune action ou actions comme

Proviso: en étant le propriétaire ; pourvu toujours que chaque telle dé-
Quant à l'au- claration et instrument, tel que requis par la présente section
thenticité de - et la section suivante dlu présent acte, pour parfaire le- trans-
la preuve. port d'une action de la banque; et qui sera fait dans tout

autre pays que dans ce pays, ou quelque autre des- colo-
nies britanniques dans l'Amérique du Nord, ou dans le royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, sera en- outre authen-
tiqué par le consul ou vice-consul anglais ou autre représentant
accrédité du gouvernement anglais dans le pays où la déclara-
tion sera faite, oin sera fait directement devant le consulVou"

Proviso: vice-consul anglais ou autre représentant accrédité ; et pourvu
Quant A la aussi, que rien de contenu dans cet acte ne sera censé priver
preuve ulté- les directeurs, caissier ou autre officier ou agent de la -banquee"-
neure. d'exiger la preuve corroborante d'aucun fait ou faits allégné'&s'

dans aucune telle déclaration.
Si le change- VI. Si la transinission d'aucune action de la banque se fait
met de 1'- par snite du nariage d'une femme actionnaire, la déclaratiprièit6 a lie.. p coi urgsr udtm~aeo élrton
par le maria- contiendra copie dn registre du dit mariage ou autres.particu-
ge, testament, larités de-la célébration d'icelui, et déclarera l'identité de la,etc. femm-e avec le propriétaire de la dite action, et si la transmis-

sion se fait en vertu d'un instrument testamentaire ou abintestat
la vérificaiton du testament ou les lettres d'administration ou'
de tuteur ou curateur,- ou un. extrait ofliciel d'iceux ou- des
copies dûment certifiées de tous les documents qui séraient
nécessaires pour prouver cette transmission dans une cour de.
justice, seront conjointement avec la dite déclaration produits ét-

- laissés par devers le caissier ou autre officier ou agent- dla
banque, qui alors entrera le nom de la partie intéresséee orutre
de la, dite transmission dans le registre des actionnaires.
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VII. Lorsque l'intérêt dans une action ou actions du capital c où 1a
de la dite banque sera transmis par la mort d'aucun actionnaire ban ue aura
on autrement, ou lorsque la propriété ou le droit légal à la pos- does
session d'une action ou d'actions changera par aucun moycn sur la proprié-
légitime autre que pur transfert suivant les dispositions de l'acte t6des certaines
d'incorporation de la banque et celles du présent acte, et que actions.
les directeurs de la dite banque entretiendront des doutes rai-
sonnables sur la légalité d'ancun droit sur et à telles action ou
actions, alors et an dit cas, il sera loisible à la dite banque de
la cité de faire et déposer dans la cour supérieure pour le Bas
Canada, une déclaration et pétition par écrit adressée aux
juges de la dite cour, exposant les faits et le nombre d'actions
appartenant antérieurement à la partie au nom de laquelle les
dites actions sont inscrites dans les livres de la banque, et de-
mandant un ordre ou jugement décidant et adjugeant les dites
actions à la partie ou parties y ayant légalement droit ; et par
le dit ordre ou jugement la banque se conduira et se tiendra
absolument à couvert et indemnis6e et déchargée de toutes et
chacune des autres réclamations au sujet des dites actions ou
en provenant ; pourvu toujours, qu'avis des dites pétitions sera Proviso.
donné à la partie réclamant les dites actions, laquelle sur la
production de la dite pétition établira ses droits aux diverses
actions mentionnées dans la dite pétition, et les délais pour
plaider et toutes les autres procédures aux dits cas seront les
mêmes que ceux qui sont observés dans les interventions dans
des causes pendantes devant la dite cour supérieure : pourvu Proviso:
aussi, que les frais et dépens encourus pour obtenir le dit ordre
et jugement seront payés par la partie ou les parties auxquelles D6Pen•
les dites actions seront déclarées légalement appartenir, et les
dites actions ne seront point transmises avant que les dits fi-ais
et dépens ne soient' payés, sauf le recours de la"dite partie
contre toute personne contestant son droit.

VITI. La banque ne sera pas tenue de veiller à4l'exécution La banque ne
d'aucun fidéicommis, 'soit expressément exprimé, soit tacite sera pas tenue
ou d'inférence, auquel aucune des actions de la banque pour- drilr raux
rait être sounmise, et le reçu de la partie au nom de laquellé auxquels cer-
aucune action sera inscrite dans les livres de la banque, ou si taines actions
elle est inscrite au nom de plus d'une partie le reçu de Pune peuven, être

des parties, sera de temps en temps une quittance suffisante pour
la banque pour tout dividende et autre somme d'argent'paya-
ble au. sujet de la dite action, nonobstant tout fidéicommis au-
quel la dite action peut- être soumise alors, et soit que la
banque ait ou n'ait pas reçn avis du dit fidéicommis, et la
banque ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers<
payés sur les dits reçus; nonobstant toute loi ou usage à ce
contrairie.-

IX. Il sera du devoir des directeurs de la. dite banque de Undixiêmea
placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général montnit âa
les débentures ci-après mentionnées, et de garder placéen du capitaFsera
tout tempts en débentures de cette province, payables en ieellè plac6 en d6
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bentures pro- ou du fonds de l'emprunt consolidé des municipalités, un
vinciales. dixième de tout le montant payù du capital de la dite banque,

et de transmettre un état des numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et premier caissier QU gérant de la dite banque, i l'inspecteur-
général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite banque, à défat de faire

Proviso. les dits placement et élat : pourvu loujours, que la dite banque
ne sera point tenue de placer aucune partie de son capital en
débentures, en vertu des dispositions de cette section, si elle
n'use du pouvoir d'ajouter à son capital actuel, conformément

Proviso. aux dispositions du présent acte : et pourvu aussi, que le dit
pouvoir d'ajouier à son capital, conféré par le présent, cessera
et expirera si la dite banque, par instrument revéta dLu sceau
dle la corporation, ne fait connaître au gouverneur en conseil,
dans le cours d'une année après la passation du présent acte,
son intention d'user du dit pouvoir d'ajouter à son capital,
comme susdit.

Durée du pré- X. Le présent acte et P'cte d'incorporation de la dite hannqe,sent acte. et tout acte qui Pamende, sera et restera en force jusqu'au
premier jour de janvier, qui sera dans Pannée de Notre Sei-
gneur mil huit cent soixante-et-dis, et depuis cette époque
jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlerrient de
cette province, nonobstant toute ciose à ce contraire dans les
dits actes : pourvu toujours, qne Pextension de temps accordée
par cette clause. n'aura point lieu si la dite banque ne fait
point connaitre son intention d'ajouter à son capital dans
l'espace d'une année, à compter de la passation du présent
acte, en la manière prescrite dans la section précédente.

L'état requis XI. L'état qui, en vertu de la vingt-huitième section de
sera ha- Pacte passé dans les quatrième et cinquieme années du règneque mois au .
lieu 'de semi- de Sa Majesté, intitu1é : Acie pour élendre la charte d« la banque
annuellement. de la cité, et pour ca azugmeitr le capital, doit être seini-annuel-

lement fait par la dite corporation, sera fait le premier lundi de
tout et chaque mois, en la manière prescrite par la dite section
du dit acte.

Acte public. XII. Cet acte sera censé un acte public.

CAP. XLII.

Acte pour autoriker la Banque Commerciale du District
de Midland à augmenter son Capital, et pour faciliter
letransfert des actions en certains cas.

[Banctionné lc 18 »Dcembre, 1851.],
Préambule. TTENDU que la banque commerciale du districtA.j de Midlanc a demandé à être autorisée à augmenter

son capital, et à rendre transférable dans le royaume-uni
Ies. actions de son capital, et ,u'il est expédient d'accéder '

IL ,'ilest xp'ilg4 ligec
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la prière de la dite pétition.: à ces causes, qu'il soit statué
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du canada, et il est par ces
présentes statué par la dite autorité, comme suit:

1. Il-sera et pourra être loisible à la banque commerciale du La banque
district de Micilanci, incorporée par un acte du parlement du pourra ajouter
Haut Canada, confirmé et étendu par l'acte de cette province, à on capiiaL)£500000 cil
passé dans la sixième année du règne de Sa Majesté, intitulé: actions de £s5
Acte pour étendre la charic de la banqu commerciale du district chacune.
de .Midland, et pour en augmenter le capitad, d'ajouter à son L'ncte 6 V.
capital actuel la somme de cinq cent mille louis courant, divi- c. 26, cité.
sée en vingt mille actions Cie vingt-cing louis chacune, les-
quelles actions seront et pourront être souscrites soit dans cette
province ou hors de cette province, en tel lés proportions ou tels
nombres, et en tels temps et en tels liejux, et suivant tels
règlements que les. directeurs de lu banque fixeront de temps à
autre ; et les actions sonscrites seront payées en tels versements versements
et en tels temps et à tels ieux, que les dits directeurs fixeront sur telles uc-
de temps à autre; et les exécuteurs, administrateurs et cura- °ions, etc.
tcurs qui feront des versements sur les actions des propriétaires
décédés, seront et sont par le présent acte déclarés indemnes
respectivement pour les avoir payées : pourvu toujours qu'au- Proviso.
cune action ne sera coisidérée comme légalement souscrite, à lx pour cent
moins que dix pour cent au moins n'en ait été payé au temps seront payes
de la souscription ; et que toutes les dispositions de la quatrième en souscri-
section du dit acte passé dans la sixième année du règne -de vant.
Sa Majesté, seront applicables à tous les cas où les versements
sur les actions souscrites, suivant le présent acte, ne seront pas
payés; et pourvu aussi que les dites vingt mille actions soient Proviso.
souscrites et payées en totalité dans le délai de cinq années à
dater de la passation du présent acte ; pourvu aussi que les Proviso:
membres de la dite corporation pourront. en aucun temps par L'au menta-
un règlement fàit*à cette lm, soit avant soit après que les livres tion d carial
de souscription seront ouverts pour la dite augmentation. du pourra âtre

capital ou aucune partie d'icelle, limiter la dite augmentation'limitée.
du capital à tout montant qu'ils trouveront le plus avantageux
à la dite banque.

II. Pourvu toujours que lorsque quelque personne ou partie Le montant
qui désirera souscrire des actions du capital additionnel auto- total des ac.
risé par cet acte, vôudra aussi payer, au moment où clle sous-
crira, le montant total des actions souscrites, avec un premiu tep
sur icelles, .il sera et pourra être loisible aux directeurs- de là mddiatenentc
banque; et en tout temps avant l'expiration de la susdite période
de cinq années, d'admettre et recevoir les dites souscrimtions,

?'t ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ L montant.oùeti raei i ipm . n len ~ ~YP p~fli.Wtotal des ac.u
tinssos



148 Cap. 42. Banque Commerciale D. M. 18 VICT.

Quant à a au moment de souscrire ; et dans chaque cas semblable, le pre-
prine. mmm ainsi reçu sera porté au compte des profits ordinaires de

la banque, nonobstant toute disposition à ce contraire contenue
dans le dit acte d'incorporation, ou dans le présent acte, ou
dans tout autre acte ou loi.

Les actions III. Les actions du capital de la banque pourront être
pourront être rendues transférables, et les dividendes en provenant pourront
rendues trans-
férables dans être rendus payables dans le Royaume-Uni de la même manière
le royaume- que les dites actions et dividendes, respectivement, sont main-
ani- tenant transférables et payables à la banque, dans la cité de

Kingston ; et les directeurs pourront à cet effet, faire de temps à
autre telles règles et règlements, et prescrire telles formes, et
nommer tel agent ou tels agents qu'ils jugeront nécessaires.

Toute trans- IV. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque
mission d'ac- action dans la dite banque se trouve transmis par suite du
tions fate
autrement que décès, de la banqueronte ou le l'insolvabilité de cet action-
par un trans. naire, ou par suite du mariage de l'actionnaire lorsque c'est une
fert r lier, femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transport fait
thentiquée par suivant les dispositions de l'acte d'incorporation de la dite ban-
une déclara- que, cette transmission sera authentiquée par une déclaration
tion par éerit par écrit, tel que ci-après mentionné, ou de toute autre ma-
l'exige. nière que les directeurs de la banque l'exigeront; et cette

déclaration constatera distinctement la manière dont la dite
action aura été ainsi transmise, et la personne à qui elle l'aura
été, et sera faite et signée par cette personne ; et toute telle
déclaration sera reconnue par la personne qui l'aura faite et
signée, devant un juge d'une cour de record, ou devant le
maire, le prévôt, on le premier magistrat d'une cité, ville ou
bourg ou autre lieu, ou devant un notaire public dans Pendroit
où cette déclaration aura été faite et signée; et cette déclara-
tion, ainsi signée et reconnue, sera déposée entre les mains
du caissier, on de tout autre officier ou agent de la banque, qui
inscrira en conséquence dans le registre des actionnaires le
nom de la personne ayant droit en vertu de telle transmission;
et aucune personne réclamant quelque droit en vertu d'une telle
transmission, n'aura le droit de recevoir une part dans les pro-
fits de la banque, ni de voter en vertu de l'action comme pos-
sesseur d'icelle, avant que cette transmission ait été arithenti-

ProviOe quée comme susdit: Pourvu toujours, que toute telle déclaration
et instrument nécessaires en vertu de la présente clause et de la
clause suivante du présent acte, pour elfectuer la transmission
d'une action dans la banque, et qui seront faits dans un autre
pays que celui-ci, .ou quelqu'une des autres colonies britanni-
ques de l'Amérique du Nord, ou le Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, seront de plus authentiqués par le consul
ou le vice-consul britannique, ou tout autre représentant dûment
accrédité du gouvernement britannique, dans le pays où la
déclaration sera faite ; ou bien elle sera faite directement devant.
ce consul, vice-consul ou autre représentant accrédité; t

Provise. pourvu aussi, que rien de contenu- dans cet acte ne sera censé
priver
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priver les directeurs, le caissier ou autre officier ou agent
de la banque, du droit d'exiger la production de preuves en
corroboration d'un fait ou de faits allégués dans toute telle
déclaration.

V. Si la transmission d'une action de la banque s'opère en Preuve de la
vertu du mariage de l'actionnaire lorsque cet actionnaire est transmission
une femme, la déclaration contiendra une copie de l'extrait de e , tc.
mariage, ou de quelque autre attestation de la célébration du
mariage, et constatera l'identité de la femme ainsi mariée
avec le propriétaire de la dite action ; et si la transmission
s'opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par suite du
décès ab intestat d'un actionnaire, l'acte de vérification du
testament, ou les lettres d'administration ou de curatelle, ou
un extrait officiel d'iceux, ensemble avec telle déclaration,
seront produits et déposés entre les mains du caissier ou autre
officier ou agent de la banque, qui insérera en conséquence
dans le registre des actionnaires le nom de la personne ayant
droit en vertu de telle transmission.

VI. La banque ne sera pas obligée de veiller à l'exécu- La banque ne
tion d'aucun fidéicommis, soit formel soit tacite, ni d'aucun sera pas tenue

. eveiller à..
quasi-fidéicommis auquel une action de la banque pourrait l'exécution
être sujette, et la quittance de la personne au nom de laquelle d'aucun fiddi-
cette action se trouvera inscrite dans les livres de la banque, ou co fm

lorsque l'action est inscrite au nom de plusieurs personnes, la
quittance de l'une d'elles sera, de temps à autre, une décharge
complète en faveur de la banque pour tout dividende ou autre
somme d'argent payable en raison de cette action, nonobstant
tout fidéicommis auquel la dite action pourra alors être sujette,
et soit que la banque ait été ou n'ait pas été notifiée du fidéi-
commis ; et la banque ne sera pas obligée de veiller à l'emploi
de l'argent payé sur telle quittance ; nonobstant toute loi ou
usage à ce contraire.

VII. 1-1 sera du devoir des directeurs de la dite banque de Un dixième du
placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général tmo antplap
les débentures ci-après mentionnées, et de garder placé en en debentures
tout temps en débentures de cette province, payables en Provinciales.
icelle, ou du fonds de lemprunt consolidé des municipalités,
un dixième de tout le montant payé du capital de la dite
banque, et de transmettre un état des numéros et du montant
des dites débentures, vérifié sous le serment et la signature du
président et premier caissier ou gérant de la dite banque, à
l'inspecteur-général, dans le mois de janvier de chaque année,
sous peine de la forfaiture de la charte de la dite banque, à-
défaut de faire les dits placement et état: pourvu toujours, que Prosiso.
la dite banque ne sera point tenue de placer aucune partie de
son capital en débentures, en vertu des dispositions de cette
section, si elle n'use du pouvoir d'ajouter à son capital actuel,
confornénient aux dispositions du présent acte: et pourvu Proe,.
aussi, que le dit pouvoir d'ajouter à sonzcapital,- conféré parle

présent,
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présent, cessera et expirera, si la dite banque, par instrument
revêtu dn sceau de la corporation, ne fait connaître au gou-
verneur en onseil, dans le cours d'une année après la pas-
sation du présent acte, son intention d'user du dit pouvoir
d'ajouter à son capital, comme snsdii.

PurnV du pr6- VIll. Le pr'sent acte et lacte d'incorporation de la dite
si-it ateU. banque, et tont acte qui l'amende, sera et restera en force

jusqu'au premier jonr de janvier, qui sera dans l'année de
Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette
époque jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement
de cette province, nonobstant toute chose à ce contraire dans le

Proviso. dit acte d'incorporation, et pa s plus'longtemps : pourvu toujours,
que l'extension de temps acre par cette clause, n'aura
point lieu si la dite banqe ne lait point connaître son intention
d'ajouter à son capital dans l'espace d'une année, à compter
de la passation du présent acte, en la manière prescrite dans
la section précédente.

L'tut recquis IX. L'état qui, en vertu de la vingt-neuvième section de
sera fait . Pacte ci-dessus cité en premier lieu, doit être semi-annuelle-
chaque moisAlepeirunid

"u lieu de nent fait par la dite corporation, sera fait le premier lundi de
semi-annuel. tout et chaque mois, en la manière prescrite par la dite section
lemenut. du dit acte.

Aete public. X. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. XLIII.

Acte pour augmenter le Capital de la Banque du Peuple,.
et pour d'autres fins.

[ Sanctionné le 18 Décemre~r, 1854A.]A TTENDU que la banque du peuple a demandé le pouvoir
d'augmenter son capita!, et qu'il est expédient d'accéder

à sa prière: à ces causes, qa'il soit siatué par la Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consentement du
conseil législalif et de Passembéc l1gislative de la province
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité
d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-
Bretagne et d'irlande, et intitulé : Arte pour réunir les provinces
dit Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada,
et il est par le présent statué par l'autorité susdite, comme
suit :

La banque J. Il sera loisiblei à la banque du peuple d'ajouter à son pré-
°o .i °r sent capital, la somme de deux cent milie louis courant, divisée

son cipitai. en seize mille actions de douze Iouis dix chelins courant
chaque, lesquelles actions pourront étre souscrites, soit dans
cette province soit en dehors, en telles proportions ou nombre
et en tel temps et lieu et sous tels règlements que la corpora-
tion de la dite banque du peuple trouvera convenable ; les

actions

18 VrcT.Cap. 42, 43.
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actions souscrites seront payées en tels versements et à tels
temps et lieux que fixeront les membres de la dite corporation;
mais aucune action ne sera censée légalement souscrite, si
dix pour cent sur icelle, au moins, n'est payé au temps de la
souscription; et les dispositions de la neuvième section de la
charte ou acte d'incorporation de la dite banque passé dans la
septième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte Acte 7 V. c.
jmur incorporer certaines personnes jaisant le commerce de 66, cit6.
banque dans la cli de Jiontréal, sous le nom de La Banque
du Peuple, seront applicables à tous les cas dans lesquels
des versements sur actions souscrites en vertu de l'autorité du
présent acte seront dus; et toutes les autres dispositions du dit
acte d'incorporation, et d'un certain autre acte passé. dans la
onzième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour Citation de
amender l'acte pour incorporer La Banque du Peuple, seront l'acte il V.
pareillement applicables aux seize mille actions que la dite C.62.
banque est autorisée par les présentes à ajouter à son dit
capital: pourvu toujours qe les dites seize mille actions Proviso.
seront souscrites et payées en errtier dans le cours de cinq
années à compter de la passation du présent acte.

Il. Pourvu toujours que la dite banque ne sera pay obligée Il n'y aura
d'ouvrir des livres de souscription pour tout le nombre des pas obligation
actions aulorisées par le présent acte en une seule et même .ouvrr les
fois, mais il sera et pourra être loisible aux membres de la lires d onu
corporation de la dite banque du peuple, et ils sont par le pré- toutie nombre
sent autorisés de temps en temps à limiter le nombre des ac- des actions en
tions pour lesquelles les livres de souscription seront ouverts une mêmefois,
comme susdit en aucune seule fois, suivant que dans leur dis-
crétion ils le trouveront le plus avantageux.

III. Pourvu aussi que les membres de la dite corporation L'augmenta.pourront en. aucun temps par un règlemnent passé à cette fn, ion au capital
soit avant soit après que les livres de souscription seront ouverts pourra être

pour la dite augmentation de capital ou aucune partie d'icelle, restraye par
limiter la dite augmentation de capital a' toute somme qu'ils
pourront trouver le plus avantageux pour la dite banque du
peuple.

IV. Si l'intérêt dans aucune action de la dite banque Toutetrans-
passe en d'autres mains. en conséquence de la mort ou mission au.banqueroute ou insolvabilité d'aucun actionnaire, ou en con- tions faite ait-
séquence du mariage d'aucune femme actionnaire, ou par trement que
suite d'aucuns moyens légaux autres qu'un transfert fait fearr ur ter,
conformément. aux dispositions de l'acte d'incorporation de dertrue a,
la dite banque, les membres de la dite corporation pour- n laaront exiger que la dite transmission soit authentiquée par tion par écrit
une déclaration par écrit, comme ci-après mentionnée, ou si la banque
en telle autre manière que les membres de la dite corporation l'exige.
exigeront, et toute telle déclaration ou autre instrument ainsi
signé, fait et reconnu, sera laissé à la banque par devers le
caissier ou autre officier ou agent de la banque, qui là dessus-

entrera
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entrera le nom de la partie ayant droit à la dite transmission,.
dans le registre des actionnaires, et jusqu'à ce que la dite trans-
mission ait été ainsi. authentiquée, aucune partie ou personne ré-
clamant en vertu d'aucune telle transmission n'aura droit de re-
cevoir aucune part dans les profits de la banque pour aucune action

Provi uo. on actions dont elle serait le porteur: ponrvu toujours que tout tel
instrnment et déclaration, tel qu'exigé par la présente section
et la section suivante du présent acte, pour parfaire la trans-
mission d'une action de banque, et qui sera fait dans tout autre
pays que cette colonie ou quelque autre des colonies anglaises
dans l'Amérique du Nord on dans le Royaume-Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, sera en ontre authentiqué par le
consul ou vice-consul anglais on autres représentants accrédités
du gouvernement anglais dans le pays où la déclaration sera
faite, ou sera fait directement devant tel consul on vice-consul

Proviso. anglais ou autre représentant accrédité; et pourvu aussi
que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé priver
les directeurs, caissier on autre officier ou agent de la banque
d'exiger la preuve corroborante d'aucun fait ou faits allégués
dans la dite déclaration.

Si le change- V. Si la transmission d'aucune action de banque se fait par
®ent de pro- suite du mariage d'une femme actionnaire, la déclarationpriété a lieu .b

par suite du contiendra copie de Penrgistrement du dit mariage ou autres.
mariage d'une détails de la célébration d'icelui, et déclarera l'identité de la
feame etion. femme avec le porteur de la dite action ; et si la transmission

a lieu par suite d'aucun instrument testamentaire ou ab intestat,
de vraies copies dûment certifiées de tous les documents
nécessaires pour établir la dite transmission dans une cour de
justice, seront, ensemble avec la dite déclaration,, produites et
laissées par devers le caissier ou autre oflicier ou agent de la
banque, qui entrera alors le nom de la partie ayant droit en
vertu de la dite transmission dans le registre des actionnaires.

Cas où La VI. Lorsque l'intérêt dans aucune action ou actions du capi-
banque aura - tal de la banque du peuple sera transmis par la mort d'aucun
de doutes
raisonnables actionnaire ou autrement., on lorsque la propriété ou le droit
sur la proprié. légal à la possession d'aucune dite action ou actions changera
té de certaines par aucun moyen légal autre que le transfert fait conformément
actions.

aux dispositions de l'acte d'incorporation de la dite banque et
du présent acte, et que les membres de la dite corporation en-
tretiendront des doutes raisonnables sur la légalité d'aucune
réclamation à ancune action ou actions dhu capital, alors et au
dit cas, il sera loisible à la dite banque du peuple de faire et
déposer dans la conr supérieure pour le Bas Canada, une décla-
ration et pétition pr écrit adressée aux juges de la dité cour,
exposant les faits et le nombre des actions appartenant
antérieurement à la partie an nom de laqnelle les actions
sont insçrites dans les livres de la banque, et demandant un
ordre ou jugement donnant et adjugeant les dites actions à la
partie ou parties y ayant légalement droit, et par le dit ordre ou
jugement la banque sera guidée et censée absolument exonérée

et



et indemne de tons dommages et déchargée de toutes et chaque
réclamation aux dites actions ou en résultant ; pourvu toujours Proviso.
qu'avis des dites pétitions sera donné à la partie réclamant les
dites actions, laquelle, la dite pétition étant déposée, éta-
blira son droit aux diverses actioris mentionnées dans la dite
pétition, et les dé] ais'poi-r plaider et tontes les autres procédures
au dit cas, seront les mémes que ceux qui sont observés dans
les interventions pour les causes pendantes devant la dite cour
supérieure; pourvu aussi que les frais et dépens pour l'obtention Proviso:
du dit ordre et adjudication seront payés par la partie ou les Dépens.
parties auxquelles les dites actions seront déclarées légalement
appartenir, et les dites actions ne seront pas transférées jusqu'à
ce que les dits frais et dépens soient payés, sauf le recours de
la dite partie contre toute partie contestant son droit.

VII. La banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécution La banque ne
d'aucun fidéicommis, soit exprès, tacite -on d'interprétation sera pas tenue
auquel aucune action de la dite banque peut être soumise, et aux
le reçu de la partie au nom de laquelle la dite action sera auxquels cer-
inscrite dans les livres de la banque, ou silelle est inscrite au taines actionr
nom de plus d'une personne, le reçu conjoint de ces personnes, peuvent tre
sera de temps en temps une quittance. suffisante pour la banque
pour tout dividende ou somme d'argent payable à l'occasion de
la dite action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite
action peut être alors soumise, et soit que la banque ait ou n'ait
pas ei avis du dit fidéicommis, et la banque ne sera pas tenue
;de veiller à l'application des deniers payés sur le dit reçu,
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

VIII. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de Un dixième du
p lacer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général montant pay.
les débentures ci-après mentionnées, et de garder placé en tout dpena dera
temps en débentures de cette province, payables en icelle, ou Lontures pro-
du fonds de l'emprunt consolidé des Municipalités,-un dixième vinciales.
de tout le montant payé du capital de la dite banque, et de .
transmettre un état des numéros et du montant -des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et premier caissier ou gérant de la dite banque, à l'inspecteur-
général, dans le mois de janvier de chaque année,. sous peine
de la forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faire
les dits placement et état : pourvu toujours, que la dite banque Proviso.
ne sera point tenue de placer aucune partie de son capital en
débentures, en vertu des dispositions de cette section, si elle
n'use du pouvoir d'ajouter à son capital. actuel, conformément
aux dispositions du présent acte : et pourvu aussi que le dit pou- Provis.
voir d'ajouter à son capital, conféré par le présent,' cessera et
expirera, si la dite banque, par instrument revêtu du sceau de
la corporation, ne fait connaître au gouverneur en conseil, dans
le cours d'une année après- la passation du présent acte, son
intention d'user du dit pouvoir d'ajouter à son capital, comme
susdit, et jusqu'à quel montant.

Banque du .Peùple. Cap. 43.0 .1581854. -
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Durée an Pra- IX. Le présent acte et l'acte d'incorporation de la dite
sent acte. banque, et tout acte qui l'amende, sera et restera en force jus-

qu'au premier jour de janvier, qui sera dans l'année de Notre
Seigneur mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque
insqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement de
coette province, nonobstant toute chose à ce contraire dans le
dit acte d'incorporation, et pas plus longtemps : pourvu tou-

Proviso. jours, que l'extension de temps accordée par cette clause,
n'aura point lien si la dite banque ne fail point connattre son
intention d'ajouter à son capital dans l'espace d'une année, à
compter de la passation du présent acte, en la manière pres-
crit c dans la section précédulnte.

L'6tat requis X. L'Etat qui, en vertu de la trente-septième section de l'acte.8CIra 1' tit
rlikzquen:is c.i.-dessus cité en premier lieu, doit être semi-annuellement fait
au lieu de par la dite corporation, sera fait le premier lundi de tout et
semi1ann " uelle- chaque mois, en la manière prescrite par la dite section du dit

acte.

Acte publie. XI. Le piésent acte sera un acte publie.

CAP. XLIV.

Acte pour incorporer la compagnie des bateaux-à-vapeur
océaniques de Montréal.

[Sanctionné le I S.Décembre, 1854.]
Prambule. ATTENDU que George Burns Symes, de Québec, Sir

. George Simpson, de Lachine, Chevalier, Hugh Allan,
William Edmondstone, Andrew Allan, John Gordon McKen-
zie, William Dow et Robert Anderson, de Montréal, et John
Watkins, de Kingston, tous dans la province du Canada, ont
demandé par pétition à la législature de cette province, à
être incorporés avec telles anires personnes qui s'associeront
avec eux, comme. compagnie sons le nom de " Compagnie
des bateaux-à-vapeur océaniques de Montréal," aux fins entre
autres choses de construire et faire naviguer des vaisseaux-à-
vapeur entre ce pays et la Grande-Bretagne, et pour telles autres
fins de navigation à vapönr que la dite compagnie pourra
trouver avantageuses, et qu'il est expédient d'accéder à la dite
pétition, tel que ci-après pourvu: à ces causes, qu'il soit sta-
tué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis
et dlu eonsente-ent du conseil législatif et de Passemblée légis-
lative de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertn et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte
poutr rélunir les provinces du Haut et dn Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la
dite autorité, comme suit:

Certaines per Burn Se Sr eoeS
sonnes i cor- 1. Les dits George Burns Symes, Sir George Sison,
porées. Hugh Allan, William Edmondstone, Andrew Allan, John

à G.
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G. McKenzie, William Dow, Robert Anderson et John Wat-
kins, ensemble avec telles autres personne ou personnes qui
seront et pourront devenir actionnaires dans la dite compagnie,
et leurs héritiers, exécuteurs, adminisirateurs, curateurs et ". d. o°pinîcorporé; sesC
ayants cause, seront un corps politique et incorporé sous le pouvoirs.
nom de. " Compagnie des bateaux-à-vapeur océaniques de
Montréal," avec tous et chacun les droits et priviléges apparte-
nant à telle corporation, pour et durant la période de vingt Dur6e de la
années à compter de la passation du présent acte. corporation.

H. Il sera loisible à la compagnie de construire, acquérir, Fins pour lrs.
noliser, faire naviguer et maintenir des vaisseaux-à-vapeur pour quelles la
porter et transporter des marchandises et des passagers, ou faire c°,pagnie est
d'autres trafics, entre les ports du Bas-Canada en icelle province,
et entre les dits ports et ailleurs en dehors de cette province, et
entre tous ports en dehors de cette province, et des vaisseaux-à-
vapeur ou autres pour toutes les aflaires et fins qui s'y rattachent
et qui touchent à l'exploitation profitable d'iceux,.avec pouvoir
de vendre ou de disposer des dits vaisseaux ou d'aucun d'eux,
ou de donner et accorder des priviléges ou autres droits sur iceux,
ou d'hypothéquer le capital de la compagnie ou aucune partie
d'icelui quand et comme elle trouvera expédient, et de faire
des contrats et marchés avec aucune personne et corporation
quelconque, pour les fins susdites ou autrement pour le béné-
fice de la dite compagnie.

111. Il sera loisible à la dite compagnie d'acheter, louer, La compagnie
prendre, avoir et posséder pour elle et ses successeurs, tant pourra possé-
dans cette province que dans d'autres lieux où il sera consi- der etc., lesimmeubles né-déré avaniageux pour les fins de la dite compagnie, soit au cessaires pour
nom de la dite compagnie soit au nom des syndics de la dite ses fins.
compagnie, tels terrains, quais, bassins, magasins, bureaux
et autres édifices qu'ils pourront trouver nécessaires ou com-
modes pour les fins de la dite compagnie, mais non pour.aucunc
autre fin ; et de les vendre, engager, aliéner lorsqu'ils ne seront
plus nécessaires pour .les fins de la dite compagnie, et d'en
acheter et acquérir d'autres à la place : pourvu toujours que la Proviso.
valeur annuelle des dits terrains, quais, bassins, magasins,
bureaux et autres édifices dans cette province, lorsque la dite
compagnie entrera en possession d'iceux, n'excèdera pas lors
de la prise de possession la somme totale de trois mille louis
courant.

IV. Le capitaL de la dite cempagnie qui sera prélevé capital.
parmi les actionnaires sera de cinq cent mille louis courant,
divi.sé en mille actions de cinq cents louis chaque, avec pou- Actions.
voir à toute assemblée génémale annuelle de la compagnie de
l'augmenter jusqu'à deux mille actions ou un million de louis Augnentation
courant : Pourvu toujours, que la dite compagnie ait fait un du capital.
versement de cinquante mille louis courant, avant de transpor- r°i°
ter des passagers ou du fret.



156 Cap. 44. Baeaux-d-vapeu océaniques. 18 vrce.

Demandes des V. Les directeurs de la dite compagnie pourront deman-
versements. der le paiement du capital d'icelle en telles sommes qu'ils

jugeront convenables, pourvu que pas plus de vingt-cinq pour
cent sur le capital souscrit ne sera payé en ine seule fois, et
qu'il s'écoulera au moins trois mois entre chaque paiement.

Directeurs. VI. Les affaires de la dite compagnie seront conduites et
transigées et ses pouvoirs exercés par sept directeurs, qui seront

Qualification. élus tons les ans par les actionnaires, lesquels seront chacun
d'eux actionnaires pour un montant de deux mille cinq cents
louis courant dans le dit capital, et seront élus aux assemblées
annuelles de la compagnie par les actionnaires alors présents

Premiers di- ou par procuration, comme il y est ci-après pourvu, lequel bureaurecteurs. d'abord et jusqu'à la première assemblée générale annuelle de
la comyagnie, comme il y est ci-après pourvu, sera composé des
dits Sir George Simpson, Hugli Allan, William Edmondstone,
Andrew Allan, Jiohn G. MeKenzie, William Dow et Robert
Anderson.

Reglements VII. Il sera loisible à la compagnie, à une assembléeUts, età ~ annuelle ou assemblée générale spéciale convoquée à cette fin,.queles an. de faire des règlements, règles et ordonnances pour la conduite
et l'administration des transactions, affaites, bien-fonds,
vaisseaux, capital, propriétés et effets de la compagnie, et de
les amender, changer, abroger et rétablir, suivant qu'il sera
trouvé nécessaire et convenable ; mais une majorité des
syndics sera présente et assistera à la dite assemblée, et
les dits règlements, règles et ordonnances s'appliqueront et
auront particulièrement rapport, entre autres choses, aux.
matières suivantes:

Demandes de 1. Les demandes et paiement de versements, de temps à
versements. autre, du capital de la dite compagnie, et de l'augmentation

d'icelui et des versements sur icelle, comme il est ci-dessus
prescrit, et la conversion des dites actions en capital;

Certificats 2. L'émission des certificats aux actionnaires respectifs ded'actions. la dite compagnie pour les actions ou le capital qu'ils possèdent,
et l'enregistrement d'iceux et des adresses des actionnaires
pour les fins de la compagnie;

Actions con- S. La confiscatio'n ou vente des actions ou capital pour non-
fiquées. paiement des versements on non-accomplissement des autres
Proviso. obligations d'actionnaires : pourvu toujours que telle confisca-

tion ne sera pas tenue pour définitive contre tel actionnaire
responsable qu'après la vente actuelle des actions déclarées
confisquées, ou lexécution du jugement pour le paiement des
versements en arrérages suivant le cas;

Rembourse- 4. Le remboursement de toutes les dettes dues à la dite
mnt des compagnie par les actionnaires à même les actions, capital etdettes, dividendes, ou paiements auxquels ils peuvent avoir droit;

. 5. -
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5. Le transport d'actions ou capital, et l'approbation et Transports.

contrôle par les directeurs sur le dit transport et sur les ces.
sionnaires proposés, et quant au recours contre les cession-
naires ;

6. La déclaration et paiement des profits de la dite com- Dividendes.
pagnie et dividendes à cet égard;

7. La création et entretien d'un fonds d'amortissement ou Fonds d'amor-
réserve ; . tissement.

8. Le déplacement et rémunération des directeurs et de tous Officiers et
les gérants, agents, officiers, commis et serviteurs de la com- serviteurs.
pagnie, selon qu'ils le trouveront nécessaire pour transiger les
affaires de la dite compagnie, et les cautionnements, si aucun
il y a, qui seront exigés d'aucune des dites parties respective-
ment, pour la due exécution de leurs devoirs respectifs, et aussi
l'indemnité des dites parties ;

9. La convocation des assemblées générales, spéciales ou Assemblées
autres de la dite compagnie et des directeurs dans cette pro- gér-rales des
vince ou ailleurs, et le quorum et les affaires qui y seront actionnaires et
transigées respectivement, et le nombre de voix que les action-
naires auront par rapport aux actions qu'ils possèdent et le
mode de prendre les voix et de faire des règlements par rapport
aux procureurs des directeurs et des actionnaires;

10. Faire et dresser les titres, lettres, billets, marchés, Contrats, etc.
contrats, chartes-parties, et autres documents et engagements
de nature à lier la compagnie, soit que ce soit sous le sceau de
la compagnie ou non, et soit que ce soit par les directeurs.ou
leurs agents, suivant qu'il paraîtra avantageux ;

11. L'emprunt ou l'avance d'argent pour promouvoir les fins Emprunts.
et les iritérêts de la compagnie, et les sûretés qui seront
données pour iceux par ou pour la dite compagnie;

12. Tenir les minutes des délibérations et les comptes de la Minutes.
dite compagnie, et les faire définitifs et obligatoires pour les
actionnaires,- et rectifier toutes erreurs qui pourraient s'y
glisser;

13. L'audition des comptes et la nomination d'auditeurs ; Audition des
comptes:

14. La signification d'avis par ou*pour la compagnie; Ais.

15. Le recouvrement de dommages et pénalités; Dommages.

16. Imposer des pénalités contre les actionnaires, officiers et renants..
serviteuis de la compagnie jusqu'à un montant n'excédant pas
cinq louis pour chaque offense;
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Les règle-
monts ne de-
vront pas être
coitraires aux
lois, etc.
Emanation de
certificats
d'actions.
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17. Pourvu que les dits règlements, règles et ordonnances
ne seront point contraires au présent acte ni aux lois de cette-
province.

VIII. Les directeurs de la dite compagnie émettront de
temps en lemps à chacun des actionuaires respeclivement des
certificats revêtns du steau commun de la compagnie, du
nombre d'actions auxquelles il a droit, et il sera alors le pro-
priétaire légitime des dites actions et aura tous les droits et
sera sornis à ouites les obligations d'un actionnaire au sujet
dles dites actions, et caique personne à laquelle une action ou
des actions sera assignée signera une reconnaissance con-
statant qu'elle a accepté la dite action on actions, laquelle recon-
naissance sera gardée par les directeurs et fera preuve con-
elusive de la dite accptation, et que la personne qui l'a
signée a assumé pour elle-mème la responsabilité susdite.

Les directeurs IX. Dans le ens où les direteurs croimtient plus avanta-
geux en certains cas, d'exiger le paemtl 'aucutn versement

ment des ver- dû plutôt que de coniisquer'on vendre les dites actions, il sera
sements. et pourra être Iois!ile à la dite com-tipagnie de poursuivre et

recouvrer le dit versement Wn dit actionnaire, avec intérêt, dans
toute action intentée dans tomo conr nyant juridii ion jusqu'au

Ce qu'il sufti- morntant réclamié ; et dans telle action, il stiira d'alléguer que
ra d'alléguer le défendeur est le porteur d'une ou de plusieurs actions (ndi-

quant le nombre des actions) et est endetté envers la compa-
gnie en la somue à laquelle su montent les versements dus;
et pour maintenir la dite action, il suqlira que la signature du
délendeur apposée à la dite reconnaissance, tel que ci-dessus
mentionné, soit prouvée ainsi que la demande des versements
dus; et un certificat revètu du scean de la compagnie, ou
s.igné par l'n ou par plusieurs des directeurs, sera une preuve
sulfisante que les versements ont été dûment demandés et

Ptoviso. qu'ils sont dus, et du. montant dû sur .iceux : pourvu que rien
de contenu dans le présent acte n'all'eetera en aucune manière
les droits de la dite compagnie à confisqaer les actions de tout
actionnaire pour non paiement de versements ou ce souscrip-
tions, soit avant soit, après tel jLigerrcint obtena pour le recou-
vrement d'iceux.

A quelles fins
seulement le
capital sera
employé.

La com~pagnie
Tim ?' p

X. Il est par le présent prescrit et déterminé que le capi-
tal et l'augmentation de capital de la dite compagnie seront
appropriés et employés en premier lieu au paiement, quit-
tance et satisfiaction de tous les honoraires et déboursés encou-
rus pour obtenir et passer le présent acte, et les dépenses
préliminaires q'entraine l'établissement de la duie compagnie,
et tout le reste de la balance des dits deniers à poursuivre les
objets de la d ite entreprise et les autres fins de la compagnie,.
et pour aucun autre usage, intenftions et fins quelconques.

XI. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à 1'ex6-
eution d'aucun fidéicomnis, soit expressémet étabU, tacite

Cap: 44A. 18 Viewi.
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ou d'inférence, auquel aucune des dites actions pourra être tenue de veil.
soumise, et le reçu de la partie au nom de laquelle telle action ,r l'ex6cii.
sera inscrite dans les livres de la compagnie, sera, de temps déicommis.
en temps, une quittance pour la compagnie pour tout divi-
dende on autre somme d'argent payable pour la dite action,
nonobstant tout fidéicommis auquel la dité action peut être
soumnise, soit que la compagnie ait ou n'ait pas eu avis du dit
fidéicommis, et la compagnie ne sera pas tenue de veiller à
l'emploi des deniers payés sur le dit reçu.

XII. Lorsqu'une aclion sera transmise en conséquence ireuve de la
de la banqueroute ou insolvabilité d'un actionnaire, les ayants trvnsmission
causes du dit action naire-et, lorsqu'elle sera tranïsmise par t t (e
suite de la mort ou du mariage d'une femme actionnaire, les par transport
exécuteurs ou administrateurs, tuteurs, curateurs ou mari, sui- régulier.
vant le cas, de la dite actionnaire-n'auront point droit, excepté
en autant qu'il y sera autrement pourvu par les règlements, de -
recevoir aucun profit de- la compagnie ou de voter sur les dites
actions, comme porteurs d'icelles; mais néanmoins, sur la
production de la dite déclaration ou autre preuve de la dite,
transmission qui pourra étre requise à cette fin par aucun règle-
ment de la dite compagnie, les dits ayants causes, exécuteurs
ou administrateurs, ntents, curateurs ou mari, suivant le cas,
auront le pouvoir de transtérer les action ou actions ainsi trans-
mises en la môme manière et suivant les mêmries règlement s que .
les autres transports.

XIII. A toutes les assemblées des dits directeurs et de Quorum des
ceux qui ci-après seront élus par les actionnaires, trois forme- directeurs.

ront un quorum, et seront capables d'exercer tous les pouvoirs
des dits directeurs.

XIV. L'assemblée générale annuelle de la dite compa- Assemblées
gnie sera tenue dans le bureau de la compagnie, dans la cité genera1les
de Montréal, le premier lundi d'avril de chaque année, aux fins ""elle" .

d'élire des directeurs et transiger les affaires générales de la
compagnie ; à cette assemblée, le président de la compagnie, Qui présidera.
ou en son absence le vice-président, et dans Pabsence de l'un
et l'autre, alors l'un des directeurs prendra le fauteuil, et les
actionnaires pourront assister en personne ou par procureur, Procurations.
pourvu que le porteur de procuration soit actionnaire
dans la compagnie, et chaque action dans la compagnie donnera Voix.
droit à une voix, et si sur aucune question il y a égalité dans
le nombre'de voix, le président aura la voix prépondérante.

XV. Les directeurs élus à Passemblée annuelle susdite E:ection uit
se réuniront dans la semaine qui suivra leur élection, et président, etc.
éliront alors parmi eux, c la majorité des voix des per-
sonnes présentes, un président et un vice-président; le prési-
dent, ou en son absence, le vice-président, pourra convoquer
des assemblées de directeurs aussi -ouvert que l'occasion
pqra le requérir.
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Les directeurs XVI. Les directeurs de la dite compagnie pourront agir
pourront agir comme directeurs dans cette province .pu dans le royaume-uni,suit en aa et nommeront et pourront nommer un ou plusieurs agents dansda, soit dans
le royaume- cette province ou ailleurs, et pour tel temps et à telles condi-
uni. et puur- tions qui leur paraîtra expédient, et les directeurs pourront,out nommer par un règlement qui sera passé à cette fui, autoriser tel agentagents. on agents à faire et remplir tout acte ou chose, ou exerce r tout

pouvoir que les directeurs eux-mêmes ou aucun d'eux peuvent
légalement faire et remplir et exercer, excepté le pouvoir de faire
des règlements ; et toutes les choses faites par tel agent, en
vertu des dits pouvoirs à lui donnés par le dit règlement, seront
aussi valides et eflicaces, pour toutes fins et intentions quel-
conques, que si elles avaient été faites par les dits directeurs
eux-mêmes, nonobstant toute chose à ce contraire contenue
dans le présent acte.

Des bateaux- XVII. Les dits directeurs auront le pouvoir, s'ils le jugent
apr pour- à propos, de recevoir et mettre dans le capital de la dite con-

reçus dans le pagnie tels bateaux-à-vapeur qui ont déjà été construits ou ac-
capital. quis par des actionnaires privés pour les fins de cette com-

pagnie.

A quelle 6va. XVIII. Les directeurs de la compagnie prendront les dits
luation. vaisseaux-à-vapeur au prix coûtant ou à telle autre évaluation

qu'en ferout des personnes mutuellenient choisies pour en déci-
der, et la dite évaluation sera portée au crédit des actionnaires
comme paiement fait à compte de leurs actions; mais aucun
actionnaire n'aura droit de réclamer des directeurs aucuns
deniers en paiement des dits bateaux-à-vapeur ainsi mis dans
le capital de la compagnie, si ce n'est par entendement spé-
cial à cette fin.

L'irregularité XIX. Tous actes faits par aucune personne ou personnes
de l'éection agissant comme directeu:irs seront, bien qu'il puisse y avoir
d'un directeur qtielqt dosités dans la nomination d'aucune diteM'invalidera lSdfe
pas ses actes. personne ont personnes, on qn'elles on aucune d'elles fussent

disqualifiées, aussi valides que si chiacune des dites personnes
eut été dûment nommée et fut qualiilée pour être directeur.

La compagnie XX. Danns tontes actions ou poursuites enii justice pour ou
sera régie par contre la compagnie ou auxquelles la dite compagnie peut

laises'pour ce être partie, on aura recours aux règles de la preuve telles que
qui est de la prescrites par les lois d'Angleterre et reconnues dans les cours
preuve. du Bas Canada pour les affaires commerciales, excepté dans

les actions pour propriétés immobilières on autres qui s'y
rattachent dans le Bas Canada, dans lesquelles les lois du Bas

Témiins. Canada seront suivies ; et nil actionnaire ne sera considéré
comme témoin incompétent soit pour ou contre la compagnie,
à moins qu'il ne soit incompétent autrement que comme
actionnaire.

XX'

Cap. 4A. 1a Y scT.
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' XXI. Si aucun. writ de saisie-arrêt ou saisie est signifié Qui pourra
à la dite compagnie, il sera loisible au président on au secré- répondre dans
taire ou au trésorier d'icelle, ou tout agent qui sera nommé tel l? cas desai-
que ci-dessus prescrit dans tel cas, de conparaître en obéis-
sance au dit writ, pour faire la déclaration exigée par la loi,
suivant les exigences du dit cas, laquelle dite déclaration, ou
la déclaration du dit prétsident sera prise et revue dansi toules
les cours de justice dans le Bas Canada comme la déclaration
de la compagnie.

XXII. Tout contrat, marché, engagement ou arrangement fait Les contrats,
par la compagnie ou par un ou par plusieurs des directeurs etc, f tsr

les directeursau nom de la compagnie, ou par aucun agent on agents suivant leurs
de la compagnie, et tout billet promissoire fiait ou endossé et pouvoirs se-
toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée par les dits ront obliga-e toires pour ladirecteur ou directeurs pour la compagnie on par tout agent compagnie.
ou agents s'accordant d'une manière générale avec les pouvoirs
qui leur sont dévolus et conférés respectivement, par-et en
vertu des dits règlements, seront obligatoires pour la dite com-
pagnie ; et dans aucun cas il ne sera nécessaire d'apposer le Sceau non
sceau de la compagnie à aucun tel contrat, marché, engage- nécessaire en
ment, arrangement, billet ou lettre de change, ni de prou- certains cas.
ver qu'iceux ont été faits et contractés en stricte confor-
mité des règlements; et la partie les faisant et contractant,
comme directeur ou agent, ne sera pas par là soumise indivi-
duellement à aucune responsabilité quelconque: pourvu Proviso.
toujours que rien de contenu dans la présente section ne sera
interprété comme autorisant la dite compagnie à émettre
aucun billet payable au porteur ou aucun billet destiné à
circuler comme argent ou comme le billet d'une banque.

XXIII. Si en aucun temps aucune corporation munici- Les corpora-
pale ou autre, aucun corps politique, civil ou ecclésiastique, tiOns munici-

pales, etc.,
corps incorporé ou collégial on communauté, dans la province pourront avoir
ou ailleurs, désire prendre des actions dans le capital de la dite des actions.
compagnie, ou encourager auirement le succès de son entre-
prise par des prêts d'argent ou de garanties pour argent à in-
térêt ou à constitution de rente, il leur sera respectivement
loisible de le faire en la même manière. et avec les mêmes
droits et priviléges qupe des particuliers peuvent le faire par et
en vertu du présent acte, nonobstant toute chose; dans aucune
ordcnuance ou acte ou instrument d'incorporation, de tout
tel corps ou dans aucune loi ou usage à ce contraire.

XXIV. Les actionnaires ne seront point comme tels tenus Reonsabi-
responsables pour aucune réclamation, engagement, perte ou lit desaction-
paiement, ou pour aucun dommage, transaction, matière-ou naIn..
chose qui se rattache à-la dite compagnie, ou aux obligations,
actes ou défauts de la dite compagnie, au-delà du montant des
sommes, s'il en reste dues, pour compléter le montant des
actions par eux souscrites ou possédées dans le capital de la
dite compagnie.

il XXV.

1854. Cap. 44. , 16-1
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Les actions XXV. Les actions clans le capital de la dite compagnie
seront mnobi- seront censées propriétés mobilières, et seront transférables
liëres. comme telles.

Des poursuites XXVI. Des poursuites en droit et en équité pourront être
iourront être intentées et maintenues entre la dite compagnie et aucunintes entre êse aneusetel iecmanee uu
la compagnie actionnaire d'icelle, et nul actionnaire de la dite compagnie,
et les action- n'étant point en sa capacité privée partie à la dite poursuite,naires. ne sera incompétent comme témoin dans la dite poursuite.

Acte public. XXVII. Le présent acte sera un acte public.

CAP. XLV.

Acte pour incorporer La Compagnie Canadienne de
Navigation Océanique à la Vapeur.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU que William Workian, David Torrance,

Andrew Shaw, Ira Gould et John Kershaw, de Montréal,
ont demandé à la législature de cette province à être incor-
pores comme une compagnie pour la navigation à vapeur, et
qu'il est expédient d'accéder à la prière de la dite requête de la-
manière ci-après men tionnée : à ces causes, qu'il soit statué
par la Très-Excelente Majesté de la Reine, par et de l'avis et
lu consentement du conseil législatif et de lassemblée légis-

lative de la province du Canada, constitués et assemblés en
vertu et sous Pautorité d'un acte passé lans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Actc pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour lc gouvernemert du Canada, et il est par le présent statué
par Pautorité susdite, comme suit:

Incorporation I. Les dits William Workman, David Torrance, Andrew
de certaines Shaw, Ira Gould et John Kershaw, avec les personnes ci-aprèspersonnes. mentionnées, actionnaires avec eux dans l'association ci-après

mentionnée, et toutes telles autres personnes qui seront ou
deviendront actionnaires dans la dite compagnie, et leurs hé-
ritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs et avants cause
respectifs, seront un corps politique et incorporé de fait sous le

Nom du corps nom de La compagnie canadienne de navigation océanique d la
poorru; ses vapqeur, avec tous les droits et priviléges appartenant à aucune

telle corporation, pour et durant une période de vingt années à
corporatiou. corpter de la passation du présent acte.

Fins pour les. IL. Il sera loisible à la compagnie de. construire, acquérir,
quelles la noliser, naviguer et entretenir des vaisseaux-à-vapeur pour
co*pagnie est le chargement et transport de marcbandises et passagers ou

autre traffic, entre les ports du Bas .Canada dans icelui, et..
entre les dits ports et ailleurs hors de cette province, et ent-e
aucuns ports hors de cette province, et des vaisseaux-à-vapeur
on autrs v*isseats pour toutes chose« nécessairej eÇ fins-
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ou y relatives, et pour l'exploitation avantageuse d'iceux, avec
pouvoir de vendre ou disposer des dits vaisseaux ou aucun
d'iceux, et de donner des priviléges sur les vaisseaux, ou les
hypothéquer de quelque autre manière, on hypothéquer la pro-
priété de la compagnie en tout ou en partie, quand et de la
manière qu'elle jugera expédient de le faire, et de faire tous
contrats ou marchés avec toute personne ou corporation quel-
conque pour les objets sus-mentionnés, ou autrement pour l'a-
vantage de la dite compagnie.

III. Il sera loisible à la dite compagnie, soit en son nom La compagnie
propre ou au nom de syndics nommés pour la dite com- pourra possé.
pagnie, d'acquérir, tenir, louer et posséder tous tels biens-fonds, der, etc., les
terres, tènements, bassins, quais et édifices, soit en cette pro- cessaires pour
vince ou ailleurs, où la compagnie pourra les requérir, ses fins.
qui seront nécessaires ou convenables pour les fins de la
compagnie, et de les vendre, hypothéquer et en disposer,
lorsqu'ils ne seront pas nécessaires pour les fins de la dite
compagnie, et d'en acquérir d'autres en leur place, pourvu que proviso.
le revenu annuel d'iceux en cette province, au temps où la
dite compagnie en prendra possession, n'excède pas en
tout la somme de trois mille louis courant.

IV. Le capital de la dite compagnie sera formé et souscrit Capital.
entre les membres d'icelle, et en premier lieu ne sera pas
moins de cinquante mille louis courant,'avec pouvoir d'aug-
menter la dite somme, de temps à autre, jusqu'à un montant
qui n'excèdera pas quatre cent mille louis courant, lequel Fins auxquel.
capital sera appliqué aux fins de la dite compagnie, et aux de- les il sera
penses de son établissement et incorporation, et pour nul autre appliqué.
usage ou fin quelconque, et sera divisé en actions de cent livres Actions.
sterling chaque, on telle autre somme plus grande qui sera
fixée par les règlements de la dite compagnie selon que le dit
capital sera augmenté: pourvu toujours que la dite compagnie proviso.
aura payé la somme de cinquante mille louis courant avant de
recevoir aucun passager ou fret.

V. Le paiement du dit capital se fera par versements par versements.
chaque action de telles sommes et à telles époques que les
syndics (trustees) de la dite compagnie pourron t fixer jusqu'au
parfait paiement du dit capital, pourvu qu'avis d'un mois sera
donné de la demande du paieément de chaque versement après
le premier paiement à être fait en vertu de l'autorité de cet acte.

VI. Les affaires de la compagnie seront conduites et admi- Syndics par
nistrées et ses pouvoirs exercés par cinq syndics, qui seront lesquels les
respectivement actionnaires au montant de mille louis sterling affairres de la
du dit capital, lesquels seront d'abord et jusqu'à la première * ,a e
assemblée annuelle en mil huit cent cinquante-cinq, les dits tes.
William Workman, David Torrance; Andrew Shaw, Ira Gould
et.John Kershaw; tous les syndics ge retireront par chaque

(1 't ps e adie ass a p ee mgis pou;ront
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Premiers syn- être réélus par les actionnaires : pourvu toujours, que dans lé
dies. cas de mort, déplacement, résignation ou autrement, suivant
Proviso. le cas, d'aucun syndic en aucun temps avant l'assemblée géné-

rale annuelle alors prochaine, les autres syndics pourront nom-
mer un actionnaire qualifié pour remplir la dite place vacante
jusqu'à la dite assembléc annuelle.

Enanation VlI. Les syndics émettront de temps à autre aux actionnaires
des certificats des certificats du capital, pour leurs actions respectives, et dès'du capital. lors tous les droits et toute la responsabilité d'actionnaire s'ap-

pliqueront immédiatement aux dits actionnaires pour telles
actions.

Les actions ne VII[. Les dites actions ne pourront être transportées à
seront pa >
transférables aucune personne sans l'approbation des syndics, jusqu'à ce
en cert.ins que ces actions aient été payées en entier, et nul transport ne
cas sans le sera valide ou obligatoire contre la compagnie avant qu'une
consentement reconnaissance de l'acceptation des dites actions ait étédes syndics. donnée par l'acceptant et déposée entre les mains des syndics,

et alors tel acceptant participera aux droits, et sera sujet aux
responsabilités des actionnaires.

Les directeurs IX. Il sera loisible aux syndics ou d'obliger au paiement
pourront exi- des versements ou d'aucune partie d'iceux non-payés parger le a-
ment des ver- poursuite, avec intérêt sur la somme due depuis l'époque
sements. de l'appel du versement, ou de confisquer et vendre les

dites actions ou un nombre suffisant d'icelles pour le paie-
ment du montant dû, et du dit intérêt, et des frais si. au-
cuns sont encourus, soit avant soit après jugement, et dans

Ce qu'il suffira telle poursuite il suffira d'alléguer que le défendeur est posses-
d'alléguer et seur d'une ou plusieurs actions, suivant le cas, et qu'il estde prouver. endetté envers la compagnie en la somme due sur les verse-

ments ; et un certificat signé par deux des dits syndics que
le défendeur est actionnaire, et que les versements dus ont été
demandés, sera une preuve suffisante d'iceux, et du montant
restant dû.

La compagnie X. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution
ne sera pas, d'aucun fidéicommis (trust) exprimé, tacite ou résultant detenue devel

"er a l'exétc l'interprétation, auquel aucune des actions peut être sujette, et
tion d'aucun le reçu de l'actionnaire au nom duquel telle action a été inscritefidéicomnusi dans les livres de la compagnie, sera une quittance valable et

obligatoire pour la compagnie pour tout dividende ou autre
somme d'argent payable à l'égard de telle action, et soit que la
compagnie ait eu ou n'ait pas eu notification de tel fidéicom-
mis; et la compagnie ne sera pas tenue de voir à l'application.
de l'argent payé sur tel reçu.

Sy dies, maris XL Le syndic d'un actionnaire banqueroutier ou - insol-<d'actionnaire, vable, et le mari d'une actionnaire l'exécuteur testamentaigeetc., ne 1pour- 1d-
ront voter, administrateur, tuteur ou curateur, suivant le cas, d'un action-
etc, en cer- naire, excepté s'il y est autrement pourvu par les règlemenitstains Cai n'a;uront

18 VICT.Cap. 45.
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n'auront pas le droit de recevoir aucun des profits de la com-
pagnie ni de voter en conséquence de telles actions comme
possesseurs d'icelles, transmises par l'effet de la banqueroute,
insolvabilité, mort, ou mariage d'aucun actionnaire, mais ce-
pendant., après la production et dépôt avec les syndics de telle
déclaration ou autre preuve de telle transmission qui pourra
être requise à cet égard, les représentants d'actions susdits
auront le pouvoir de transporter l'action ou les actions ainsi
transmises ce la même manière, et sujets aux mêmes règlements
que tout autre transport.

XII. Le principal lieu d'affaire de la dite compagnie sera Principal lieu
à Montréal, et de ce, et <le l'endroit où sera établi le bureau de d'affaire.
la compagnie, avis publie sera donné par avertissement dans
la Gazette Officielle du Canada, ou autre Gazette Officielle, et
dans un ou plusieurs journaux publiés dans la dite cité, lors de
l'entrée en vigueur du présent acte, et toutes significations
faites à tel endroit. ou à tout autre endroit à la place d'icelui,.
duquel pareil avis aura été donné, de tout writ, ordre on procé-
dure suivant la pratique de la cour de justice de laquelle il
émanera, ou autrement suivant la loi, seront considérés comme
significations valablement faites à la dite compagnie pour toutes
les fins d'icelles, nonobstant toute loi ou usage- a ce contraire.

XIII. Le premier lundi du mois de mai, mil huit cent Première as-
cinquante-cinq, la première assemblée annuelle des action- semblée an-
naires de la dite compagnie sera tenue à Montréal pour ""®l*•
l'élection de syndics qui seront élus au scrutin et généralement
pour la transaction des affaires de la compagnie, et il sera loisible
a telle assemblée de s'ajourner à tout autre temps pour tel objet:
pourvu toujours, que ii la dite assemblée annuelle n'a pas lieu Proviso.
au dit jour, deux des syndics pour le temps d'alors, convoque-
ront la dite assemblée pour un jour subséquent, après avis
public de pas moins de dix jours.

XIV. Sauf ce qui est autrement prescrit par le présent acte, 1ajorité des
toutes transactions, questions et matières à être décidées à une actiunnaires.
assemblée générale de la compagnie seront décidées à la ma-
jorité des votes des actionnaires qui seront présents, ou qui
assisteront à telle assemblée agissant soit en personne, soit par
procureur, et dans le cas d'égalité de votes à toute telle assem- Procuration..
blée, le président de la dite assemblée aura la voix prépondé- Président.
rante, chaque action représentant un vote ; et à chaque assem- Votes.
blée de syndics trois formeront un quorum, et en cas d'égalité Quorum.
de votes le président aura la voix prépondérante: pourvu tou- Proviso
jours, que. les procurations ne seront données qu'aux action-
naires.

XV.. Aucun nombre d'actionnaires pour eux-mémes, o. Assemblées
comme procureur d'autres actionnaires, représentant un montant spéciales g&.
de pas moins de di xrmillo livres sterling au dit capital, pourront nérates.

en
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- en aucun temps requérir les syndics de convoquer une assem-
blée générale spéciale de la compagnie, pour les seuls objets
mentionnés dans leur réquisition à cet effet, et sur le refus ou
délai des syndics de ce faire dans troisjours après la dite réqui-

Pouvnirs de sition déposée au bureau de la compagnie, les dits actionnaires
as.m- auront droit de convoquer telle assemblée, laquelle prendra en

considération les dits objets, et feront et termineront iceux, et
nuls autres, aussi pleinement à toutes fins quelconques que
si les dits objets eussent 6té Laits et terminés à une assemblée
régulière de la compagnie, convoquée suivant les disposi-

Proviso. tions de cet acte : pourvu que nulle assemblée générale
Avis d ou spéciale de la dite compagnie, ne se tiendra qu'après un

de 'Ics avertissement d'icelle d'au moins dix jours dans un ou plusieurs
assemîldues. journaux publiés en la cité de Montréal, et après avis par écrit

d'icelui signé par l'na des syndics ou un oflicier de la compa-
gnie nommé à ce faire, envoyée par la poste à chaque action-
naire ou son procureur, résidant dans cette province, une
semaine au moins avant la tenue de la dite assemblée.

}.uregistre- XVI. Nulle procuration sera comptée comme vote en aucune
mnt des pro- matière ou chose en vertu de cet acte, qu'après et qu'à moins

que la nomination par icelle ait été dûment enregistrée dans
les livres de procuration de la compagnie, vingt-quatre heures
avant l'offre de voter.

Les syndics XVII. Les syndics pourront nommer des agents dans cette
urr no-s province ou ailleurs, et pour telle période et à telles conditions

agents. et avec tels pouvoirs, et de les renvoyer et déplacer comme ils
jugeront convenable, et ils pourront par un règlement à être fait
pour cet objet, autoriser et donner pouvoir à tel agent de faire
aucun acte ou aucune chose, ou d'exercer aucuns des pouvoirs
légaux des syndics eux-mêmes ou d'aucun d'eux, excepté le

Pouvoirs des pouvoir de faire des règlements ; et toutes choses faites par telaIna. agent en vertu des pouvoirs à lui donnés par :el règlement
seront valides et efficaces à toutes fins comme si les dites choses
eussent été faites par les syndics eux-mêmes ; nonobstant toute
disposition du présent-acte à ce contraire.

Tout acte fait XVIII. Tous actes faits par une personne agissant commepar uni syndic
.era valide de syndic seront, nonobstant qu'il y ait eu quelque irrégularité
/4o. dans la nomination de cette personne ou qu'elle fût disqualifiée,

aussi valides que si cette personne eut été duement nommée et
qualifiée pour être syndic.

Lois-anglaises XIX. Dans toutes les actions ou procès intentés par on-
quant i la contre la 'compagnie, ou auxquels la dite compagrie pourrapreuve. être partie, les rèeles de la preuve établies par la loi d'Angle-
Exception, terre, dans les afhires commerciales, seront suivies, excepté

pour les actions relatives à des propiétés foncières ou actionls
incidentes à icelles dans le Bas Canada, à l'égard desquelles

Témoin. les lois du Bas Canada prévaudront ; et aucun actionnaire ne
sera

Cap. 4à. -18 VICT.
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sera censé être témoin incompétent, soit pour ou contre la com-
pagnie, à moins qu'il ne soit incompétent autrement que
comme actionnaire.

XX. Si un ordre de saisie-arrêt ou de saisie est signifié à la Quant à I'exé.
dite compagnie, le président, le secrétaire ou trésorier d'icelle, cution d'une
ou tout agent à être nommé à'. ce faire, pourra en pareil cas 5aisio, etc.
comparaltre en obéissance au dit ordre, afin de faire la déclara-
tion exigée par la loi suivant que le cas l'exigera, laquelle dé-
claration sera considérée et reçue dans toutes les cours de
justice, comme la déclaration de la dite compagnie.

XXI. Tout contrat, convention, engagement on marché, Certains actes
par ou pour la compagnie, et tout billet promissoire fait ou ebc. seront
endossé, et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée par ° raoi-
ou pour la dite compagnie, ou par tous tels agent ou agents en pagnie.
conformité généralement des pouvoirs qui leur seront conférés
respectivement par les dits règlements, seront obligatoires pour
la dite compagnie, et il ne sera nécessaire, en aucun cas, d'ap- . e .ar pas
poser le sceau de la dite compagnie à aucun tel contrat, con- a'rlpposer le
vention, engagement, marché, ou billet promissoire, ou lettre weau de la
de change ou autrement, ou de prouver qu'il a été fait, consenti cornpagle.
ou donné en conformitédes règlements ; et la partie agissant
comme susdit comme syndic, ou agent, ne sera non plus en
conséquence sujette individuellement à aucune responsabilité :
Pourvu toujours que rien de contenu dans cette clause ne sera
censé autoriser la dite compagnie à émettre aucun billet
payable au porteur, iii aucun billet promissoire destiné à être
mis en circulation comme argent ou comme billet de banque.

XXII. Si, en aucun temps, une corporation municipale ou Les minici-
autre corporation civile ou ecclésiastique, corps politique, incor- palités, etc.,
poré ou agrégé ou communanté en cette province ou ailleurs, morront pren-c tire des actions
désire souscrire des actions au capital de la dite compagnie, ou dans la dite
contribuer de quelque autre manière au succès de la dite entre- compognie ou
prise par des prêts d'argent ou des garanties pécuniaires moyen- ire des
nant intérêt, ou à constitution de rente, il leur sera loisible
respectivement de le faire de la même manière et avec les
mêmes droits et priviléges à cet égard .que les particuliers
peuvent le faire suivant le présent acte, nonobstant toute
chose à ce contraire dans toute ordonnance ou acte, ou acte
d'incorporation de tous tels corps, ou dans aucune. loi, ou
nonobstant tout usage à ce- contraire.

XXIII. Les actionnaires ne seront pas comme tels tenus res- Non responsa.
ponsables d'aucune réclamation, engagement, perte oui paie- biliédes ac-
ment, ou d'aucun dommage, transaction, matière ou chose tionnanes.
relative ou se rapportant à la dite compagnie, ou des obliga.
tions,-actes ou fautes de la dite compagnie, au-delà de ce qu'ils
ont d'abord contribué aufonds de la dite compagnie,: et des'
sommes- qu'il leur restera à payer pour compléter le montant de
leurs souscriptions au- capital de la dite compagnie.

X XW'.
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Actions cen- XXIV. Les actions dans le capital de la dite compagnie
stes être neu- seront censées être meubles et seront transférables commebleu. telles.

Les actions XXV. il sera loisible aux syndics de temps à autre, du con-
pourront être sentement d'un ou des actionnaires présents en personne, ou
dans le capital, representés par procureurs, à une assemblée générale de la com-

pagnie, lorsqu'avis à cet effet aura été donné, et qui posséde-
ront les trois-cinquièmes de la valeur du capital représenté par
tous les actionnaires présents en personne ou représentés par
procnreur à la dite assemblée, de convertir ou consolider toutes
les actions ou toute partie des actions existant alors dans le
capital de la compagnie, et à l'égard desquelles tout l'argent
souscrit aura été payé, en un fonds social général qui sera
divisé parmi les actionnaires suivant leurs intérêts respectifs
dans le dit capital.

La compagnie XXVI. Les poursuites en loi et en équité pourront être inten-
ivrea eourac- tées et maintenues entre la dite compagnie et tous actionnaires

tionnaires, et d'icelle, et aucun actionnaire de la compagnie qui ne sera
vice versa. pas en sa capacité individuelle partie à telle poursuite ne sera

un témoin incompétent dans telle poursuite.

Des registres XXVII. La compagnie tiendra un registre de ses actionnaires,
d'actions se- et des cessionnaires d'actions, et préparera aussi annuellementront tenus. une liste de ses actionnaires et un état de ses dettes actives et

passives, et de tous les priviléges, charges et hypothèques sur
les biens et le capital de la compagnie, assermenté par deux
des syndics, dont une copie sera mise devant le gouverneur de

Legouverneur cette province, dans le cours de trois mois après l'assembléeen aura une
copie. annuelle de la compagnie.

La compagi
pourra faille

easr glea e
pour les fin
suivantes:

nie XXVIll. Il sera loisible à la compagnie, à une assemblée
,, annuîelle ou assemblée générale spéciale convoquée à cette fin,

de faire des règlements, règles et ordonnances pour P'adninis-
tration et la régie des transactions, alfaires biens-fonds, vais-
seaux, fonds, propriétés et effets de la compagnie; et de les
amender, changer, abroger et rétablir, suivant qu'il sera jugé
nécessaire et convenable ; mais nne majorité des syndics
seront présents et y assistant; et les dits règlements, règles,
ordonnances s'appliqueront entre antres choses particulière-
ment et affecteront les matières suivantes :

Demandes de 1. Les demandes et. paiements du capital et la conversionpaiements. des actions de la compagnie en fonds social ;

Certificats 2. L'émission de certificats en faveur des actionnaires res-
d'actions. pectifs de la dite compagnie de leurs actions dans le capital

d'icelle, et l'enregistrement d'iceux, et des adresses- des action-
naires ;

18 V1e-e.
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3. Laforfaiture ou vente d'actions pour non-paiement des Confiscation
versements ; pourvu toujours que telle forfaiture ne sera consi- des actions.
dérée comme conclusive contre tels actionnaires qu'après la
vente des actions déclarées confisquées, ou qu'après la mise à
exécution di.u jugernent ordonnant le paiement des versements
dus, suivant le cas ;

4. Le transfert d'actions ou fonds social et l'approbation oU Transferts.
contrôle par les syndics de tel transfert et des cessionnaires,
et quant au recours contre les cessionnaires par les syndics,
avec pouvoir de compenser toutes dettes dues à la dite compa-
gnie par les actionnaires contre leurs actions ou part du fonds
social, et les dividendes ou paiements auxquels ils peuvent
avoir droit ;

5. La déclaration et paiement des profits de la dite compa- Dividendes.
gnie et les dividendes sur iceux ;

6. La formation et maintien d'un fonds d'amortissement ou Fonds d'amor-
de réserve ; tissement.

7. Le déplacement et la rémunération des syndics, et la syndics,
nomination, le déplacement et la rémunération de tous agents, agents) offi-
officiers ou serviteurs jugés nécessaires pour la régie des t"ers et servi-

affaires de la dite compagnie, et le cautionnement qui sera pris
de telles parties respectivement pour l'accomplissement de leurs
devoirs respectifs

8. La convocation des assemblées générales spéciales ou Assemblées.
autres de la dite compagnie, et des syndics, et le quorum, et
les affaires à être transigées à telles assemblées, et la manière
d'enregistrer les votes et de régler les procuratious des action
naires;

9. Faire et consentir tous billets, lettres de change, conven- Contrats, etc.
tions, contrats, et autres engagements obligatoires pour la
compagnie, soit par les syndics ou par les agents de la com-
pagnie, suivant qu'il sera jugé expédient;

10. L'emprunt ou le prêt de sommes d'argent pour promou- Emprunts.
voir les fins et intérêts de la compagnie, et le règlement des
cautionnements à être donnés par ou à la dite. compagnie-pour
le même objet;

1 T Tenir les comptes réguliers de la compagnie et les mi- Conmpteet
nutes des délibérations des syndics et des actionnaires, en les minutes
rendant obligatoires et conclusifs pour les actionnaires;

12. L'audition des comptes et la nomination d'auditeurs; ; ,uditeurs,éti.

13 Les avis à être donnés par ou à la. dite compagnie ; Aiv
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Dommages, 14. Le recouvrement de dommages et pénalités:
&c.
Proviso. Pourvu que les dits règlements et règles et ordonnances ne

soient pas contraires au présent acte ni aux lois de cette pro.
vince.

Exposé. XXIX. Et attendu que les dits William Workman, David
Torrance, Andrew Shaw, Ira Gould, et John Kershaw, avec
Austin Cuvillier, J. R. Chamberlain, Henry Chapman, Maurico
Cuvillier, William Carter, George W. Campbell, William Dow,
J. & R. Esdaile, George H. Frothingham, Benaiah Gibb,
Luther Il. Holton, James Hution, Augustus I-eward, Phillip
Holland, Thomas Kay, A. K. Laviscount, Henry Mulholland,
James Mitchell, William Murray, Ferclinand Macculloch,
Angus MacDonald, Amable Prevost, H. L. Routh, L. Renaud,
Hector Russell, John Frothingham, James Scott, John Smith,
James Torrance, Alexander Urquhart, Thomas Workman,
George D. Watson, Robert Wood, William Watson, Benjamin
Holmes, Adam Wilson, Archibald Kerr, Ross Mitchell et
Compagnie, John Counter, John Watkitis, Duncan McDonald et
John A. Torrance, en anticipation du présent acte d'incorpora-
tion, se sont formés en une association ensemble et ont souscrit
pour des actions dans le fonds capital en icelle pour les objets
d'icelles en vertu de leur acte d'association, et que les dits Wil.
liam Workman, Andrew Shaw, David Torrance et Ira Gould,
agissant pour eux-mêmes et pour leurs dits associés, ont fait un
contrat pour la construction d'un vaisseau-à-vapeur, lequel est
maintenant en voie de construclion ein Ecosse, nommé l'Onéida,
et qu'il est ex.pédient d'amalgamer formellement la dite associa-
tion en tout point avec la dite compagnie incorporée par le pré-
sent acte; à ces causes, qu'il soit statué, que le dit acte d'asso-

- ciation, et toute et chaque partie d'icelui, et les procédés en
fm. vertu du dit acte, seront valides et olîligatoires pour toutes les

parties y concernées, et aussi pour les actionnaires de la cor-
poration créée par les présentes, de ha même manière que
si le dit acte d'association et les dits procédés eussent été
répétés dans cet acte, et subsisteront en pleine force et
autorité, excepté en autant qu'iceux auraient été abrogés,
changés ou modifiés par cet acte; et chaque actionnaire de
la dite association sera actionnaire dans la compagnie con-
stituée par cet acte dans la même proportion relative des
actions et leur montant, que de sa souscription dans la dite
association aussi pleinement à toutes fins que s'il fut devenu
actionnaire en vertu des dispositions de cet acte; et par la pas-
sation de cet acte il deviendra ipsofacto assujetti et tenu de
payer à la dite corporation le montant de sa dite souscription
et action en arrière non payées de la même manièré que des
actionnaires en vertu de cet acte, et sera assujetti et tenu à
toutes les obligations et dispositions de cet acte, et à tous les
règlements, règles et ordonnances, à être faits en vertu de cet
acte, et sera investi de tous les droits, pouvoirs, priviléges et
avantages donnés et octroyés par icelui acte à toutes- fins quel-
conques, de la même manière que les actionnaires en vertu de

cet
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cet acte. Et le dit vaisseau-à-vapeur et le registre et docu-
ments d'icelui, et tous biens-meubles ou autres, et toutes
dettes, réclamations et demandes dues et appartenant à la dite
association au temps de la passation de cet acte, seront et ils
sont par cet acte transférés à la dite corporation consti-
tuée par cet acte, et seront administrés et employés comme
tous autres vaisseaux, et tous autres biens, effets et propriétés
à être acquis par la dite corporation, et la dite corporation
constituée par cet acte sera obligée et-tenue pour toutes dettes
et sommes ducs, et pour toutes réclamations contre la dite
association: pourvu toujours que les règlements, règles et Prnviso.
ordonnances de la dite association seront les règlements, règles
et ordonnances de la dite corporation constituée par cet acte
jusqu'à ce que d'autres aient été faits et ordoinés en leur place.

XXX. Le présent acte sera un acte public, et sera sujet aux Acte public.
dispositions contenues does l'acte d'interprétation, qui sera
censé en faire partie en autant qu'il s'y applique.

CAP. XLVI.

Acte pour amender l'Acte qui incorpore La Compagnie
des Mines dn Haut Canada.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU que le président et le bureau des directeurs de Préanbule.
la Compagnie des illines du Haut Canada, ont, par leur

pétition, demandé certains amendements à l'acte qui incorpore
la dite compagnie : à ces causes, qu'il soit statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu
et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé :
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par la dite autorité, comme suit

I. Nonobstant toute chose contenue dans- aucun acte anté- La compagnie
rieur concernant la dite compagnie, il sera et pourra être loi- ouratai
sible aux directeurs de la dite compagnie ou à la majorité d'entre Londreuet.
eux, d'établir, par un règlement on des règlements, un -bureau
dans la cité de Londres, en Angleterre, ou dans la cité de New
York, dans l'état de New York, ou la cité de Boston, dans l'état
de Massachusetts, et de nommer un bureau d'agents, qui ne
sera pas de moins de trois, pòur conduire les affaires de la com-
pagnie, avec tels pouvoirs, stipulations, conditions et tonnes,
qui pourront être agréés entre une majorité des dits directeurs
et tels agents ; et les dits pouvoirs, stipulaitions, conditions et
termes-pourroht être avec le consentenient d'une majorité des
dits directeurs et *agents de temps en temps changés et
amendés.
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Les action- Il. Nonobstant toute chose contenue dans aucun acte anté-
iairesrôsidant rieur concernant la dite compagnie, les actionnaires de la dite

citds pourront compagir e pourront élire comme directeurs des actionnaires
être élus di- résidant dans Pune des dites cités; pourvn que la majorité des
rec*ernent. dits dircetenrs sera des sujet s britanniques.Proviso.

Acte public. 1[[. Le présent acte sera censé étre un acte public.

CAP. XLVII.

Acte pour incorporer La Compagnie des Mines et Ex-
plorations de Québec et St. François.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. A TNDU que les diverses personnes ci-après mention-A nées ont exposé par leur pétition, qu'elles se sont associées

avec diverses autres personnes, pour se livrer conjointement à
l'exploration et exploitation des métaux, des mines de cuivre
et autres métaux, et à les faire fondre en cette province, et
)ossèdent une grande étendue de terres dans le district de

Québec, et ont prélevé à Paide de souscriptions le capital
nécessaire pour commeneer d'une manière eflèctive leurs opé-
rations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans Pac-
complisseinent des objets pour lesquels elles se sont associées,
sans un acte ponr les incorporer avec les pouvoirs ci-après
mentionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte: à ces
causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de l'avis et. consentement du conseil législatif
et de Passemblée législative de la province dn Canada, con-
stitués et assemblés en vertu et sons Pautorité l'un- acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlandr et intitilé : Arte pour réutnir les provinces du Haut et
du. Bis Canada, et pour le goucernement du Canada, et il est par
le présent statné par la dite autorité, comme suit :

Incorporation 1. Andrew Siuart, Charles Fréniont, Lewis SIceper, William
de la compa- Bignoli, George Uall etPPhilip Peebles, et lears successeurs, etgnie. telles et. autant d'autres personnes qni sont devenues ou devien-

dront, en aucun temps ci-après actionnaires du fonds capital
ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent constitués
un corps politique et incorporé de fait et de nom, sous le titre

Nom de la de La Compaguie des mines et explorations de Québec et St.
compagne. François, et sons ce noim, pourront ester e n juge ment, poursuivre

et être poursuivis, plaider et se défendre, dans toutes cours
de loi ou d'équité quelconques, et auront droit de succession
perpétuelle, avec un sceau commun qu'ils pourront. changer ou
altérer à Volonté.

'les action- Il. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera en
naires ne aucune manière tenu au paiement d'aucune dette ou réclama-seront pas rcs- nde

,nsablesau- tion due par ia dite corporation an-delà du montant des action
delà du mon- on act ions qu'il aura prises dans le fonds capital de la dite
tant de leurs corporation.
actions.
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IlI. Le fonds capital de la dite compagnie sera et est par, le capital ~

présent déclaré être de trente-six mille louis courant, divisé en £36,000.
trente-six mille actions; pourvu toujours que le dit capital Proviso-n
pourra être augmenté jusqu'à soixante-douze louis tel que Pourra tre
ci-après prescrit. -augmente.

IV. Les demandes de versements qui seront faites anx ac- Demandes de
tionnaires du dit capital, seront payées par installements en tels versements.

temps et en la manière qui seront prescrits par les directeurs ci-
après mentionnés: pourvn toujours qic rien de contenu dans Proviso.
le présent acte n'exonérera ot nt'exerumplera en aucune manière
aucnne partie de ses obligations ou engagements actuels envers Obligations
la dite compagnie, soit que les dites obligations résultent de a"er.Yacomenvers la coin.
contributions dues ou qui deviendront dues sur le fonds capital pagnie main-
déjà émis ou antrement ; triais ai contraire, toutes les dites tenues.
obligations et contributions seront et pourront être mises à effet
de la même manière, et la dite corporation aura les mêmes
recours et les mêmes facilités pour faire payer les demandes
déjà faites et toutes autres, ainsi que les sommes maintenant
dues, que ceux ci-après indiqués et prescrits relativement à
toute demande qui sera faite et à toute obligation qui sera con-
tractée à l'avenir.

V. Tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi- Les biens de
liers appartenant à l'association lors de la passation de cet acte, l'association
ou qu'elle pourra acquérir par la snite, et toutes dettes dues à tanfrés a la

la dite association, ou toutes réclamations en sa possession à la
même époque, seront et sont par les présettes transférées à la
dite corporation établie par les présentes, qui en est et en sera
investie, et qui sera le la même manière sujette à toutes les
dettes dues par la dite association et aux réclamations existant
contre elle, et les administrateurs de la dite association au
temps de la passation de cet acte, seront les directeurs de la
dite corporation tout comme s'ils avaient été élus sous le présent
acte, jusqu'à ce que leurs sucesseurs aient été élus en la ma-
nière qui sera ei-après établie.

VI. Il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder .a corporation
les biens-fonds ou immeubles de toute espèce qui pourront être pourra possé-
nécessaires pour conduire et administrer les affaires de la dite der des biens
corporation ; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat r
privé ne devra excéder en aucun temps la somme de vingt-cinq
mille louis courant; et il sera loisible à la dite corporation de Proviso.
vendre ou louer les dits biens et propriétés et d'en disposer Montant
selon qu'elle le jugera convenable. -imité.

ViL. Il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et Elle ourra
continuer sur telles terres et propriétés qu'elle possède mainte- exploiter des
nant ou qu'elle pourra acquérir par la suite, et sur celles sur mies.
lesquelles les propriétaires le permettront, mais dans le district
de Québec seulement, les travaux qui se rapportent à lexplora-
tion, recherche et extractiomn du minerai de cuivre et autres

nminéraux
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minéraux et métaux, les manufacturer et en disposer pour
l'avantage de la dite corporation, et faire toutes choses néces-
saires pour les objets susdits, qui ne seront pas incompatibles
avec les droits d'autres parties, ou avec les conditions des con-
cessions ou autres titres en vertu desquels la dite corporation
peut posséder les terrains où ces travaux doivent être exécutés:

Proviso. pourvu toujours, qu'aucune chose dans cet acte ne sera inter-
prétée de manière à donner à cette compagnie le droit d'entrer
sur les terres d'aucune personne, d'en prendre possession, ou
de s'en servir en aucune manière, sans avoir obtenu le consen-
temcent de telle personne.

Le capital ViI. Si la dite somme de trente-six mille Jouis était trouvée
urrant . par la dite corporation insuflisante pour les objets du présent

qu'i £72oo. acte, alors et dans ce cas, il sera loisible aux membres de la
dite corporation, par le vote des deux tiers au moins des action-
naires présents, ne représentant pas moins de la moitié des
actions, dans une assemblée générale convoquée expressément
pour cet objet, d'augmenter le capital de la dite corporation,
soit par Padjonction de nonvaux membres comme souscripteurs
à la dite entreprise on autrement, jusqu'à la concurrence d'une
somme n'excédant pas en tout la somme de soixante-douze
mille louis courant, y inetns la dite somme de trente-six mille
louis courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en la
manière, aux termes et conditions, et d'après les règlements dont
ils conviendront et qu'ils approuveront, et le capital ainsi formé
par la création de nouvelles actions ou autremcut fera, à tous

Droits des égards, partie du capital de la dite corporation; et chaque
actionnaires actionnaire du nouveau capital sera membre de la dite corpo-du nouveau
capital. ration, et sera investi des mèmes pouvoirs, privilèges et droits

que les personnes qui sont maintenant actionnaires, en propor-
tion du nombre d'actions qu'il aura acquises et du montant
des versements par lui faits sur icelle; et il -sera également
responsable et soumis aux mêmes obligations, et sera égale-
ment intéressé dans tous les profits et pertes de la dite entre-
prise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite et payée,
aussi pleinement et efficacement, à toutes fns et intentions
quelconques, que si cette nouvelle somme avait été réalisée
comme faisant partie de la dite première somme de trente-six
mille louis, nonobstant toute disposition du présent acte à ce
contraire.

La corporation IX. Il sera loisible à la dite corporation de temps à autre,
pourra etrec. d'emprunter soit dans cette province ou ailleurs, telle somme
tuer un m- ou sommes d'argent n'excédant pas en totalité, en un seul etprutit de-D
£20,ooo. -même temps, vingt mille louis, suivant qu'elle le jugera à pro-

pos, et de rendre les bons, débentures on autres garanties
qu'elle donnera pour les sornimes ainsi empruntées payables soit
en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec intérêt, et
en tel endroit ou endroits dans ou hors cette province, qu'elle

Déb<4tgas, jugera à propos; et les dits bons et débentures ou autres garan-
tes pourror4 être faits payables au porteur ou transférables par
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simple endossement ou autrement, et pourront être rédigés
suivant la formule que les directeurs pour le temps d'alors trou-
veront convenable de prescrire, et les dits directeurs pourront
hypothéquer engager, ou grèver les terres, revenus et autres
biens de la dite corporation, pour le paiement des dites sommes
et des intérêts sur icelle ; pourvu toujours, que telle corporation Proviro.
ne pourra emprunter aucune partie de la dite somme de vingt Quand le dit*
mille louis jusqu'à ce qu'au moins la moitié du dit fonds capital emprunt pour-
de la dite corporation ci-dessus autorisé soit payé pour les ra otre rait.
usages de la corporation ; et pourvu aussi que cette corporation Proviso.
ne pourra émettre les dits bons ou débentures pour un montant Montait des
moindre que cent louis courant. debentures.

X. A toutes les assemblées d'actionnaires tenues en confor- Les voix se-
mité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque ac- rout en pro-

portion destionnaire aura droit à une voix pour chaque action qu'il possè- actins pos"-
dera dans le dit capital jusqu'à cent; une voix pour chaque dées.
centaine suivante jusqu'à mille, et une'voix pour chaque mille
actions suivantes, et la dite voix ou les dites voix pourront
être données par le dit actionnaire en personne ou par procureur;
et toutes les questions soumises ou proposées à la considération Provis.
des dites assemblées seront finalement décidées à la pluralité Vote par pro-
des voix, excepté dans les cas prévus ; et pourvu toujours, qu'an- curation.
cune personne n'aura le droit de voter par procureur dans
aucune assemblée, à moins qu'elle ne soit un actionnaire de
la dite corporation, et ne produise une procuration écrite suivant
la formule prescrite par la cédule A.

XI. Pour l'administration des allaires de la dite corpo- Elections des
ration, il sera élu de temps à autre parmi les membres de la directeurs.
dite corporation pas moins de trois ni plus de cinq personnes
qui seront propriétaires chacune de pas moins de trois cents
actions du dit capital, pour être directeurs de la dite corpora-
tion, et régir et administrer les affaires de la dite corporation, et
le quorum du dit bureau se composera de trois direc- Quorum.
teurs qui pourront exercer tous les pouvoirs des dits directeurs:
pourvu toujours, qu'aucun règlement, statut ou résolution pour Proviso.
prélever des deniers ou aliéner les immeubles de la corporation
ne sera passé définitivement qu'à une assemblée de la majorité
des directeurs, à moins qu'il ne soit confirmé à l'assemblée
suivante des directeurs qui aura lieu après avis duement donné;
pourvu toujours qu'aucun directeur n'aura plus d'une voix à Proviso.
toute assemblée des directeurs, excepté le président ou le voir.
président de l'assemblée, pour le temps d'alors, qui, dans le
cas d'égale division des voix, aura la voix prépondérante, bien
qu'il ait déjà voté auparavant, et s'il survient une vacance par Vacances,
le décès, la résignation ou résidence hors de la province des Commentrem-
directeurs, telle vacance sera remplie jusqu'à l'assemblée géné- plies.
rale suivante des actionnaires, en la manière -prescrite par quel-
qpe règlement de la corporation; et les directeurs pourront r-oire.
dLeposer de telle partie du capital de la dite cdrporation dont il directeu.s,
rapra pas encore été disposé, ou qui, do temps e ùtrepourra

Cap. 47. • -17
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être ajoutée. ou tombera dans la masse générale, soit par con-
fiscation ou autrement, aux termes et conditions, et en faveur
de telles personnes qu'ils jugeront le mieux. en état de promou-
voir les intérêts de la dite corporation, et les dits directeurs

Versements. auront plein pouvoir d'exiger les versements des divers action-
naires pour le temps d'alors, tel que ci-dessas prescrit, et de
faire les poursuites au nom de la dite corporation pour le recou-
vrement des dits verseinents déjà demandés ou qui le seront
ci-après, et déclarer les dites actions confisquées au profit de
la dite corporation, si elles ne sont payées au temps et en la
manière qu'ils jugeront convenable de prescrire par des règle-

Actions pour ments à cet ellet ; et dans toutes les actions qui seront inten-
le recouvre- tCes pour le recouvrcnent des versements dus, il ne sera
sements. pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la décla-

ration, mais il sera siffisant d'alléguer que le défendeur est
possesseur d'une ou plusieurs actions dans le dit capital,
(indiquant le nombre d'actions), et qu'il doit à la corporation
la somme cà laquelle se montent les arrérages des dits verse-
ments, (indiquant le nombre et le montant des dits verse-
ments), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter
une action en vertu du présent acte, et il suffira pour maintenir
cette action de prouver par un seul témoin que le défendeur,
lors de la demande du versement, était actionnaire pour le
nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la:
demande a été faite et notifiée conformément aux règlements
de la dite corporation; et il ne sera pas nécessaire de faire la
preuve de la nomination des directeurs ni d'aucune autre

Sceau fe l matière quelconque; et les dits directeurs pourront se servir du
corporation. sceau cornmun de la dite corporation et l'apposer sur les docu-

ments où ils jugeront à propos de l'apposer ; et tout acte oir
Comment contrat revêtu du dit sceau, et signé du président (ou de deux
seront execu- des directeurs), et contresigné du secrétaire, sera considéré
tés les actes comme l'acte ou le fait de la corporation ; et les dits directeursde la corpora- 'uoù l omrtn tatn
tion. auront plein pouvoir et autonté de nommer tant et autant

d'agents, ofliiiers et serviteurs de la dite corporation sous eux,
Les direeteurs qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salaires et la rémus
pourront nom- nération des dits officiers, agents et serviteurs ; faire tous-nier des
agents, etc. paiements et contrats pour les fins de la dite corporation, et

pour toutes autres m:atières nécessaires pour la transaction de ses
Autres pou. aflaires, et généralement traiter et agir, acheter, louer, vendre,
voirs. hypothéquer, céder, aliéner, et faire tous actes de propriété sur.

les terres, tèiemnents, biens et eflts de la dite corporation, ré-
pondre au nom de la dite corporation à toutes poursuites en loiet
les instituer; nommer de temps à autre et déplacer les officiers,
agents et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-
après établi ; ils auront aussi plein pouvoir de faire tous actes
quelconques qui pourront être nécessaires ou requis pour
atteindre le but de la dite corporation, et investir la corporationw
établie par le présent acte des biens-fon-ds. actuels de li dite

Dividendes. association, et déclarer les dividendes des profits de la corni
pagnie toutes et chaque fois que l'état des fonds dicelle -16
permettra ; régler quand et où les assemblées spéciales dés,

actionnaires
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actionnaires auront lieu, et détenniner la manière d'en donner
- avis, et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou

requérir la convocation de telles assemblées spéciales; et ils Règlements.
auront plein pouvoir de faire des règlements pour la régie et
conduite des officiers et serviteurs de la dite corporation, et
pour fixer leurs salaires ou émolunents, et de faire tous autres
statuts, règles et règlements pour 'administration des aalàires.
de la dite corporation dans toutes ses particularités ou détails,
soit qu'ils soient ci-dessus spééialernent énuméerés ou non, et
les changer, modifier ou révoqer ; lesquels statuts,. règles et
règlements seront sajets à être approuvés, rejetés ou modifiés
par les actionnaires à la prochaine assemblée générale on
assemblée spéciale convoquée parles dits directeurs à cette.fin,
et quand les dits sittùis, règles et règlements seront ainsi ra-
liftés et confirmés, ils seront iraserits dans les archives de la
dite corporation, et tons les membres de la dite corporation
seront tenus de les observer et d'en prendre connaissance, et Copie authen-
tonte copie des dits statuts, règles et règlements, ou d'aucun tique des dits
d'er;x Signée clu cretiier secrétaire on autre officier de la dite re euve.%b .:côareo ur fera preuve.
compagnie, et seellée d SceaUL de la dite corporation, sera
preuve Sallisante prima furie des dits statuts, règles et règle-
ments, dis tomes les co-rs de ceite province: pourvu toUjours, Proviso:
que les actionnaires p)oLirnt, à toute assemblée générale ou Rémunération
spéciale, fixer tel salaire ot rémunération pour le président et<o "rèsident
les directeurs respeetivernenit q' u'ils jugeront raisonnable e et directeur.
con vei uable de leur accorder.

XII. La première assemblée générale des actionnaires Assemblées
de la dite corporalion sera tenne au bureau de la dite cor. génerales.
poration, dans la cité de Qnébec, le premier jour de juin, mil
huit cent cingnantie-ci;g ; auxquels temps et lieu, ci à pareil
jour chaqne année ci-après, les dits t(-tionnaires procèderont à
l'élection de pas muoinis de trois, nIi d e plus de cinq personnes
conivenables' et qudifiées pour êîre directeurs de li dite com-
pagnie, aux lieLi et plhae de erix gniq se ret ireront, tel que
prescrit duns la secrion s ivlne et jns. n v telle première Premiers di-
éleetion et jusqu'à ce qu'ils se retireni, comie susdit, res recteurs.
p<etiîvemlent, les adiniisi rateuîrs de in dlite associationî, savoir:
les <lits Andrew Stuari, Charles Préuont, Lewis Sleeper,
Williati B-Iîigll, George lHall et Phi lp1 Peebles, et leurs sne-
vesseurs et ayant s caus, sront et m.n par le présent déclarés
étre les direete:r de la dite <;orporm .in, ei ils auront et exer-
ecront tous et eiîean les pouvoirs des direite;rs ê (tre choisis
e'n verlu dis préem nete, et ils serom sujetS aux mimes clanses,
conditions, restrietiolis et obligations qui leur sont irmp)sées
par le prçsent: pourvu toujours, que dans toutes actions onl Proviso
poursutites, On nut res pr légales ê tre adoptées contre
la dite eerpOration, Il sera lhisible et sulisant au dermandeur p"
ou plaignant, ou à toute autre partie, de faire signiàemleuis itla corpo-a.
proc<édresau dir bureau de là cie corporation, dassl cité de d iOn.
Québec, ou personnellernnt au président, ou à aubtan :de
directeurs, ou a secrétaire de la dite corporatidn en-cun

*12 autre
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rrnviso: autre lieu ; et pourvu, qu'à la première assemblée des di-
Elecion de recteurs qui sera tenue après la passation du présent acte, les

e dits directeurs choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour
vice-président. étre président, et aussi quelqu'un pour être vice-président de

la dite corporalion.

sortie d'ofice XIII. A la première assemblée générale des actionnaires et
des directeurs. à Passeiblée générale annielle de chaque année ci-après, deux

des dits directeurs sortiront d'office (Pordre dans lequel les dits
directeurs devront se retirer devant être décidé par le tirage au

Proviso sort): pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront
Les directeurs ainsi, seront éligibles de nouveau, et les directeurs im-
sortant pour: médiatenent après lélection de chaqne assemblée annuelle,ront être ré- choisiront un de leur nombre pour être président.

La corporation XIV. Faute de tenir la dite première assemblée générale,
ne sera pas on toule autre assemblée, et d'é.ire tels directeurs on président,
<ie"te nte la dite corporation ne sera pas dissoute, mais tel défaut ou
premnière as- omission sera et pourra être suppléé par et à aucune assemblée
semblée. spéciale qui sera convoquée, selon que les directeurs, en con-

formité des statuts de la dite corporation, jugeront à propos de
prescrire ; et jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs, ceux
qui seront en office pour le temps d'alors continueront en office,
et en exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce qlue la dite
nouvelle élection soit faite comme ci-devant prescrit.

Interprétation. XV. Le mot " terre " dans le présent acte, signifiera
toutes terres, tènements et héritages, propriétés foncières ou
immobilières quelconques ; et tous les mots qui comporteront
le nombre singulier ou le genre masculin seulement s'enten-
dront également de plus d'une personne, partie ou chose, et des
femmes comme des hommes ; et le mot " actionnaire" s'en-
tend-a des héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs, lé-
gataires, ou ayantn cause de tel actionnaire, ou atre partie en
posscession léga- de quelque action, soit en son propre nom ou
au nom d'une autre personne, à moins que la construction de
la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, ne présente un
sens tout contraire ; et quand il sera par le présent acte donné
pouvoir de faire ine chose, a- pouvoir s'étendra à toutes les
choses qui seront nécessaires pour faire telle chose, et en gé-
néral tous les mots et clauses contenus dans le présent acte,
recevrort une interprétation juste et libérale, et qui conviendra
le mieux pour assurer lefficacité du dit acle, conformément '
son vrai esprit et intention.

Lecapilalsera XVI. Le capital de la dite compagnie sera considéré
considéré. comme meuble et transférable de la manière qui sera prescrit'comme bies
meubles. par les règlements de la corporation ; mais aucune action ne.

sera transférable avait qnc tous les versements anteriéurs sur
icelle n'aiont été faits, ou que la dite action n'ait 6té d6elarêé
forfaU PW n inen: do versements any îol; e 10
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les cas nécessaire pour rendre valide le transfert d'aucune Transfert des
action ou actions fait avant qu'elles aient été complètement actions.
payées ; et la corporation n'aura le pouvoir d'employer aucune La corporation
partie de son capital pour acheter des actions dans aucune n'aura pu.
autre corporation. leurs.

XVII. La corporation ne prêtera aucune partie de son argent La corporation
à aucun de ses actionnaires, et si quelque prêt d'argent est fait ' pourap .% tor d5argent à.à quelqu'un d'eux, les directeurs qui feront ou consentiront tel aucun de ses
prêt seront conjointement et solidairement responsables pour le actionnaires.
montant du dit prêt, et de l'intérêt sur icelui, envers tout créan-
cier de la dite corporation, pour toute dette contractée avant le
remboursement de l'argent ainsi prêté.

XVIII. Les directeurs de la corporation seront conjointement Les directeurs
et solidairement responsables de toutes dettes contractées par seront respon-
eux pendant qu'ils étaient en charge comme tels directeurs et ables des
dues a ses travailleurs, serviteurs, et apprentis, pour les ser- salaires, etc.
vices par eux rendus à telle corporation; pourvu qu'aucun di- Proviso.
recteur ne sera responsable d'auerne dette qui ne sera pas
payable dans le cours d'un an à dater du temps où elle a été
contractée, ni pour le recouvrement de laquelle aucune action
n'aura été intentée dans le cours d'un an à compter de telle
date.

XIX. Chaque actionnaire de la dite corporation sera séparé- Responsabili-
ment et individuellement responsable envers les créanciers de té des action-
la dite corporation pour une somme égale à celle des actions naires.
possédées par lui, pour toutes dettes et contrats de telle corpo-
ration, jusqu'a ce que la somme entière des actions qu'il pos-
sède ait été payée.

XX. Les priviléges conférés par le présent. acte ne seront susrenuiondes
pas acquis à la dite corporation avant qu'au moins vingt pour privilges
cent du fonds n'aient été payés en re les mains du trésorier de Ju."qr t elu
la compagnie. du;capital

soient payés.
XXI. Une majorité composée du président et des directeurs un tat

devra, le ou avant le vingtièm;e jour de janvier de chaque an- agraire. .î. la
née, préparer et attester, devant un juge d'une cour de cette corporation
province, un certificat indiquant le nonta-nt du capital payé, n,'eent
celui des dettes existantes et celui de l'actif de la corporation;
lequel certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle publié
le plus près du lieu principal des affaires de la compagnie.

XXII. Si le président et les directeurs déclarent ou paient Pénalité con-
quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable, ou tre les dire.-
qui, s'il était payé, la rendrait insolvable ou diminuerait la tès dla
somme de son fonds social, ils seront conjointement et solidaIreý deides quand
ment responsables de toutes les dettes de la cormpagnie alis lacoro0
rxtIotiàn$ oln qui porront êtro cotractéos putntVil r

Cap. 47. 17eg
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responsabilité en déposant chez le secrétaire de la compagnie une
protestation par éciit contre la déclaration ou le paiement de tel
dividende, et s'il est présent à l'assemblée àlaquelle tel dividende
sera déclaré, en votant contre, et en publiant tel dissentiment
dans le cours d'une scernaine après telle assemblée, dans au
moins deux papier-nouvelles publiés dans la cité de Québec
l'un dans la langue anglaise et l'autre dans la langue française
respectivement.

La dette. de la XXIII. Si la corporation est endettée en aucun temps pour
CoIaexcéder ne somme excédant colle de son fonds social, les directeurs
r capital. seroit conjointement et séparément responsables envers tout

créancier de la corporatinu pour toutes dettes d'icelle au mon-
tant de tel excédant de sa dette.

Pénalité con- XXlV. Si quelque certificat on affidavit fait par les prési-
tur" n®aat dent et directeurs de la corporation ei'vertu des dispositions
de faux certi- du présent acte est faux en quelque chose essentielle, les .dits
ficats. président et directeurs qui l'auront fait, le sachant faux, seront

coujointemcent et séparément responsables pour toutes les dettes
de la corporation cont ractées pendant qu'ils seront ses directeurs.

Agences en XXV. La compagnie pourra établir des agences dans la
Aetra a- Grande-Bretagne ou clans les Etats-Unis, pourvu que la. majo-

Unis. rité de ses directeurs soient sujets britanniques.

Durée du pré- XXVI. Le présen1 acte sera en force durant l'espace de
sent acte. quinze'années a compter de sa passation, et pas plus longtemps.

Acte public. XXVII. Le présent acte sera considéré comme acte pubic.'

CEDULE A.

FORMULE DE PROCURATION.

Je, A. B3., de ,nomme par le présent C.D.
de , mon procureur, pour voter et agir pour moi
en cette qualité, à ionles les assemblées des actionnaires de
" La compagnie des mines et explorations de Québec et St.
François," et faire en mon nom tout ce qui regardera les àf-
faires de la dite compagnie, que je puis, en vertu de la loi, faire
par l'entremise d'un procureur.

En foi de quoi, j'ai signé, ce jour de
mil huit cent

A. B.

C ÀF
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CAP. XLVIII.

Acte pour incorporer " La Compagnie Internationale
des Mines et Manufactures."

[Sanctionné le 18 Décmbre, 1854.]

A TTENDU que les diverses personnes ci-après mentionnées Préambule.
ont exposé par leur pétitiotâ, qu'elles se sont associées

avec diverses autres personnes, pour se livrer conjointement à
l'exploration et- exploitation des huiles d'asphalte, et autres
minéraux sur la propriété par eux possédée dans les townships
d'Enniskillen, Dawn et Brook, dans le comté de Lambton, et
dans les townships de Mosa et Orford, dans le comté de Mid-
diesex, et ont prélevé le capital nécessaire pour commencer leurs
opérations, mais qu'elles rencontrent de grands obstacles dans
laccomplissement des objets pourlesquels elles se sont associées,
sans un acte ponr les incorpoter avec les pouvoirs ci-après men-
tionnés, et ont demandé la passation d'un tel acte : à ces
canses, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et du consentement -du conseil législatif
et de l'assemblée législative de la province du Canada, con-
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé
dans le parlement d n royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du H-aut et
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est
par le présent statLlé par la dite autorité, comme suit :

1. Charles N. Tripp et Hiram Cook, de ]e- cité de Harnilton, Incorporation
John B. Van Voorhice et. Henry Tripp, de la ville de Woodstock, de la compa-
James L. Folger, de Cap Vincent, état de New York, James gie.
Connor et William Ogilvie, de la cité de New York, et leurs
successeurs, et telles et autant d'aùtres-personnes qui sont deve-
nues ou deviendront actionnaires du fonds capital ci-après
mentionné, seront et ils sont par le présent constitués corps
politique et incorporé de fait et de nom, sous de titre de La Noms et pou-
Compagnie Internationale des Mines et Mnifactures, et sovs ce voirs gen-
nom, pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, raum.
plaider et se défendre, dans toutés cours de loi ou d'équité
quélconques, et auront droit de succession perpétuelle, avec un
sceau commun qu'ils pourront changer ou altérer à volonté.

II. Aucun actionnaire de la dite. compagnie ne sera en au- Les actionÉ-
cune manière tenu au payement d'aucune dette ou réclamation nairerne se
due par la dite corporation au-delà du montant des action ou- t "" î ,rs-
actions non payées qu'il possédera dans le fonds capital de la delêdde leiadite compagnie. - actions.

Ili. Le fonds capital de la dite compagnie sera et est par-le ca ifuj-ý
présent déclaré être de soixante mille -luis courantj divisé;en £ 000O
douze millevactions-; pourvu toujours, que le dit capital pourra ProP.: il
être augmenié- jusquà cent vingt mille louis, tef que ci-aps oiati
prescrit. .- agmeat&
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Demandes de IV. Les demandes de versements qui seront faites ci-après
versements. aux actionnaires du dit capital, seront payées par instalements

en tels temps et en telle manière qui seront prescrits par les
Proviso: directeurs ci-après mentionnés : pourvu toujours, que rien de

o contenu dans le présent acte n'exonérera ou n'exemptera en
actuaees e.. aucune manière aucune partie des ses obligations ou engage-
vers la coin. ments actuels envers la dite compagnie, soit que les dites
pagnio mai- obligations résultent de contributions dues ou qui deviendront"enu"' dues sur le fonds capital déjà émis ou autrement, mais au

contraire, toutes les dites obligations et contributions seront
et pourront être recouvrées de la même manière, et la dite
corporation aura les mêmes recours pour faire payer les
demandes déjà faites et toutes autres, ainsi que les sommes
maintenant dues et demandées, que ceux ci-après indiqués et
prescrits relativement à toute demande qui sera faite et à toute
obligation qui sera contractée à l'avenir.

La compagnie V. Il sera loisible à la dite compagnie d'avoir et posséeler
pourra P les biens-fonds et immeubles de toute espèce qui pourront êtreLier cdes"baeils-
rOnidâ. nécessaires pour conduire et administrer les affaires de la dite
Montant lii- corporation ; pourvu que le prix de ceux acquis par achat des
té. particuliers ou de la Couronne ne devra excéder en aucun

temps la somme de cinquante mille louis courant; et il sera
loisible aux directeurs de la dite compagnie de vendre ou louer
les dits biens et propriétés et d'eu disposer selon qu'ils le
jugeront convenable.

Elle pourra VI. Il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et
exfyloiter des continuer sur telles terres et propriétés qu'elle possède mainte-xisiies, etc. nant ou qu'elle pourra acquérir par la suite, et sur celles sur

lesquelles les propriétaires lui permettront, (mais seulement
dans les comtés de Lambton et de Middlesex,) les travaux qui-se
rapportent à l'exploration, recherche et extraction de Pasphalte
et des sources d'huile, et salines, les manufacturer et appliquer
aux divers usages auxquels ils peuvent servir, et être exploités
à l'avantage de la dite compagnie, et aussi à la recherche et
exploitation du minerai de cuivre et autres minerais et métaux,
et les manufacturer et en disposer pour l'avantage de la dite
compagnie, et de faire toutes choses nécessaires pour les objets
susdits, qui ne seront pas incompatibles avec les droits d'autres
parties, ou avec les conditions des concessions ou autres titres

a coagnie en vertu desquels la dite compagnie peut posséder les terrains
ne pourra où ces travaux doivent être exécutés : pourvu toujours, qu'auz
prendre pos- cune chose dans cet acte ne sera interprétée de manière à doni
Session d'au-nrà
cune terra ner à la compagnie le droit d'entrer sur les terres d'aucune per-
sans le con- sonne, d'en prendre possession, ou de s'en servir en aucune
sentement du manière, sans avoir obtenu le consentement de telle personne.
proprietaire.

La compagnie Vi. La dite compagnie pourra établir et ériger des travaux
pourra ériger et usines pour faire des huiles, des naphies, des peintures, des
desusines,etc. fluides brûlants, des vernis et autres choses de même7 natà

sur sa propriété dans Enniskillen, elle pourra aussi ériger -dës
travaux
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travaux à Dresden, London, Hamilton, Toronto, Kingston, ••
Outaonais, Montréal et Québec, pour les fins svsdites, elle
pourra aussi transporter les matériaux bruts des couches aux
endroits nommés au préseait acte ainsi qu'en Angleterre, aux
Etats-Unis, ou en tout autre cadroit qu'elle jugera à propos.

VI!I. Tous et chacun les biens-meubles et immeubles appar- Les biens de
tcnant à la dite compagnie, telle que formée en vertu des l'association

transférés àarticles d'association, au temps de la passation du présent acte, la corporation.
et toutes les dettes et réclamations alors ducs ou possédées par
la dite association, seront transpo-tées et. appartiendront à la
dite compagnie par le préset acte établ.e qui deviendra en pa-
reille manière responsable de toutes dettes dues par la dite
association oa réclarmations snr icelle, et lcs syndics de la dite
as ociation ci-après nommés serc at les directeurs de la dite
compagnie, comme s'ils étaient élus en vertu du présent acte
jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus, tel que ci-après
pourvu.

IX. Si la dite somme de soixante mille louis est trouvée in-
suffisante pour les objets du présent acte, alors.et dans ce #as
il sera loisible aux membres de la dite corporation, par le vote
des deux tiers au moins des actionnaire présents, ne repre-
sentant pas moins de la moitié des actions, dans une assemblée
générale convoquée expressément pour cet objet, d'augmenter
le capital de la dite corporotion, soit par l'adjonction de nou-
veaux membres comme soucripteurs à la dite entreprise ou
autrement, jusqu'à la concurrence d'une somme n'excédant pas
en tout la somme de cent vingt mille louis courant,y inclus la dite
somme de soixante mille louis courant, do-1 la réalisation est
autorisée ci-dessus en la manière, aux termes et conditions et
d'après les règlements dont ils conviendront et qu'ils approave-
ront ; et le capital ainsi formé par la création de nouvelles ac-
tions ou autrement fera, à tous égards, partie du capital de la
dite corporation ; et chaque actionnaire du non-veau cepital
sera membre de la dite corporation, et sera investi des meriies
pouvoirs, priviléges et droits que les personnes qui sont raiur-
tenant actionnaires, en proportion de lintérêt ou du nombre
d'actions qu'il aura acquises et du montant des versem6nts par
lui faits sur icelle; et il sera également responsable et soumis
aux mêmes obligations, et scra également intéressé dans tous
les profits et pertes de la dite entreprise, en proportion de la
somme qu'il aura souscritc et payée aussi pleinerneût et effi-
cacement, à toutes fins et intentions quelconqi es, que si cette
nouvelle somme on autre somme avait été réalisée comme fai-
sant partie de la dite première somme de soixante mille louis,
nonobstant toute disposition du présent acte à ce contràire.

Si le capital
n'est pas suni-
saut, il pourra
êre aug.ment6
à £I2,000 ;
et cumment.

Droits et obli-
gations des
actionnaires-
du. nouveau
capital.

X. Il sera loisible à la dite corporation de temps-à autrë, Lacorporation'e rsoit dans cette province ou ailleurs, telle some o effed'emprunter sùdncetprvneoailustelsmeoutuer _uà ram
sommes d'argent n'excédant pas en totalité, en un seul et mrne pruntdê
temps, cinquante mile louis courant, suivantqu'ele le jugera à» .%Mo000

propos,.
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Daentures.. propos, et de rendre les bons, débentures ou autres garanties
qu'elle donnera pour les sommes ainsi empruntées payables
soit eni monnaie courante on en monnaie sterling, avec intérêt,
et. en tel endroit ou endroits dans ou hors cetle province, qu'elle
jngera à propos ; et les dits bons, débeniures on autres garan-
ties pouirronmt être faits payables au porteur ou transféirables par
simple coidossemeti. ou autrement, et pourront être rédigés sui-
vant la formule que les directenra ponr le mps d'alors trou-
veront convenable de prescrire ; et les dits directenrs pourront
hypothéquer, engager, ou grever les terres, revenus et autres
biens de la dite corlouration, pour le paiement des dites sommes

Proviso: et des intéréts sur icelles; pourvu tou jours, qte lle corporation
Quand le dit ne pourra emprunter ancne partie de la dite somme· de cin-
emprunt pour- quante mille louis jusqu'à ce qu'au moins la moitié du dit fonds
re capital de la dite corporation ci-dessus autorisée soit payée pour

Montant des les usages de ca 6orporation ; et pourvu aussi que les dits bons
débentures. on débentures ne pourront être émis par la dite corporation

Pour un montant moindre que cent lonis courant chaque.

Les voix se- XI. A ioules les assemblées d'actionnaires tenues en confor-
ront en pro- mité du présent actè, soit-générales soit spéciales, chaque ac-

poe"ndesa- tionnaire aura droit à antatni. de voix qu'il possédera d'actions
dées. dans ie dit capital sur lesquel les tontes demandes de versements

dues sur icelles auront été préalablement payées, et la dite voix
ou les dites voix pourront être données par le dit actionnaire en
personne ou par procureur; et toutes les questions soumises ou
proposées à la considération des dites assemblées seront finale-
nient décidées à la pluralité des voix, excepté dans les cas

Proviso: pour lesquels il est autrement pourvu; et pourvu aussi, qu'au-
tecar pro- cune personne n'aura le droit de voter comme procureur dans

aucune assemblée, à moins qu'elle ne soit un actionnaire de la
dite corporation, et ne produise une procuration écrite suivant.
la formule prescrite par la cédule A.

eau de XII. Le bureau de la dite compagnie sera établi dans la cité.
pagnie d'Hamilton, et tous les livres de records et transports y. seront
n. tenus et ouverts en tous temps à l'inspection des actionnaires;.

il sera aussi du devoir des directeurs de la dite compagnie de
e as" faire tenir un livre par le commis ou trésorier d'icelle co te-

nant.les noms de toutes les personnes, par ordre alphabétique,
qui sont ou auront pendant les trois années précédentes été
actionnaires de la dite compagnie, et indiquant les endroits de
leur résidence, et le nombre d'actions par eux possédées res-
pectivement, les propriétaires des dites actions et Je montant du
capital payé actuellement, lequel livre sera, pendant les heures
ordinaires d'affaires de chaque jour ouvrable, ouvert à linspec-
tion des. actionnaires et de tous lès créanciers de la' compagnie
et leurs représentants, et le secrétaire de la compagnie résid'em
à Hamilton, et la majorité des directeurs résidera dans cette

* province.

XIle-

Le bur
la com

sea 
Hamilt

Registr
actionn
etc.
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XIII. Pour l'administration des affaires de la dite corpora- Election, pou-
tion, il sera élu de temps à autre, parmi les membres de la dite voirs et quali-

corporation, six personnes qni seront propriéiaires chacune de fcalion des

pas moins de deux cent cimquante actions du dit capital, pour
être directeurs de la dite corporalion, et régir et administrer
les affaires ce la dite ,corpon-ation, el le quorum du dit bureau Quorum.
se composera de trois directeurs qni pourront exercer tous les-
pouvoirs des cils directeurs: porva toujours, qu'aucun règle- Proviso.
ment, statut on résolution poirtý prélever des deniers on aliéner
les immeubles de la corporation ne sera passé définitivement
qu'à une assermblée e la mijorité des diraeteurs, à moins
qu'il ne soit confirmé à l'ssemble suivante« des directeurs
qui aura lieu après avis duement ionné, pourvu louLours g''au- Proviso.
can directeur n'anra plus d'ne -voix à toule assemblée des Voix.
directeurs, excepté le président, qui, dans le cas d'égale divi-
sion.de s voix, aura voix prépondérante, bien qn'il ait déjà voté
auparavant, et s'il survient une vacance par le décès, la rési- vacances
gnation ou. résidence hors de la province des directeurs, telle comment rem-
vacance sera i.eriIplie jusqu'à l'assemblée générale suivante des
actionnaires, en la manière preserite par quelque règlement de
la corporation ;- et: les directeurs pourront disposer de telle partie
du capital de la dite corporation dont il n'aura pas encore été
disposé, ou qui, de temps à antre, pourra étre ajoutée à la
masse gén eou en former partie, soit par confiscation on au-
trement, et les dits directeurs aurontplein pouvoir d'exiger les Demandes de
versements, des divers actionnaires pour le temps d'alors, tel.versements.
que ci-dessus prescrit, et ce faire les pouirsnites au nom de.a'
dite corporation pour le recouvrement des dits versements
demandés, et déclarer les dites actions confisques au pro-
fit de la dite corporation, si elles ne sont payées aux con-
ditions et en la mani:ère qu'ils jugeront convenable de pres-
crire par des règlements à cet efïet; et dans tontes les actions Actions pour
qui seront intentées pour le recouvre.ment des versements ent es"vre-
dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matièr.e spéciale s'ceztsert
dans la déclaration, mais il sera suàlisant d'alléguer que le
défendeur est possesseur d'une ou de plusieurs actions dans
le. dit capital; (indiquant le nombre dactions), et qu'il doit à.la
corporation la somme à laquelle se Montent les arTra4ges des
dits versements, (indiquant le nombré et le mon tàt 'des dits,
versements), par suite de'quoi la corporation a cirQit d'intenter.
une action envertu du présent acte; et ilisuffira pour maintenir
cette action de prouver par, un témoin que le défendenr, lors
de la demande du versement, était actionnaire pour le nombre.
d'actions mentionnées dans la déclaration, et que'la demande
a été faite et notifiée conformémént aux -règlements de la dite
corporation :et il ne sera pas nécessaire dé faire la preuve de
la nmixbnation des directeurs ni d'aucune autr.e matièe quel-
conque; et les dits directeurs pourront se sei-vir'.du sceau corrémed de
mun de la dité corporation et Papposer sur les docunients o compagn
ils jugeront à propos de l'apposer ; et tout .acte ou adnti,-a êtia -
-du .dit» sceau, et signé du président (ou de deux des directeursy,
et contresigné du sqëétaire, sera considéré cormnelaó e ie

fit

Cap. AS. - 18
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Comment se- fait de la corporation; et les dits directeurs auront plein pouvoir
rnnt exécutés et autorité de nommer tant et autant d'agents, officiers et servi-
les actes de la turs de la dite corporation sous eux, qu'il leur paraîtra conve-
cor>ngagne. nable, et fixer les salaires et la rémunération des dits officiers,
Les directeu: :gents et serviteurs; faire tous paiements et contrat pour les fins

°loLrr°t de la dite corporation et pour toutes autres matières nécessaires
etc. pour la transaction de ses affaires, et généralement traiter et
Autres pou- agir, acheter, louer, vendre, hypothéquer, céder, aliéner, et faire
voirs. tous actes de propriété sur les terres,, tènements, biens et effets
Dividendes de la dite corporation, répondre au nom de la dite corporation

à toutes poursuites en loi, et les instituer; déplacer de temps a
autre les officiers, agents et serviteurs de la dite corporation,

Ròglmients. excepté tel que ci-après- établi ; ils auront aussi plein pouvoir
de faire tous actes quelconques qui pourront être nécessaires
ou requis pour atteindre le but de la dite corporation, et investir
la corporation établie par le présent acte des biens-fonds actuels
de la dite association, et déclarer les dividendes des profits de
la compagnie toutes et chaque fois que l'état des fonds d'icelle
le permettra; régler quand et où les assemblées spéciales des
actionnaires auront lieu, et déterminer la manière d'en, donner
avis, et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou.
requérir la convocation de telles assemblées spéciales; et ils
auront plein pouvoir de faire des règlements' pour la régie et
conduite des officiers et serviteurs de la dite corporation, et
pour fixer leurs salaires ou érnoluments, et de faire tous autres..
statuts, règles et règlements pour l'administration. des affaires
de la dite corporation dans toutes ses particularités ou détails,

Copie nutien- soit qu'ils soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, et
tiqle des dits les changer, modifier ou révoquer; lesquels statuts, règles etréglemnenis e
fez a preuve. règlements seront sujets à être approuvés, rejetés ou modifiés

par les actionnaires à la prochaine assemblée générale ou as--
semblée spéciale qui seraconvoquée par les ditsdirecteurs àcette
fin, et quand les dits statuts, règles et règlements seront ainsi
ratifiés et confirmés, ils seront transcrits dans les archives de la
dite corporation, et tous les membres de la dite corporation
seront tenus de les observer et d'en prendre connaissance, et
toute copie des dits statuts, règles et règlements ou d'aucun
d'eux, donnée comme étant signée du greffier, secrétaire.ou autre-
officier de la dite compagnic, et scellée du sceau de la dite corpo-..
ration, sera preuve suffisante )rimfa lacie des dits statuts, règles:et

Proviso: règlements dans toutes les cours de cette province pourvu tou-
Srésnértnjours, que les actionnaires pourront à toute assemblée générale.

et directeur. ou spéciale, fixer tel salaire ou rémunération pour le président
et les directeurs respectivement qu'ils jugeront raisonnable et

Proviso: convenable de leur. accorder. Pourvu ,aussi qu'à la première
Election des assemblée des directeurs, qui sera tenue après la passation- du.
président et présent acte, les dits directeurs choisiront et éliront parmi eux
vice-président. une personne qui sera président, et aussi une autre pour être

vice-président de la dite compagnie.

Assemblées XIV. La première assemblée générale des actionnaires de:
générales, la dite compagnie sera tenue au bureau de la dite corporation

. dans
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dans la cité d'Hamilton, auquel endroit la dite compagnie aura
son principal centre d'affaires, le premier lundi de mai, mil
huit cent cinquante-cinq, auxquels temps et lieu, et à pareil
jour chaque année ci-après, les dits act ionnaires procèderont
à l'élection de trois personnes convenables et qualifiées pour
être directeurs de la dite compagnie, aux lieu et place des
trois qui se retireront, tel -que presc:rit dans la section sui-
vante, et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce qu'ils
se retirent comme susdit, respectivement, les syndics de la
dite association, savoir: les dits Charles N. Tripp, Hiram Premiers
Cook, John B. Van Voorbice, Henry Tripp, James L. Folger, irecteurs.
james Connor et William Ogilvié, et les survivants d'eux, seront
et sont par le présent déclarés être les directeurs de la dite com-
pagnie, et le dit Hirams Cook sera jusqu'à tel jour président de
la dite compagnie, et ils auront et exerceront tons et chacun
les pouvoirs des directeurs à être choisis en vertu du présent acte,
et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions, restrictions
et obligations qui leur sont imposées par le présent: pourvu Proviso:
toujours, que dans toutes actions ou poursuites, ou autres pro- .Seati
cédures légales à être adoptées contre la dite corporation, il d, rocédures
sera loisible et suffisant au demandeur ou plaignant, ou à toute . la compa-
autre partie,' de faire signifier leurs procédures au dit bureau gnie.
de la dite corporation dans la cité d'iamilton, ou personnelle-
ment au président, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire
de la dite corporation, en aucun autre lieu.

XV. A la première assemblée générale des actionnaires, un sortie d'office
des dits directeurs sortira d'office, et à Passemblée générale an- des directeurs.
nuelre de chaque année ci-après, trois des dits directeurs sortiront
d'office à tour de rôle, (l'ordre dans lequelles dits directeurs
devront se retirer devant être décidé par le tirage au sort,.le ou
avant le dit premier lundi de mai mil huit cent cinquante-cinq):
pourvu toujours, que tous les directeurs qui. se.retireront ainsi, Proviso :les
seront éligibles de nouveau, et les directers immédiatement directeurs sor-
après l'élection de chaque assemblée annuelle, choisiront un "'tp °,
d'entre eux pour être président.

XVI. Faute de tenir la dite première assemblée générale, ou. Lacorporation
toute autre assemblée, et d'élire tels directeurs ou président, la ne sera.pas.
dite corporation ne sera pas dissoute, mais tel défaut oU- omis- de tenir la.
sion sera et pourra être suppléé par et. à aucune assemblée première
spéciale qui sera convoquée selon que les directeurs,.en confor- assembl6e.
mité des statuts de la dite corporation, jugeront à propos de
prescrire ; et jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs,. ceux
qui serorit en office pour le temps d'alors continueront en office,
et en exerceront tous les pouvoirs jusqu'à. ce que' la dite nôn-
velle élection soit faite comme ci-dessus prescrit.

XVII. Le. capital de la dite compagnie sera considéré Le-canital em.
comme. meuble, et transférable de la. manière qui sera prescriie esid
par les règlernents de la. orporation ; mais aucune actionne ser comme ens
trainsférable avarit que tous les versernents antériers sur iéll'e meub

aient
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aient été payés, ou que la dite action ait été déclarée forfaite.
pour non paiement de vei-sements dus sur icelle ; et le consen-
lement par écrit de la majorite des directeurs sera dans tous
les cas nécessaire pour rendre valide le transfert d'aucune
action ou actions fait avant qu'elles aient été complètement
payées : ci la corporat ion n'aura le pouvoir d'employer aucune
partie de son capital pour acheter des actions dans aucune
autre corporation.

XVIU. La corporation ne prêtera aucnne partie de son argent
-à auun <le ses actionnaires, et si qelque prêt d'argent est
fail. à quelqu'un d'eux, les directeurs qui feront.ou consentiront
tel prêt seront conjointement et solidairement responsables pour
le montant du' dit prêt, et de l'intérêt sur icelui, envers tout
créancier de la dite corporation, pour toute dette coniractée
avant le reniboursernent de l'argent ainsi prêté.

XIX. Les directenrs de la corporation seront conjointement
et solidairement responsahles de toutes les dettes contractées
par eux, pendant la durée de leur office comme tels directeurs,
envers ses travaillenrs, serviteurs et apprentis, pour les services.,
par eux rendus à telle corporation ; pourvu qu'aucun.directeur
ne sera responsable d'aucune telle dette qui ne sera pas.
payable dans le conrs d'un an à dater du tcîmps où elle a é:té
contractée, ni pour le recouvrement de laquelle aucune action
n'-aura été intentée dans le cours d'un an à compter de telle
date.

XX. Chaqne actionnaire dce la dite corporation sera séparé-
ment et individuellement responsable envers les créanciers,
de là dite corporation pour une somme égale à celle des actions
possédées par lui, pour toutes dettes et contrats de telle corpo-
ration, jusqu'à ce que la somme entière des actions qu'il pos-
sède ait été payée.

XXI. Les priviléges conférés par le présent acte ne seront
pas acquis à la dite corporation avant qu'au moins vingt pour
cent du fonds n'ait été payé entre les mains du trésorier de la
compagnie.

XXII. Une majorité du président et des directeurs devra,
le ou avant le vingtième jour de janvier de chaque année,
préparer et attester, devant un juge d'une cour de cette
province, un certificat indiquant lé montant du capital payé,
celui des dettes existantes et celui de l'actif de la corporation ;_
lequel certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle
publié le plus près du lieu principal des affaires de la compa-
gnie.

Pénalité con- XXIII Si le président et les directeurs déclarent ou paient
tre les dire- quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable, ôoa*teuridéclarant qui, s'il était payé, la rendrait insolvable ou diminuerait la

somme
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somme de son fonds social, ils seront:conjointement et solidai-
rement responsables de toutes les dettes de la compagnie alors
existantes, ou qui pourront être contractées pendant qu'ils
seront en charge; pourvu que tout directeur sera exempt de
cette responsabilité un déposant chez le secrétaire de la compa-
gnie une protestation par écrit contre la déclaration ou le
paiement de tel dividende, et s'il est présent à toute asssemblée
où tout dividende sera déclaré, en votant contre ; et pourvu que
tel dissentiment soit publié dans quelque papier-nouvelle à
chaque place d'aflaire de la compagnie.

des diridendes
quand la com-
pagnie sera
insolvable.

Proviso.

XXIV. Si la corporation est endettée dans aucun temps-pour La dette de la
une somme excédant celle de son fonds social, les directeurs compagnie ne
seront conjointerdent, sol idaireinent et individuellement respon- Pourra excé-
sables envers tout créancier de la corporation pour toutes d·ettes der son capi-
d'icelle au montant de tel excédant de sa dette.

XXV. Si quelque certificat ou affidavit fait par .les-prési-
dent et quelques-uns des directeurs de la corporation en vertu
des dispositions du présent acte est faux en quelque chose
essentielle, les dits président et directieurs quni Pauront fait, le
sachant faux, seront conjointement, solidairernent et indivi-
duellement responsables pour toutes les dettes de la corporation
contractées pendant qu'ils seront ses directeurs.

XXVf. La compagnie pourra établir des agences dans la
Grande-Bretagne ouen Irlande, en France on dans les Etats-
Unis d'Américue, pourvu que la majorité de ses directieurs
soient sujets brilaniiiques.

Pénalit6 con-
tre les direc-
teurs donnant
(le faux certi-
ficats, etc.

Agencs en
Argteterre, en
France et aux
Etais-Unis.

XXVII. Le mot-"'terres" dans le-présent aute, signifiera toutes Interpr6tation.
terrestènements et hértages, ropriétés foncières ou immobi-
lères quelconques; et.ous les mois qui comporteront le nombre
sing-lier ou le genre maseulin seulement, entntendront égale-
ment de plus dune personne, partir ou chose' et des femmes
cônme des homines; e1t le mot "actionnaire" s'entendra des
héritiers, exécuteur admninistrateurs, en;ratie1urs, légataires, ou
ayants cause de tol actionnaire, oin aut e partie en pOssession
légale de quelqne actiofn, soit en son propre no0m ou au nom
d'une autre personne, à moins qiue la constraction de la phrase
dans laquelle ce xr:ot se rencontrerit, ne présente un sens tout
contraire; et quand il sera par le présent avte donné pouvoir
de faire -tne chose, ce pouvoir s'ípendra à tontes les choses qui
seront nécessaires pour faire telle chose, et en-générnt tous les
mots et choses .contenns dans le présent acte, recevront une
interprétation justé et libérale, et qui conviendra le rniënpax pour
assurer lefficacité du dit acte, conformément à son esprit et
intention.

XXVIII. Le présent acté demeurera en vigueur pendait Durée-du pr-
lespee 'de-quinze ans, à compter de la passation diceh:àï, et sent acte.
~sera considérê conmne actgpublic. .; ~ Acte abiie.
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CÉDULE A.
FORMULE DE PROCURATION.

Je, A. B., de , nomme par le présent C. D.,
de , mon procureur, pour voter et agir pour moi
en cette qualité à toutes les assemblées des actionnaires de
La compagnie internationale des mines et manufactures, et faire
en mon nom tout ce qui regardera les affaires de la dite
compagnie, que je puis, en vertu de la loi, faire par l'entremise
d'un procureur.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour de
mil huit cent

CAP. XLIX.

Acte pour incorporer "La Compagnie des Mines de Mé-
gantic."

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]A TTENDU que les diverses personnes ci-après mentionnées
Préambule. ont exposé par leur pétition, qu'elles se sont associées

avec diverses autres personnes, pour se livrer conjointement à
l'exploration et exploitation des métaux, des mines de cuivre
et autres métaux et à les faire fondre en cette province, et pos-
sèdent une grande étendue de terre dans le comté de Mégantie,
et ont prélevé à l'aide de souscriptions le capital nécessaire
pour commencer d'une manière effective leurs opérations, mais
qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplisse-
ment des objets pour lesquels elles se sont associées, sans un
acte pour les incorporer avec les pouvoirs ci-après mentionnés,
et ont demandé la passation d'un tel acte: à ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative de la province. du Canada, constitués et assemblés
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué
par la dite autorité, comme suit:

Incorporation
de la compa- 1. Que James Douglas, Archibald Campbell, John Porter,gnie des mines
de tatic. John Lilly Hall et Richard Charles Porter, et leurs successeurs,

et telles et autant d'antres personnes qui sont devenues
ou deviendront, en ancun terps ci-sprès, actionnaires du-
fonds capital ci-après mentionné, seront et ils sont par le
présent constitués corps polilique et incorporé de fait et de nom;
sous le titre de La compagnie des mines de Mégantic, et sous ce
nom, pourront ester en jugement, poursuivre et être poursuivis,
plailer et se défendre, dans toutes cours de loi ou d'équité
quplepoque@s, et auront 4rqit de suceçssion perétiele1s 1  pg

p9j-a-4 9114çff q1llm ~P.Qlfn 4OgipnM 0
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Il. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera en au- Actionnaires

cune manière tenu au paiement d'aucune dette ou réclamation non respon-
due par la dite-corporation au-delà du montant des action ou sables au-delà

de leurs ac-actions qu'il aura prises dans le fonds capital de la dite corpo- tosa.
ration.

111. Le fonds capital de la dite compagnie sera et est par le Capital
présent déclaré être de trente-deux mille louis courant, divisé £32,000.

en trente- deux mille actions ; pourvu toujours, que le dit capi- Proviso: I
tal pourra être augmenté jusqu'à soixante-quatre mille louis pourra être
tel que ci-après prescrit. 1,000.

IV. Les dernandes de versemenis qui seront faites aux ac- Demandes de
tionnaires du dit capital, seront payées par installemcnts eh tels versements.

temps et en la manière qui seront prescrits par les directeurs
ci-après mentionnés :pourvu toujours, que rien de contenu Proviso:
dans le présent acte n'exonérera ou n'exemptera en aucune Obligations
manière aucune partie de ses obligations ou engagements actuelles en-

tuels envers la dite compagnie, soit que les dites obligations gnie mainte-
résultent de contributions dues ou qui deviendront dues sur le nues.
fonds capital déjà émis ou autrement; mais au contraire, toutes.
les dites obligations et contributions seront et pourront être
mises à effet de la même manière, et la dite corporation .aura
les mêmes recours et les mêmes facilités pour faire payer les
demandes déjà faites et toutes autres, ainsi que les sommes
maintenant dues, que ceux ci-après indiqués et prescrits relati-
vement à toute demande qui sera faite et à toute obligation qui
sera.contractée à l'avenir.

V. Tous et chacun les biens et effets. mobiliers ou immobi- Les biens de
liers appartenant à Passociation lors de la pas'sation de cet acte ,association1transférés à. la
ou qu'elle pourra acquérir par la suite,. et :toutes dettes dues a corporation.
la dite association, ou. toutes réclamations en sa possession. à
la même époque, seront. et sont par. -les présentes transférées à
la dite corporation établie par les présentes, qui -en est et en
sera investie, et.qui sera de la même -manière sujette à toutes
les dettes dues par la dite association et aux réclamations exis-
tant contre elle, et les administrateurs de -la dite .association
kts de la passation de cet acte, seront les directeurs de la. dite
corporation tout comme s'ils avaient été élus en vertu.de cet
acte, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus en la
manière qui est ci-après établie.

VI. il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder Lacorporation
les biens-fonds et immeubles de toute espèce qui pourront être pourra possé-
nécessaires pour conduire et administrer les affaires de la dite der des biens-

corporation; pourvu que la'valeur de ceux acquis par achat
privé ne-devra excéder en aucun temps la somme de vingt-cinq Prcwiso
piille louis-courant et il sera loisible à la dite corporation d Montant
vçdre og louer les dits biens et prppgté's et'en disp'eie g »



Elle pourra VII. Il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et
exploiter des continuer sur telles terres et propriétés qu'ello possède mainte-
mines, etc. nant ou qu'elle ponrra acquérir par la suite, et sur celles sur

lesquelles les propriétaires les pernetiront, mais dans le district
de Québec seulement, les travaux qui se rappoitent à P'explo-
ration, recherche et extraclion du minerai de cuivre et autres
minéraux et métaîux, les manufacturer et disposer pour l'avan-
tage de la dite corporation, et en faire toutes choses nécessaires
porm les objeLs susdits qui lie seront pas incompatibles avec les
droits d'autres parties, ou avec les conditions des concessions
ou autres titres en vertu lesquels la dite corporation peut pos-

Proviso. séder les terrains où ces travaux doivent être exécutés : pourvu
toujours, qu'aucune chose dans cet acte ne sera interprétée de
maliière à donner à cette compagnie le droit d'entrer sur les
terres d'aucane personne, d'en prendre -possession, ou de s'en
servir en aucune maniere, sans avoir obtenu le consentement de
telle personne.

Si le capital VIII. -Si la dite somme de trente-deux mille louis est trouvée
n'ost pas suiel- par la dite corporation insnffisante pour les objets du présent:sant, il pourra Ir tdîsc a
être aument6 acte, alors et daus ce (as, il sera loisible aux membres de la
à £6 4,000, et dite corporation, par le vole des deux tiers an moins des
commeat. actionnaires lie reprsentant pas moins de la moitié des

actios, dans mie asbemblée générale convoquée expressément
ponr cet objel, d'augmenter le capital de la dite corporatiön,
soit par ladjonet ion de nouveanx membres comme souscrip
tours à la dlte entreprise ou autrement, jusqu'à la concurrenée
d'une somii n'excédant pas en tout la somme de sôixantel
quatre mille lonis cournt, y inchis la dite somme ce trente-deux
mille louis coifrant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en
la manière, aux termes et concitions et d'après les -règiemeit«
dont ils conviendront et qu'ils approuveront ; et le capital ainñi

- forié par la création de nouvelles-actions ou autrement fera«
Dros et oi- Cà lous égards, partie diu capital de la dîitu corporation ; etchaque
gadious desladl opr--aeionnire actiounaire duIi nouveau capital sera membre de la dite corpora
du uouveau tion, et sera investi des nêmires pouvoirs, priviléges et droits
capital. glite les persnn isont maintenant actionriaires, -en] propi

tion dn nombre d'actions qu'il aura aequises et du montaît -des
versemiacs pur li faits sr icelle ; et il sera égalemniîL
responsale et soums aux me.is obligations, et sera égale-
ment intéressé dans tous les pmrfi s ei pertes de la dite entre
prise, en propertion de la sibimmi.e qu'il aura souscrite et payée,
aussi plelieIriemeil l. ellceellntfi, à toutes fins et intentions
qnelcomus, que 4i cette nouvelle soinme avaiL été réalisée

[rnne L'ai-sai par: ie de la dite première somme de treite deux
ile lois, lit)notibs anttotie disposition du présent acte à ce

contraire.

Lacorporatn X. Il sera loisbl la dite corporation de temp à aut,
pourra efree- d'emprunter soit dansbette province ou ailleurs, telle som
tuer un em-

put dé.prmi de ou sommes dI'argent: n'excédant pas en totalité, en un seul e
£20,000. même temps, vingt mille louis courant, suivant qu'ellelà juger a à

propos,

Mines de Mégantic. 18 c.-ýè-,jgg9 , Cap. »49.
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propos, et de rendre les bons, débentures ou autres garanties Debentures.
qu'elle donnera pour les sommes ainsi empruntées payables
soit en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec intérêt,
et en tel endroit ou endroits dans! on hors cette province, qu'elle
jugera à propos ; et les dits bons, débentures ou autres garan-
ties pourront être faits payables au porteur on transférables par
simple endossement ou autrement, et pourront être rédigés sui- .
vant la formule que les directeurs pour le temps d'alors trouve-
ront convenable de prescrire ; et les dits directeurs pourront
hypothéquer, engager, ou grever les terres, revenus et autres
biens de la dite corporation, pour le paiement des dites sommes
et des intérêts sur icelle ; pourvu toujours, que telle corpora- Proviso:
tion ne pourra emprunter aucune partie de la dite somme de Quand le dit
vingt mille louis jusqu'à ce qu'au moins larmoitié du dit fonds emprunt pour-
capital de la dite corporation ci-dessus autorisé soit payée et
disponible pour les usages de la corporation ; et pourvu aussi Proviso:
que cette corporation ne pourra émettre les dits bons ou dé- Montant des
bentures pour un montant moindre que cent louis courant. débentures.

X. A toutes les assemblées d'actionnaires tenues en confor- Les voir se-
mité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque ronten pro.

actionnaire aura droit à autant de yoix qu'il possédera d'actions acetions pOss.
dans le dit capital, et la dite voix ou les dites voix pourront d6es.
être données par le dit actionnaire en personne ou par procu-
reur ; et toutes les questions soumises ou proposées à la con-
sidération des dites assemblées seront finalement décidées à la
pluralité des voix, excepté dans les cas pour lesquels il est
autrement pourvu ; et pourvu toujours, qu'aucune personne Proviso:
n'aura le droit de voter comme procureur dans aucune assem- Vote par pro-
blée, à moins qu'elle ne soit un actionnaire de la dite corporation, curation.
et ne produise une procuration écrite suivant la formule prescrite
par la cédule A.

Xi. Pour l'administration des afflaires de la dite corporation, Election, qua-
il sera élu de temps à autre, parmi les mem bres de la dite cor- lifications et
poration, pas moins de trois ni plus de cinq personnes q Povor e
seront propriétaires chacune de pas moins de trois cents actions
du dit capital, pour être directeurs de la dite corporation, et
régir et administrer les affaires de la dite corporation, et le
quormn du dit bureau se conmposera de trois directeurs qui Quorum.
pourront exercer tous les pouvoirs des dits directeurs : pourvu Proviso.
toujours, qu'aucun règlement, statut ou résolution pour préle-
ver des denicrs ou aliéner les immeubles de la corporation ne
sera passé défiittivemnent qu'à une assemblée de la majorité
des directeurs, à moin ,qu'il ne soit confirmé à l'assemblée
suivante des diretetdurs qui aura lieu après avis dueiment dônné,
pourvu toujours qu'a:ican directeur n'aura plus- d'une voix à-Proviso:
toute assemblée des directeurs, excepté le président ou le pré- Voix.
sident de Passemblée pour le temps d'alors, qui, dans le cas
d'égale. division des-vôo.x, aura la voix prépondérante, bien
qu'il ait déjà voté aup.ravant, et s'il survient une vacance par Vacances
le décès, la résignation ou résidnce. liors de la province d'un commen rem-

13 directeur. *



directeur, t'ele vacance sera remplie jusqu'à l'assemblée
générale suivante des actionnaires, ei la manière prescrite par
quelque règlement de la corporation; et les directeurs pourront
disposer de telle partie du capital de la dite corporation dont il
n'aura pas encore été disposé, ouiqui, de temps à autre, pourra
être ajoutée à la masse générale ou en former partie, soit par
confiscation on autrement, aux termes et conditions, et en
faveur de telles person nes suivant qu'ils jugeront plus avan-

Demandes die tageux aux intérêts de la dite corporation, et les dits direc-versements. teurs auront plein pouvoir d'exiger les versements des divers
actionnaires pour le temps d'alors, tel que ci-dessus prescrit, et
de faire les poursuites au nom de la dite corporation pour le
recouvrement des dits versements déjà demandés ou qui le
seront ci-après, et déclarer les dites actions confisquées au pro-
fit de la dite corporation, si les versements ne sont payés, aux
conditions et en la manière qu'ils jugeront convenable de pres-

Actions pour crire par des règlements à cet effet; et dans toutes les actions qui
le recouvre- seront intentées pour le recouvrement des versements dus, il-ne

ent es ver sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans la décla-
ration, mais il sera suffisant d'alléguer que le défendeur est
possesseur d'une ou plusieurs actions dans le dit capital,
(indiquant le nombre d'actions), et qu'il doit à la corporation
la somme à laquelle se montent les arrérages des dits verse-
ments, (indiquant le nombre et le montant des dits verse-
ments), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une
action en vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir
cette action de prouver par un seul témoin que le défendeur,,
lors de la demande du versement, était actionnaire pour le
nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la
demande a été faite et notifiée conformément aux règlements
de la dite corporation ; et il ne sera pas nécessaire de faire la
preuve de la nomination des directeurs ni d'aucune autre

Sceau de la matière quelconque ; et les dits directeurs pourront se servir du
compagnie. sceau commun de la dite corporation et l'apposer sur les docu-
Comment se. ments où ils jugeront à propos de l'apposer; et tout acte on
ront exécutés contrat revêtu du dit sceau, et signé du président (ou de deux.:
les actes de la des directeurs), et contresigné du secrétaire,, sera considéré-
compagne, comme lacte ou le fait de la corporation ; et les dits directeurs
Les directeurs auront plein pouvoir et autorité de nommer tant et autant
pourront nom- d'agents, officiers et serviteurs dle la dite corporation sous eux
merdesagentsi qu'il leur paraîtra convenabn, et fixer les salaires et la rému-etc. nération des dits officiers, agents et serviteurs ; faire tous»
A ures pou. paiements et contrats pour les fins de la dite corporation et pouf
voirs. toutes autres ruatières nécessaires pour la transaction de ses

affaires, et généralemnent traiter et agir,. acheter, louer, vendre-
hypothéquer, céder, aliéner, et faire tous actes de propriété sur
les terres, tènements, biens et efflts de la dite corporation,.
répondre au noi de la dite corporation à toutes poursuites ën3
loi, et les instituer; déplacer de temps à autre les officirs,
agents et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que og
après établis ; ils auront aussi plein pouvoir-de faire tous actes,
quelconques qui pourront être nécessaires ou requis pouÈ

atteindre-
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atteindre le but de la dite corporation, et pour investir la cor-
poration établie par le présent acte des biens-fonds actuels de la
dite association, et déclarer les dividendes des profits de la Dividendes.
compagnie, toutes et chaque fois que l'état des fonds d'icelle le
permettra ; régler quand et ou les assemblées spéciales des
actionnaires auront lieu, et déterminer la manière d'en donner
avis, et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou
requérir la convocation de telles assemblées spéciales ; et ils Règlements.
auront plein pouvoir de faire des règlements pour la régie et
conduite des offliciers et serviteurs du la dite corporation, et de
fixer leurs salaires ou émoluments, et de faire tous autres statuts,
règles et règlements pour l'administration des afifires de la dite
corporation dans toutes ses particularités ou détails, soit qu'ils
soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, et les changer,
modifier ou révoquer ; lesquels statuts, règles et règlements
seront soumis à être approuvés, rejetés, ou modifiés par les
actionnaires à la prochaine assemblée générale, ou à une
assemblée spéciale convoquée par les dits directeurs à cette
fin, et quand les dits statuts, règles et règlements seront ainsi
ratifiés et confirmés, ils seront transcrits dans les archives de la
dite corporation, et tous les membres de la dite corporation
seront tenus de leà observer et d'eu prendre connaissance, et Copie authen-
toute copie des (lits statuts, règles et règlements ou d'aucun lique des dits
d'eux, signée du grefFier, secrétaire on autre officier de la dite "e
compagnie, et sclée dia scean de la dite corporation, sera preuve.
preuve prinâfacie des dits statuts, règles et règlements, dans
toutes les cours de cette province : pourvu toujours, que les Proviso:
actionnaires pourront à toute assemblée générale ou spéciale, Rémunération
fixer tel salaire ou rémunération pour le président et les direc- des président
teurs respectivement qu'ils jugeront raisonnable et convenable et directeur.
de leur. accorder.

XII. La première assemblée générale des actionnaires de la Aseembles
dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation générale
dans la cité de Québec, le premier jour de juillet mil [mit cent
cinquante-cinq, auxquels" temps et lieu, et à pareil jour chaque
année.èi-après, les dits actionnaires procèderont à l'élection de
pas rnoins de trois, ni de plus de cinq personnes convenables et
qualifiées pour être directeurs de la dite compagnie, aux lieu
et place de ceux qui se retireront, tel que prescrit dans la sec-
tion suivante, et jusqu'à telle première élection, et jnsqu'à ce
qu'ils se retirent comme susdit, respectivement, les administra-
teurs de la dite association, savoir : les dits James Douglas, Preiers
Archibald Campbell, John Porter, John Lilly Hall .et Richiard direcLeurs.
Charles Porter, et le ou les survivants d'entre eux, seront et sont
par le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation,
et ils auront et exerceront tous et chacun les pouvoirs des direc-
teurs à être choisis en vertu du présent acte, et ils:éeront sujets
aux mêmes clauses, conditions, rectrictions et- obligations qui
leur sont iniposées par le présent: pourvu toujours,., que dans Provik
touteseactions ou poursuite, ou autres procédures légalesàkêtre signiaior
adoptées contre la dite corporation, il sera loisl'be e sufsa n>au drp>oc1drs

. 1* demadeùr
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à la conpa- demandeur ou plaignant, ou à toute autre partie, de faire sîgni-
gnie. fier ses procédures au dit buireau de la dite corpoiation dans.

la cité de Québec ou personnellement au président, ou à aucun
des directeurs, ou au secrétaire de-la dite corporation, en aucun

Proviso: autre lieu : et pourvu qu'à la première assémblée des directeurs
Election des qui sera tenue après la passation du présent acte, les dits direc-
président et leurs choisiron. et éliront parmi eux quelqu'un pour être prési--vice-président. dent, et aussi quelqu'un pour être-vice-président de la dite cor-

poration.

Sortie d'office XIII. A la première assemblée générale des a-tionnaires et
des directeurs. % l'assemblée générale annuelle de chaque année ci-après, deux

des dits directeurs sortiront d'office (l'ordre dans lequel les dits
directeurs devront se retirer devant être décidé par le tirage au

Proviso: les sort): pourvu toujours, que tous les directeurs qui se retireront
directeurs sr- ainsi, seront éligibles de nouveau, et les directeurs 1mrié-lant pourront L
être réélus. diatemient après l'élection de chaque assemblée annuelle,

choisiront un de leurs membres pour être président.

Lacorporation XIV. Faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
ne sera pas toute autre assemblée, et d'élire tels directeurs ou président, ladissoute faute dite corporation ne sera pas dissoute, mais tel défaut ou omissionde tenir la
première as- sera et. pourra être suppléé pa-r et à aucune assenblée spéciale,
semblée. qui sera convoquée, selon que les directeurs, en conformité des

slatuls de la dite corporation, jugeront à propos de prescrire : et
jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs, ceux qui seront-en-
office pour le temps d'alors continueront en office, et en exer-
ceront louis les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle élection
soit laile comme ci-dessus prescrit.

Interprétation, XV. Le mot " terres" dans Je présent acte, signifiea toutes
terres, tènerments et héritages,. propriétés foncières ou immobi-
.ières quelconques ; et tous les mots qui comporteront le noin-

bre singulier ou le genre masculin seulement, s'entendront
également de pins d'îue personne, partie ou chose, et des
femmes conn. des hommes ; et le mot " act iontnaire" s'enten-
dra des héritersexécutrs, administrateurs, curateurs, légà-
taires, ot ayants cause de tel actionnaire, on autre partie en
possession légale de quelque action, soit en son propre nom ou
au nom d'une autre personne, à moins que la constrruction de
la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, ne présente -u
sens tout coniraire ; et quand il sera par le présent acte donné'.
pouvoir de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les
choses qui seront nécessaires pour laire telle chose, et- en géné
ral tons les mots et choses contenus dans le présent acte, rece-
vront une interprétation juste et libérale, et qni conviendra le
nieux pour assurer l'effieaité du dit acte, conifoInrmément à son
esprit ci inlention corrects.

Le capitalXsera X Le cap.ital de la di.te compagnie sera considéré cmîeiiè
consiren meuble, et transférable de la manière qui sera prescrite par lese
meub!e. reglements de la corporation; mais aucunè action ie s.era'

transférable
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transférable avant que tous res versements antérieurs sur
icelle aiént -éé faits, ou qjue la dite action ait été décli-ée
forfaite pour non-paiement de versements sur icelle; et le con- Transfert des
senterent pai écrit de la mjorité des directeurs sera dans tous actions.
les cas nécessaire pour rendre valide le transfert d'iicurie Lacorporation
action ou actions fait avant qu'elles aient été cornplètement ne pourra
payées ; et lacorporation n'aura le pouvoir d'employer aucune prendre dé
partie de son capital pour acheter des actions dans aucune aucune autre
autre corporation. corporation.

XVI. La corporation ne prêtera aucune partie de son argent Lacorporation
à aucun de ses actionnaires, et si quelque prêt d'a'rgent est fait ne pourra
à quelqu'un d'eux, les directeurs qui feront ou consentiront tel prêter d'argeût à' âcUl
prêt seront conjointement et solidairement responsables pour le de ses
rmontant du dit prêt et de l'intérêt sur icelui, envers tout créan- naires.
cier de la dite corporation, pour toute dette contractée avant le
remboursement de Pargent ainsi prêté.

XVIJ. Les.direcieurs.dc la corporation seront conjointement Les directeurs
et solidairement responsables de toutes dettes contractées par seront respon-
eux .pendant.qu'ils étaient en charge comme tels directeurs, et dettespour
dues à.ses.travailleurs, serviteurs et apprentis pour les services salaires, etc.
par eux rendas à telle corpdration: pourvu qu'aucun directeur Proviso.
ne sera responsable d'aucune dette qui ne sera pas payable
dans le cours d'un an à dater du temps où elle a été contractée,
ni pour le recouvrement de laquelle aucune action n'aura été
intentée dans le cours d'un an à compter de telle dàte.

XIX. Chaque actionnaire de la dite corporation sera con- Responsabi-
jointement et solidairement responsable envers les créanciers lité des action-
de la dite corporation pour une somme égale à celle des actions naires.
possédées par lui, pour toutes dettes et contrats de telle cor-
poration, jusqu'à -ce.que la somme entière des actions qu'il
possède ait été payée.

XX. Les priviléges conférés par le présent acte ne seront pas , e3
acquis à la dite corporation avant qu'au moins vingt pour cent juspusgce
du fonds capital n'aient été payés entre les mains du trésorier que 20 pour
de.]a compagnie. cent du capi-

tal soient-
payés.

XXI. Une majorité du président et des directeurs devra, le Un état des
ou avant le vingtième jour de janvier de chaque- année; pré- affaires de la
parer et attestei, devant un juge d'une cour de cette province, s°ra pubié
un certificat indiquant le montant. du capital payé, celui des annuellement.
dettes existantes, et celui de Pactif de la corporation ; lequel
certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle publié le
plus près du lieu principal des affaires de la compagnie.

XXI. Si le président et les directeurs déclarent ou paient Pénaiit con-
quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable, ou- tre les dir c--
qui, s'il était pàayé, la rendrait.insolvable, on-diminuierait là ts l
somme de sonrfonds capital, ils seront conjointementetali- dendes quand
dairement responsables de toutes les dettes de la comp Iwconirela mpag ie

alr
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sera insolva. alors existantes, ou qui pourront être contractées pendant qu'ils
bic. seront en charge : pourvu que tout directeur sera exempt de
]ruviso. cette responsabilité en filant au secrétaire de la compagnie une

protestation écrite contre la dcéclaration ou le paiement de tel
dividende, et s'il est urésent à l'assemblée à laquelle tel divi-
dende sera déclaré, en votant contre, et en publiant tel dissen-
timent, dans le cours d'uno semaine après telle assemblée;
dans au moins deux papiers-nouvelles publiés dans la cité de
Quéec, l'un dans la langue française et l'autre dans la langue
anglaise respectivenent.

La dette de la XXIII. Si la corporation est endettée en aucun temps pour
compagnien ie somme ex:édant celle de sou fonds social, les directeurspourra excu- esom ,x. edso bsscil
der so1 capi- seront conjointement et solidairement responsables envers tout
tal. créancier de la corporation pour toutes dettes d'icelle au mon-

tant de tel excédant de sa dette.

Pénalité.con- XXIV. Si quelque certificat ou affidavit fait par les président
wu- -o t et directeurs de la corporation en verta des dispositions -du pré-
de faux certi- sent acte, est faux en quelque chose essentielle, les dits président
lieats, etc. et directeurs qui l'auront fait, le sachant faux, seront conjointe-

ment et solidairement responsables pour toutes les dettes de la
corporation contractées pendant qu'ils seront ses directeurs.

Agences en XXV. La compagnie pourra établir des agences dans la
Angleterre et Grande-Bretagne ou dans les Etats-Unis, pourvu que la majo-aux Etats- t
Unis. rité de ses directeurs soient sujets britanniques.

Durée du pré- XXVI. Le présent acte continuera en force durant l'espace
sent acte, de quinze ans à compter de sa passation.

Acte public. XXVII. Le présent acte sera un acte public.

CEDUDE A.

FORMULE DE PROCURATION.

Je, A. B., de , nomme par le présent C. D., de
jmon procureur, pour voter et agir pour moi en

cette qualité à toutes les assemblées des actionnaires de La com-
pagnie des mines de Mégantic, et faire en mon nom, tout ce qui
regardera les affaires de la dite compagnie,-que je puis, en
vertu de la loi, faire par lentremise d'un procureur.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour de
A.

C A P .@
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CAP. L.

Acte pour incorporer certaines personnes sous les nom
et raison de " La Compagnie des mines du Saint
Laurent."

[Sanctionné le 18. Décembre, 1854.]

A TTENDU que les diverses persnnes ci-après mentionnées P.éambule.
ont exposé, par leur pétition, qu'elles se sont associées avec

diverses autres personnes, pour se livrer conjointement à l'ex-
.ploitation et exportation des métaux, des mines de cuivre et
autres métaux, et à les faire fondre en cette Province, .et ont
acquis de grandes étendues de terre dans les townships de
Linière, Jersey, Marlow, Shenley et Leeds, et dans les Sei-
gneuries-d'Aubain de L'Isle, Aubert Gallion et St. Etienne,
situés dans les Comtés de Beauce, Dorchester et Mégantic, et
ont prélevé à l'aide de souscriptions le capital nécessaire pour
commencer d'une manière effective leurs opérations, mais
qu'elles rencontrent de grands obstacles dans l'accomplissement
des objets pour lesquels elles se sont associées, sans un acte
pour les incorporer avec les pouvoirs ci-après mentionnés, et
ont demandé la passation d'un tel acte: à ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assem-
blés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le-parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé:
Acte poùr.réunir les provinces du Haut et d-ii Bas Canada, et pour
le gouvernement du Canada, et il est par le présent statué parla
dite autorité, que l'Honorable George Pemberton, Edouard Incorporalion
S. de _Rottermund, James F. Bradshaw, Ulric • J. Tessier, nie d compa-
John Cochrane, R. M. Harrison, S Lelièvre, F. Réal Angers, St. Lau-
Charles Ready, Major dans le soixante-onzième Régiment de Sa rent.
Majesté, Walter Serocold, Aaron L. Graveley, George Futvoye et
George Desbarats, Ecuyers, et leurs successeurs, et telles et au-
tant d'autres personnes qui sont devenues ou deviendront, en
aucun temps ci-après, actionnaires du fonds capital ci-après
mentionné, seront et ils sont par le présent constitués un corps
politique et incorpoié de fait et de nom, sous le titre dè La
compagnie des mines du Saint Laurent, et sous ce nom, pourront
ester en jugement, poursuivre et être poursuivis, plaider et se
défendre, dans toutes cours de loi ou d'équité quelconques, et
auront droit de succession perpétuelle, avec un-sceau commun
qu'ils pourront changer ou altérer à volonté

Il. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera en au- Actionnaires
cune manière tenu au paiement d'aucune dette ou réclamation non responsa-
due par la dite corporation au-delà du montant des action oude leur ac
actions qu'il aura prises dans le.fonds capital de la dite corpo- tionS.
ration.

11. Le fonds capital de-la dite- compagnie sera et est par le capita
présent déclaré etre de trente mille louis:divisé en-quinzemille £30,IO.

actions;
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Proviso : n actions; pourvu toujours, que le dit capital pourra 'être aug-
pourra être menté jusqu'à cent mille louis, tel que ci-après prescrit.
augmenté a
£100,000. IV. Les demandes de versements qui seront ci-apès faites
Demandes de aux actionnaires du dit capital, seront payées par versements

en 1els temps et en la manière qui seront prescrits par les
Obligations directeurs ci-après mentionnés : mais rien de contenu dans
actuelles en. le présent acte n'exonérera ou n'exemptera en aucune ma-
vers la com- nière aucune partie de ses obligations ou engagements ac-
tanui.rn- tuels envers la dite compagnie, soit que les dites obligations

résultent de contributions, dues ou qui deviendront dues sur le
fonds capital déjà émis on autrement ; mais au contraire, toutes
les dites obligations et contributions seront et pourront. être
mises à effet de la même manière, et la dite corporation aura
les mêmes recours et les mêmes facilités pour faire payer les
demandes déjà faites et toutes autres, ainsi que les sommes
maintenant dues, que ceux ci-après indiqués et prescrits relati-
vement à toute demande qui sera faite et à toute obligation qui
sera contractée à l'avenir.

Les biens de V. Tous et chacun les biens et effets mobiliers ou immobi-
l'associataon liers appartenant à l'association lors de lapassation de cet acte,
corporation. ou qu'elle pourra acquérir par la suite, et toutes dettes dues a

la dite association, ou toutes réclamations en sa possession à
la même époque, seront et sont par les présentes transférées à
la dite corporation établie par les présentes, qui en est et en
sera investie, et qui sera de la même manière sujette à toutes
les dettes dues par la dite association et aux réclamations exis-
tant contre elle, et les administrateurs de la dite association
lors de la passation de cet acte,. seront les directeurs de la dite
corporation tout comme s'ils avaient été élus en vertu de cet
acte, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été élus en: la:
manière qui est ci-après établie.

Lacorporation VI. Il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder
pourra possé- les biens-fonds et immeubles de toute espèce qui pourront être
dnr des biens- nécessaires pour conduire et administrerles affaires de la dite

corporation, tel qu'énoncé dans le préambule ; pourvu que la
valeur de ceux acquis par achat privé ne devra excéder en

Montant aucun temps la somme de vingt-cinq mille louis ; et il sera loi-
limité. sible à la dite corporation de vendre ou louer les dits biens et-

propriétés et d'en disposer selon qu'elle le jugera convenable.

Elle pourra VII. Il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et con-
exploiter des tinuer sur telles terres et propriétés qu'elle possède maintenant
mines, etc. ou qu'elle pourra acquérir par la suite, et sur celles sur 1esquelles

les propriétaires les permettront, mais dans le district de Québec
seulement, les travaux, occupations .et affaires qi se rapportent â
l'exploration, recherche et extraction du minerai de cuivre et
autres minéraux et métaux, les manufacturer et disposer pour l'a-
vantage de la dite corporation, et en faire toutes..ehoses néces-
sares-pour les=objets susdits, qui ne seront pas incompatibles avec

les
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les droits d'aiutres partiès, ou avec les conditions des concessions
ou autres titres en vertu desquels la dite corporation peut pos-
séder les terrains où ces travaux doivent être exécutés: pourvu Proviso.
toujours, qu'aucune chose dans cet acte ne sera interprétée de
manière à donner à cette compagnie le droit d'entrer sur les-
terres d'aucune personne, d'en prendre possession, ou de s'en
servir en aucune manière, sans avoir obtenu le consentement de
telle personne.

VIII. Si la dite somme de trente mille louis est trouvée Si Je capital
par la dite corporation insuffisante pour les objets du présent n'est pas suùfi-
acte, alors et .dans ce cas, il sera loisible aux membres de la "t,- il pourra
dite corporation, par le vote des denx tiers au moins des à £10oo0,
actionnaires ne représentant pas moins de la moitié des et comment.

actions, dans une assemblée générale convoquée expressément
pour cet objet, d'augmenter le capital de la dite corporation,
soit par l'adjonction de nouveaux membres comme souscrip-
teurs à la dite entreprise ou autrement, jnsqu'à la concurrence
d'une soinne n'excédant pas en tout la somme de cent
mille louis courant, y inclus la dite somme de trente mille
louis courant, dont la réalisation est autorisée ci-dessus en
la manière, aux termes et conditions et d'après les règlements
dont ils conviendront et qu'ils approuveront; et le capital ainsi
formé par-la création de nouvelles actions on autrement fera,
à tons égards partie du capital de la dite corporation; et chaque Droits et obli-
actionnaire du nouveau capital sera membre de la dite corpqra- gations des
tion, et- sera investi des mêmes pouvoirs, priviléges et droitsduý°,,ua,.es
que les personnes qui sont maintenant actionnaires,en proportion capital.
de l'intérêt ou nombre d'actions qu'il aura acquises et du montant
des versements par lui faits sur icelle ; et il sera également
responsa;ble et so.umis aux mêmes .obligations, et sera.égale-
ment intéressé dans tous les profits et pertes -de la dite entre-
prise, en proportion de la somme qu'il aura souscrite et payée,
aussi pleinement et efficacement, à toutes: fins et intentions
quelconques, que si cette nouvelle. somme avait été réalisée
comme faisant partie de la dite première somme de trente mille
louis, nonobstant.to.ute disposition du présent acte. à-ce contraire.

IX. Il sera loisible à la dite. corporation de temps à- autre Lacorporation
d'emprunter :soit dans cette province ou ailleurs, telle somme Pourra effec-
ou som-nes d'argent n'excédant pas en totalité, en un seul et pinnt de
meine temps, vingt mille louis courant, suivant qu'ellele.jugera à £20,000.
propqs, et çle rendre les bons,. débentures ou autres garanties
qu'elle donnera pour les.somrnaes ainsi empruntées payables
soit en monnaie pourante ou en monnaie sterling, -avec intérêt,
et en tel.end.roit-ou endroits dans ou hors-cettë province, qu'èlle
jugera à propqs; et les dits bons, débentures ou autres garan- Débentures.
ties pourront être faits payabes au porteur ou.transférables par
simple endossement ou autrement, et :pourront être rédigés su.i-
vant la fo qule q les directeurs pour le temps.d'alors trouve-
ront -convenable de prescrire; et les dits directeurs pourront
hypothéquer,.-.engager, -ou giever les terrës, xevenus,et autres

biens
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biens de la dite corporation, pour le paiement des dites sommes'
Proviso: et des intérêts sur icelle; pourva toujours, que telle corpora-
Quand le dit tion ne pourra emprunter aucune partie de la dite somme Ieemprunt pour-
ra être fait. vingt mille louis jusqu'à ce qu'au moins la moitié du dit fonds

capital de la dite corporation ci-dessus autorisé soit payée et
Proviso: disponible pour les usages de la corporation ; et pourvu aussi
.Montant des que cette corporation ne pourra émettre les dits bons ou dé-
débentures. bentures pour un montant moindre que cent louis courant.

Les voix se- X. A toutes les assemblées d'actionnaires tenues en confor-
ront eri pro- mité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque
poi;?ion des C

ac.tions . actionnaire aura droit à autant de voix qu'il possédera d'actions
sédées. dans le dit capital, sur lesquelles tous versements dus auront

été préalablement payés, et la dite voix ou les dites voix pourront
être données par le dit actionnaire en personne ou par procu-
rer; et toutes les questions soumises ou proposées à la con-
sidération des dites assemblées seront finalement décidées à la
majorilé des voix, excepté dans les cas pour lesquels il est

.rmviso: autrement pourvu ; et pourvu toujours, qu'aucune personne
Vote par pro- n'aura le droit de voter comme procureur dans aucune assem-
curution. blée, à moins qu'elle ne soit un actionnaire de la dite corporation,

et ne produise une procuration écrite suivant la formule prescrite
par la cédule A.

Enetion, qua- Xi. Pour l'administration des affaires de la dite corporation,
eats il sera élu de temps à autre, parmi les membres de la dite cor-

directurs. poration, pas moins de trois ni plus de cinq personnes qui
seront propriétaires chacune de pas moins de cent actions
du dit capital, pour être directeurs de la dite corporation, et
régir et administrer les affaires de la dite corporation, et le

Quorum. quorum du dit bureau se composera de trois directeurs qui-
Provisi>: pourront exercer tous les pouvoirs des dits directeurs: pourvu

toujours, qu'aucun règlement, statut ou résolution pour préle-
ver des deniers ou aliéner les immeubles de la corporation ne
sera passé définitivement qu'à une assemblée de-la majorité
des directeurs, à moins qu'il ne soit confirmé à l'assemblée
suivante des directeurs qui aura lieu après avis duement donné,

Proviso: pourvu toujours qu'aucun directeur n'aura plus d'une voix à
Vox. toute assemblée des directeurs, excepté le président ou le pré-

sident de lassembl&e pour le temps d'alors, qui, dans le cas
d'égale division des voix, aura la voix prépondérante, bien

vacanes qu'il ait déjà voté auparavant, et s'il survient une vacance parplietr le décès, la résignation ou résidence hors de la province d'un
directeur, telle vacance sera remplie jusqu'à l'assemblée
générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par
quelque règlement de la corporation.; et les directeurs pourront
disposer de telle partie du capital de la dite corporation dont il
n'aura pas encore été disposé, ou qui, de temps -à autre, pourra
être ajoutée à la masse générale ou en former partie, soit par
confiscation ou autrement, aux termes et conditions, et en
faveur de telles personnes suivant qu'ils jugeront plus avan-

Demandes de tageux aux intérêts de la dite corporation, et les dits- direc- -.

versements. teurs auront plein pouvoir d'exiger les versements des diveri
actionnaires
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actionnaires pour le temps d'alors; tel que ci-dessus pr crit, et
de fairb les poursuites au nom de la dite corporation pour le
recouvrement des dits versements déjà demandés ou qui le
seront ci-après, et déclarer les dites actions confisquées au pro-
fit de la dite corporation, si les versements ne sont payés, -
conditions et en la manière qu'ils jugeront convenable de pres-
crire par des règlements à cet efit; et düns toutes les actions qui Actions pour
seront intentées pour le recouvrement des versements dus, il ne le recouvre-
sera pas nécessaire d'a!!éguer la matière spéciale dans la décla- ",lces ver-
ration, mais il sera suffisant d'alléguer que le défendeur est
possesseur d'une ou plusieurs actions dans le dit capital,
(indiquant le nombre d'actions), et qu'il doit à la corporation
la somme à laquelle se montent les arrérages des dits verse-
ments, (indiquant le nombre et le montant des dits verse-
ments), par suite de quoi la corporation a droit d'intenter une
action· en vertu du présent acte ; et il suffira pour maintenir
cette action de prouver par un seul témoin que le défendeur,
lors de la demande du versement, était actionnaire pour le
nombre d'actions mentionnées dans la déclaration, et que la
demande a été faite et notifiée conformément aux règlements
de la dite corporation : et il ne sera pas nécessaire de faire la
preuve de la nomination des directeurs ni d'aucune autre
matière quelconque ; et les dits directeurs pourront se servir du sceau de la
sceau commun de la dite corporation et Papposer sur les docu- compagnie.
ments oàt ils jngeront- à propos de l'apposer; et tout acte ou comment se-
contrat revêtu du dit sceau, et signé du président (ou de deux ront exécutes
des directeurs), et contresigné du secrétaire, sera considéré les. actes le la
comme Pacte ou le fait de la corporation; et les dits directeurs compagnie.
auront plein pouvoir et autorité de nommer tant et autant Les directeurs
d'agents, officiers et serviteurs de la dite corporation sous eux pourront nom-
qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les salairese et la rému-,mer des

agents.
nération des dits officiers, agents et serviteurs ; faire tous Ages.
paiements et contrats pour les fins de la dite corporation et pour Autres pou-
toutes autres matières néccsssnires polr la transaction de ses
affaires, et généralement traiter et agir, acheter, louer, vendre,
hypothéquer, céder, aliéner, et iàire tous actes de propriété sur
les terres, tènements, biens et eflets de la dite corporation,
répondre au nom de la dite corporation à toutes poursuites en
loi, et les instituer; déplacer de temps à autre les .officiers,
agents' et serviteurs de la dite corporation, excepté tel que ci-
après établi ; ils auront aussi plein pouvoir-de faire tor:-s actes
quelconques qui pourront être nécessaires ou requis 1. ,ur at-
teindre le but de la dite corporation, et pour investir la corpora-
tion établie par le présent acte des biens-fônds actuels de la dite
association, et déclarer les dividendes des profits de :la cor- Dividendes.
pagnie toutes et chaque fois que Pétat des fonds d'iceRle ie
permettra ; régler quand et où les assemblées spéciales des
actionnaires auront lieu et déterminer la manière d'en donner
avis, et la man'ièreldbnt lès actionnaires pourront- convoquer ou
iequérir la convocation 'de telles assemblées spéciales ; et ils
auront peinwpouvoir de faire des règleénerifs pour la régie et
conduite des officiers et serviteurs de la dite èorporation; et de

1854. Cap.- 50.
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Règlements. fixer leurs salaires ou émoluments., el. de faire tous autres statuts,
règles et règieneis pour adrinisiration des affaires de la dite
corporalion dans ioules ses particularilés et détails, soit qu'ils
soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, el les changer,
modifier ou révoquer; lesquels statuts, règles et règlements
seront soumis à étr approuvés, rejelés ou modifiés par les
actionnaires à la prochaine aeiblée générale ou à une
assemblée spéciale convoquée par les dits directeurs à cette
fin, el quand les dits status, règles et règlements seront ainsi
ratifiés ei confirmés, ils seronit transcrits dans les archives de la
dite corporation, ei tons les membres de la dite corporation
seront tenus de les observer ie. d'en, prendre connaissance, et

Copie authen- toute copie des dits statuts, règles et règlernenis ou d'aucun
tique des dits d'euX Miné du<teli

rleuesinée du grellier, secrétaire on n'utre.officier de la dite
fera preuve. compagie, et seellc dIn sceau de la dite corporation, sera

preuve primáf. Ic des dits staits, règles et règlements 'dans'
Proviso toutes les cours de cette province : pourvu lojours, que les
Rémunération actionnaires pourront à. toue asseiblée générale ou spéciale,
des président fixer tel salaire on rémuunération pour le président et les direc-et directeur.

teurs respectiverrient quiIs jugeront raisonnable et couvenable
de leur accorder.

Assemblêes XII. La première assemiblée générale des actionnaires de la
générales. dite corporai ion sera tenne an buren n de la dite corporation dans

la cité de Québce, le premier jour dl'ontobre mil huit cent
cinquante-cinq, auxquels temps el. lieu, et à pareil jour, n!étant
pas un jour de lfte légate, ou dans le cas où tel jour serait un
jour de fête légale, alors le jour snivant quL ne sera pas un jour
de fête, claque année'ce-après, les dits actionnaires procéderont à
l'élection de pas muoins de trois,ni de plus de cinq personnes con-
venables et qualifiées pour être directeurs de la dite compagnie,
aux lieu et place de cenx qui se retireront, et jusqu'à telle pre-
mière élection, et ijusqn'à ce qn'ils se retirent comme susdit, res-
pectivernent, les directeurs de la dite association, savoir: PHon.

dramers George Pemberton, Jamnes F. Bradshaw, Ulric J. Tessier, John.
Cochrane et George Desbarats, écuyers, et le ou les survivants
d'entre eux seront et sont par le présent déclarésêtre les directeurs
de la dite corporation, et ils auront et exerceront tous et chacun
les pouvoirs des directeurs à.être choisis en vertu du présent
acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions, restric

Proviso: tions et obligations qui leur sont imposées parle présent: pourvu
signifiation toujours, que dans toutes actions ou poursuite, ou autres procé-
<les procédures dures légales à être adoptées contre la dite corporation, il sera
p la compa- loisible et suffisant au demandeur ou plaignant, ou à.toute autre
gie. partie, dle fairesignifierses procédures au dit bureau de la dite

corporation dans la cité de Québec, ou personnellement au pré-
sident, ou à aucun des directeurs, ou au secrétaire de la dite

Proviso: corporation, en aucun autre lieu: et pourvn qu'à la première
Election des assemblée des directeurs qui sera tenue après la passation.du
ipréident, présent acte, les dits directeurs choisiront et. éliront parmi eux

quelqu'un pour être président, et aussi quelqu'un pour être vicer
président de la dite corporation.

18 YCT



1854. Mines du St. Laurent Cap. 50.

XIII. Faute-de tenir la-dite première assemblée générale, ou LaCorpora6o
toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président, la ne sera pas
dite corporation ne sera pas dissoute, mais tel défaut ou omission dissoute faute

p de tenir la
sera et pourra être suppléé par et à aucune assemblée spéciale, première as-
qui sera convoquée, selon que les directeurs, en conforrmité des semblée.
statuts de la dite corporation, jugeront à propos. de prescrire ; et
jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs, ceux qui seront en
office pour le temps d'alors continueront en office, et en exer-
ceront tous les droits et pouvoirs jusqu'à ce que la dite nouvelle
élection soit faite comme ci-dessus prescrit.

XI V. Le mot " terres " dans le présent acte, signifiera toutes Interprétation.
terres, tènements et héritages, propriétés foncières ou immobi-
lières quelconques; et tous les mots qui comporteront le nom-
bre singulier ou le genre masculin seulement, s'entendront
également de plus d'une personne, partie où chose, et des
femmes comme des hommes ; et le mot " actionnaire " s'enten-
dra des héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs, léga-
taires, ou avants cause de tel actionnaire, ou autre partie en
possession légale de quelque action, soit en son propre nom ou
au nom d'une autro personne, à moins que la construction de
la phrase dans laquelle ce mot se rencontrera, ne présente un
sens tout contraire et quand il sera par le présent acte donné
pouvoir de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les
choses qui seront nécessaires pour faire telle chose, et en géné-
ral tous les mots et clauses contenus dans le présent acte, rece-
vront une interprétation juste et libérale, et qui conviendra le
mieux pour assurer lefficaeité du dit aute, conformément à son .
véritable espiit et intention.

XV. Le capital de la dite compagnie sera considéré comme Le capital sera
meuble, et transférable de la man ière qui sera prescrite par les considéré
règlerdients de la corporation; mais ancune action- ne sera comme bien-
transférable avant que tous les versements antérieurs sur meuble.

icelle aient été payés, ou que la dite action ail élé déclarée
forfaite pour non-paiement de versements sur icelle; et le con- Tranrsfert des
sentement par écrit de la majorité des directeurs sera dans tous acions.
les cas nécessaire ponr rendre valide le transfert d'auenne
action ou actions f'ait. avant qu'elles aient été complètement re pourra
payées; et la corporation n'aura le pouvoir d'employer aucune prendre d'ac-
partie de son capital pour acheter des actions dans aucune- tions dans au-
autre corporation. curpoe atro.

XV. La corporation ne prêtera aucune partie de son argent Lacorporation
à aucun de ses actionnaires, et si quelque prêt d'argent est fait:ne pourra p>ô-
à quelqu'un d'eux, les directeurs qui feront on consentiront tel
prêt seront conjointement et solidairement responsables pour le atdionaires.
montant du dit prêt et de l'intérêt sur ice lui, envers tout créan
cier de là dite' corporation, pciur toute dette contractée avant-le -

remboursement de. largent ainsi prêté
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Les directeurs XVII. Les directeurs de la corporation seront conjointement
seront respon. et solidairement responsables de toutes dettes contractées par
sabes es eux pendant qu'ils étaient en charge comme tels directeurs, etdettes polir
salaires, etc. dues à ses travailleurs, serviteurs et apprentis pour les services.
Proviso. par eux rendus à tellé corporation: pourvu qu'aucun directeur

ne sera responsable d'ancune dette qui ne sera pas payable
dans le cours d'un an à dater du temps où elle a été contractée,
ni pour le recouvrement de laquelle aucune action n'aura été
intentée dans le cours d'un an à compter de telle date.

Responsabi- XVIII. Chaque actionnaire de la dite corporation sera sépa-
1ité des action« rément et individuellement responsable envers les créanciersudres. de la dite corporation pour une somme égale à celle des actions

possédées par lui, pour toutes deltes et contrats de telle cor-
poration, jusqu'à ce que la somme entière des actions qu'il
possède ait été payée.

XiX. Les priviléges conférés par le présent acte ne serontsuspendus b ofrsprl rsn
jusqu'à ce que pas acquis à la dite corporation avant qu'au moins vingt pour
20 ponr cent cent du fonds capital n'aient été payés entre les mains du

trésorier de la compagnie.

Un état des XX. Une majorité duî président et des directeurs devra, le
zitlàaires de la ou avant le vingtièmef ;ou d*jvirecaqene, pré-

pa ui parer et attester, devant un juge d'une cour de cette province,
unnuellement. un certificat indiquant le montant din capital payé, celui des

dettes existantes et celui de l'actif de la corporation; lequel
certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle publié le
plus près du lieu principal des affaires de la compagnie.

Pénalité con- XX. Si le président et les directeurs déclarent ou paient

t erec quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable, ou
rant des divi- qui, s'il était payé, la rendrait insolvable, ou diminuerait la
dendes quand somme de son fonds capital, ils seront conjointement et soli-

°a ®1 mj dairement responsables de toutes les dettes de la compagnie
bie. alors existantes, ou qui pourront être contractées pendant qu'ils
Proviso. seront en charge: pourvu que tout directeur sera exempt de

cette responsabilité en filant au secrétaire de la compagnie une
protestation écrite contre la déclaration ou le paiement de tel.
dividende, et s'il est présent à l'assemblée à laquelle tel di-
vidende sera déclaré, en votant contre, et en publiant tel dis-
sentiment, dans le cours d'une semaine après telle assemblée,
dans au moins deux papiers-nouvelles, publiés dans la cité de
Québec, l'un dans la langue française et l'autre dans la langue
anglaise respectivement.

La dette .de la XXI. Si la corporation est- endettée en aucun temps pour
OrPaeJc ne une somme excédant celle de son fonds social, les -directeurs
on capital. seront conjointement et solidairement responsables envers tout-

créancier de la corporation pour toutte dettes dI'celle au
montant de tel excédant de sa dette.

Cap. 50.
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XXIII. Si quelque certificat ou affidavit fait par les pré- P6nalit6 con.
sident et directeurs de la corporation en vertu' des dispositions tre les dircc.
du présent acte est faux en quelque chose essentielle, les dits teurs donnant

président et directeurs qui l'auront fait, le sachant faux, seront < ceti
conjointement et solidairement responsables pour toutes les
dettes de la corporation contractées pendant qu'ils seront ses
directeurs.

XXIV. La compagnie pourra établir des agences dans la Auencesen
Grande-Bretagne en Irlande ou dans les Etats-Unis d'Amérique, Ae'* et
pourvu que la majorité de ses directeurs soient sujets britan- Uiis.
niques.

XXV. Le présent acte continuera en force durant l'espace Drée lu pré-
de quinze ans à compter de sa passation. sent acte.

XXVI. Le présent acte sera un acte public. Acte publie.

CEDULE A.
FORMULE DE PROCURATION.

Je, A. B., de , nomme par le présent C. D., de
-, mon procureur, pour voter et agir poux moi en

cette qualité à toutes les assemblées des actionnaires de La com-
pagnie des mines du Saint Laurent, et faire en mon nom, tout ce
qui regardera les affaires de la dite compagnie, que je puis, en
vertu de la loi, faire par l'entremise d'un procureur.

En foi de quoi j'ai signé, ce jour de
A.B

CAP. LI.

Acte pour incorporer " La compagnie de Cuivre du
Canada."

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
A TTENDU que les diverses personnes ci-aprèé mentionnées Préambule.

ont exposé par leur pétition, qu'elles se sont associées avec
diverses autres personnes, pour .se livrer conjointement à l'ex-
ploration et l'exploitation des métaux, des mines de cuivre et
autres métaux, et à les'faire fondre en. cette province, et qu'elles
possèdent une grande étendue de terres dans le comté de
Mégantie, district de Québec, et ont prélevé à l'aide de
souscriptions le capital nécessaire pour commencer . d'ine
manière effetive leurs'opiérations, mais -qu'elles rencontrenL de
grands obstacles dans laccomplissement des objets. pour
lesquels elles se sont associées, sans un acte pour les incor-
porer avec les pouvoirs ci-après nentionn&s, et ont demandé
la passation d'un tel acte : à ces causes, qi.'il soit- statué par là
Très-Excellente Majesté de la Reine,. par et de 'avis et du
consentement dit conseil législatif et de lassemblée législative

de
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de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sons l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-
vernernent du Càarada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, comme suit ;

Incorporation 1. Thomas Mackie, Lewis Sleeper, A. J. Maxham, William
de la copre Bignell et Samuel J. Shaw, et leurs successeurs, et tellesgitie (le cuivre
du Canada. et autant d'autres personnes qui sont devenues ou devien-

dront, en aucun temps ci-après, actionnaires du fonds capital
ci-après mentionné, seront et ils sont par le présent constitués
corps politique et incorporé de fait et de nom, sous le titre de La
compagnic de civre du Canada.

Les action- Il. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera en aucune
naires ne se- manière quelconque tenu au paiement d'aucune- dette ou récla-rnnt lias res- deprl
porisables - mation due par la dite corporation au-delà du montant des action
delà de leurs ou actions qu'il 'aura prises dans le fonds capital de la dite
actions. corporation.

Capital II. Le fonds capital de la dite compagnie sera et est par le
£16.000. présent déclaré être de seize mille louis, divisé en soixante-
Proviso: il quatre mille actions; pourvu toujours, que le dit capital pourra
pourra être être augmenté jusqu 'à quarante mille louis, tel que ci-après
£40u,000. prescrit.

Demandes de IV. Les demandes de versements qui seront faites aux ac-
versements. tionnaires du dit capital, seront payées par installements en

tels tcrîps et. en la manière qui seront prescrits par les directeurs
Proviso: ci-après mentioun lés: pourvu toujours, que rien de contenu dans
Obtigatious le présent acte cxcuérera on n'exemptera en aucune manière
actuelles en- aucune partie de ses obligations ou engagements actuels envers

vera co" la dite compagnie, soit que les dites obligations résultent de
teu.ues contributions dues on gui deviendront ducs sur le fonds capital

déjà émis ou atureient ; mais au contraire, toutes les dites
obigratioiv et contributions seront et pourront être mises à effet
de lainm e inalière, et la dite corporation aura les mêmes
recours el les mêmes facilités pour faire payer les demandes
(lé jà faites et toutes atres, ainsi que les sommes maintenant
(lues, que ceux ii-après indiqués et prescrits relativement à-
ioute cleinuîde qui sera faite et à toute obligation qui sera con-
tractée ;' Poven'..)iir.

Les biens de V. Tous r t ch.tenn11 les biens et effts mobiliers ou -irmobi-
.' i liers vpparhnuut ù Passoc:iution lors de la passation de cet acte,.

corporo .1ou q'l le putnirra acquérir pur la suite, et toutes dettes dues à
la dite associti, ou toultes réelamuations ei sa possession à la
même épolue, seront et sont par les présentes transférées à la
dite corporation établie par les présentes, qui- en est et en sera
inivesti, et qui sera de la même manière sujette à toutes les
dettes dues par la dite association et aux réclamations existant

cont
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contre elles, et les administrateurs de la dite association au
temps de la passation de cet acte, seront les directeurs de la;
dite corporation tout comme s'ils avaient été élus sousile présent
acte, jusqu'à ce que leuis successeurs aient été élus en la
manière qui sera ci-après établie.

VI. Il sera loisible à la dite corporation d'avoir et posséder Lacorporation
les biens-fonds on imrenbles de toute espèce qui pourront pourra poss6,
être nécessaires pour conduire et administrer les affaires de la der des biens-
dite corporation; pourvu que la valeur de ceux acquis par achat fundi.
privé ne devra .exuéder en aucun temps la somme de seize Proviso:
mille louis courant ; et il sera loisible à la dite corporation de Montant,.
vendre ou louer les dits biens et propriétés, et d'en disposer limite.
selon qu'elle le jugera convenable.

VI. Il sera loisible à la dite corporation d'entreprendre et Elle pourra
continuer sur telles terres et propriétés qu'elle possèdé main- exypliter der
tenant ou qu'elle pourra -acquérir par la suite, et sur celles sur mines> etc.
lesquelles les propriétaires les permettront, mais .dans le
district de Québec seulement, les travaux qui se rapportent à
Pexploration, recherche et extraction da- minerai de cuivre et
autres mninéraux et métaux, -les manufacturer et en disposer
pour l'avantage de la dite corporation, et faire toutes choses
nécessaires pour les objets susdits, qui ne seront pas incompa-
tibles avec les droits d'autres parties, ou avec les. conditions
des concessions ou autres titres en vertu desquels la dite corpo-
ration peut posséder les terrains où ces travaux doivent être
executés ; pourvu toujours, qu'aucune chose dans cet acte ne Proviso.
sera interprétée de manière à donner à cette compagnie le
droit d'entrer sur les terres d'aucune personne, d'en prendti
possession, ou de s'en servir en aucune rnanière, sans avoir
obtent le consentement de telle personne.

VIII. Si.-la 4ite somme de seize mille louis etait trouvée par si e.eata
la dite corporation insuffisante pour les objets du présent acte, n'est pas sal-
alors et dans ce cas, il sera loisible aux membres de la dite fan
corporation, par-le vote des deux tiers au moins des actio»-amo ooo
naires présents, ne représentant pas moins de la moitie des comm>ent
actions, dans une assemblée générale convoquée expéssérrient
pour cet objet, d'augmenter le capital de la dite corporaîfoni
soit par l'adjonction de nouveaux membres commè souscrip
teurs à la dité entreprise ou autrement, jusqu'à l· concurienTce
d'une somme n'excedant pas en tout la sortii-e de q ántë
mille louis, -y inoluse la dite somme de seize rmille. làuis.
counant, dont la realisatioi est autorisée ei-des'us, en 
manière, aux terrhes et conditions et d'aprè les èlgeirëérte
dont ils conviendront et~qu'i-s approuvëropt; et le capial aäirsi
formé par la création de nouvelles actions ou auieieintférai,à
tous égards,- partie du capital deela dite corporation ; et lhaquïé
actionnaire du nouveau capital sera memrib de la dtelcorpo- 'gt ne
ration, et sera investi des rmÉées fPouvoir, pri €ées et dii«' sIis

14y -e
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du.nouveau que les personnes qui sont maintenant actionnaires, en propor-
capital. tion du nombre d'actions qu'il aura acquises et du rontant des

versements par lui faits sur icelle ;'et il sera égalenent respon-
sable et soumis aux mêmes obligations, et sera également
intéressé dans tous les profits et pertes de la dite entreprise, en
proportion de la somme qu'il aura souscrite et payée, aussi
pleinement et efficacement à toutes fins et intentions quel-
conques que si cette nouvelle somme avait été réalisée comme
faisant partie de la dite première somme de seize mille louis,
nonobstant toute disposition du présent acte à ce contraire. -

Lacorporation IX. Il sera loisible à la dite corporation de temps à autre
urneffe- d'emprunter, soit dans cette provincè ou ailleurs, telle somme

prurit de ou sommes d'argent n'excédant pas en totalité, en un seul et
£20,000. même temps, vingt mille louis, suivant qu'elle le jugera à

propos, et de rendre les bons, débentures. ou autres garanties
qu'elle donnera pour les sommes ainsi empruntées payables soit
en monnaie courante ou en monnaie sterling, avec intérêt, et en
tel endroit on endroits dans on hors de cette province, qu'elle

Débentiures. jugera à propos.; et les dits bons, débentures ou autres garan-
ties pourront être faits payables au porteur ou transférablés
par simple endossement ou autrement, et pourront être rédigés
suivant la formule que les directeurs pour le temps d'alors
trouveront convenable de prescrire, et les dits directeurs pourront
hypothéquer, engager, ou grever les terres, revenus et autres
biens de la dite corporation, pour le paiement des dites sommes

Prnvisn: et des intérêts sur icélle; pourvu toujours, que telle corporation
Quand le dit ne pourra emprunter aucune partie de la dite somme de vingt

"mprunt pour- mille louis jusqu'à ce qu'au moins la moitié du dit fondsêtre f capital de la dite corporation ci-dessus autorisé soit payée pour
Proviso : les usages de la corporation; et pourvu aussi que cette corpo-
Montant des ration ne pourra émettre les dits bons ou débentures pour und-hentures. montant moindre que cent louis courant.

Les voix se- X. A toutes les assemblées d'actionnaires tenues en confor-
on po mité du présent acte, soit générales soit spéciales, chaque

actions pos, actionnaire aura droit à une voix pour chaque action qu'il
sédéesq. possédera dans le dit fonds social, jusqu'à cent ; une voix pour

chaque centaine suivante, jusqu'à mille, et une voix pour
chaque mille actions suivantes, et la dite voix ou les dites voix
pourront être données par le dit actionnaire en personne ou par
procureur; et toutes les questions soumises on proposées à la«
considération des dites assemblées seront finalement décidées
à la pluralité des voix, excepté dans les cas prévus; et pourvu

Proviso: toujours, qu'aucune personne n'aura le droit de voter par
.a pro- procureur dans aucune assemblée, à moins qu'elle ne soit un

actionnaire de la dite corporation et ne produise une procuration
écrite suivant la formule prescrite par la cédule A.

meetion, qua. XL. Pour l'administration des affaires de la dite corporation,
de, il sera élu de temps à autre parrmi les membres de la dite

aturs, corporation pas moins de trois ni plus de cinq personries qui
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seront propriétaires chacune de pas moins de trois cents actions
du dit capital, pour être- directeurs de la dite corporation, et
régir et administrer les affaires de la dite corporation, et le
quorum du dit bureau se composera de trois directeurs. qui Quorum.
pourront exercer tous les pouvoirs des dits directeurs; pourvu Proviso.
toujours, qu'aucun règlement, statut ou résolution pour prélever
les deniers ou aliéner les immeubles de la corporation, ne sera
passé définitivement qu'à une assemblée de la majorité des di-
recteurs, à moins qu'il ne soit confirmé à l'assemblée suivante
des directeurs qui aura lieu après avis duement donné ; pourvu Proviso:
toujours, qu'aucun directeur n'aura plus d'une voix à toute as- voix.
semblée des directeurs, excepté le président ou le président
de l'assemblée, pour le temps d'alors, qui, dans le cas d'égale
division des voix, aura la voix prépondérante, bien qu'il ait
déjà voté auparavant, et s'il survient une vacance par le décès, Vacances
la résignation ou résidence hors de la province de quelqu'un comment rem-
des directeurs, telle vacance sera remplie jusqu'à Passemblée Pties.
générale suivante des actionnaires, en la manière prescrite par
quelque règlement de la corporation; et les directeurs pourront
disposer de telle partie du capital de la dite corporation dont il
n'aura pas encore été disposé, ou qui, de temps à autre, pourra
être ajoutée on tombera dans la masse générale, soit par cou
fiscation ou autrement, aux termes et conditions, et en faveur
de telles personnes qu'ils jugeront le mieux en état de promou-
voir les intérêts de la dite corporation, et les dits directeurs Deman'es de
auront plein pouvoir d'exiger les versements des diversaction- versements.

naires pour le temps d'alors, tel que ci-dessus prescrit, et de,
faire les poursuites au nom de la dite corporation ponr le
recouvrement des dits versements déjà demandés ou qui le
seront ci-après, et déclarer les dites actions confisquées au
profit de la dite corporation, si elles ne sont payées au temps
et en la manière qu'ils jugeront convenable de prescrire par des
règlements à cet effet; pourvu toujours, qu'il sera donné par le Proviso:
secrétaire de la dite corporation avis par écrit à tout actionnaire,
trois mois avant la confiscation de ses actions, et dans toutes Actions pnur
les actions qui seront intentées pour le recouvrement des verse- le recouvre-
ments dus, il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spé- ,,td ver.

ciale dans la déclaration, mais il sera suffisant d'alléguer que
le défendeur est possesseur d'une ou plusieurs actions dans le dit
capital, (indiquant le nombre d'actions), et qu'il doit à la cor-
poration la somme à laquelle se montent les arrérages des dits
versements, (indiquant le nombre et le montant des dits verse-
ments), par suite de quoi la -corporation a droit d'intenter une
action en vertu du présent acte, et il suffira pour maintenir cette
action de prou-ver par un seul témoin que le défendeur, lors de la
demande du versement,était actionnaire pourle nombre d'actions
mentionnées dans la déclaration, et que -la demande a été faite
et notifiée conformément aux règlements de la dite corporation ;
et il ne sera pas nécessaire de faire la preuve de la nomination
des directeurs ni d'aucune autre matière quélconque ; et les Sceau de la
dits directeurs pourront se servir du sceau commun de la dite compagtier
PPrpotiQn, et lapposer suir les documents o' ils jugeront à

14t * .
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comment se- propos de l'apposer; et tout acte ou contrat revêtu du dit scéau,.
ront excntés et signé du président (ou de deux des directeurs), et contresigné
les gýctes de la du secrétaire, sera considéré comme Pacte ou le fait de la cor-

poration ; et les dits irecteurs auront plein pouvoir et autorité
Les directeurs du nommer tant et autant d'agents, oficiers et serviteurs de lapourront inom- ZD ecroato osex

mer nos dite corportion sous eux, qu'il leur paraîtra convenable, et fixer
agents, etc. les salaires et la rémunération des dits officiers, agents et ser-
Autres POU- viteurs; faire tons payements et contrats pour les fins de la dite
voirs. corporation, et pour toutes an1res matières nécessaires pour la

transaction de ses affares, et généralement traiteret agir, aebeter,
louer, vendre, hypothéquer, céder, aliéner, et faire tous actes de
propriété sur les terres,tènements, biens et efl*ets de la dite cor-
poration, répondre au nom de la dite corporation à toutes pour-
suites en loi, et les instituer ; nommer de temps à autre et dé-
placer les ofliciers, agents et servitenis de la dite corporation,
excepté tel que ci-après établi ; ils auront aussi plein pouvoir
de faire tous actes quelconques quni pourront être nécessaires
ou requis pour atteindre le but de la dite corporation, et inves-
tir la corporation établie par le présent acte des biens-fonds

Dividendes. actuels de la dite association, .ct déclarer les dividendes des
profits de la compagnie toutes et chaque fois que l'état des
fbnds d'icelle le permettra : régler quand et où les ssemhlées
spéciales des actionnaires auront lieu, et déterminer la manière
d'en donner avis, et la manière dont les actionnaires pourront
convoquer ou requérir la convocation de telles assertblées spé-

Rglements•.. ciales ; et ils auront plein pouvoir de faire des règlements pour
la régie et conduite des officiers et serviteurs de la dite corpora-
tion, et pour fixer leurs salaires ou émoluments, et de faire tous
autres statuts, règles et règlements pour Padministration des
affaires de la dite corporation dans tontes ses particularité.s ou
détails, soit qu'ils soient ci-dessus spécialement énumérés ou
non, et les changer, modifier ou révoquer ; lesquels statuts,
règles et règlements seront sujets à étre approuvés, rejetés ou
modifiés par les actionnaires à la prochaine assemblée générale
ou assemblée spéciale convoquée par les dits directeurs à cette
fia, èt quand les dits statuts, règles et règlements seront ainsi
ratifiés et confirm&s, ils seront transcrits dans les archives de la
dite corporation, et tous les membres de la dite corporation
seront tenus de les observer et d'en prendre connaissance,

Copie authen- et toute copie des dits statuts, règles et règlements ou d'aucun
tique des dits dbeux, signée du greffier, secrétaire ou autre officier de -la dite
règlements compagnie, et scellée du sceau de la dite corporation, serafPrapve. preuve suffisante primd facie des dits statuts, règles et règlë-
Proviso : ments, dans toutes les cours de cette province; pourvu toujours,
Rémun ration que les actionnaires pourront à toute assemblée générale etdes prsdent spéciale, fixer tel salaire ou rémunération pour le président et

les directeurs respectivement qu'ils jugeront raisonnable et con-
venable de leur accorder.

Assembl6es XII. La première assemblée générale des actionnaire' de la
gén6raies. dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation dans

la cité de Québec, le premier jour de septembre, mil huit ceilt
-cinquante-cinq,
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cinquante-cinq, auxquels temps et lieu, et à pareil jour chaque
année ci-après, les dits actionnaires procèderont à l'élection de
pas moins de trois, ni de plus de cinq personnes convenables et
qualifiées pour être directeurs de la dite compagnie, aux lieu et
place de ceux qui se retireront, et jusqu?à telle première élection,
et jusqu'à ce qu'ils se retirent comme susdit, respectivement, les
administratuurs de la dite association, sayoir : les dits Thomas Premiers
Mackie, Lewis Sleeper, A. J. Maxham, William Bignell et Sa- directeurs.
muel J. Shaw, et leurs survivants ou survivant, seront et sont par
le présent déclarés être les directeurs de la dite corporation, et ils -
auront et exerceront tous et chacun les pouvoirs des directeurs à
être choisis en vertu du présent acte, et ils seront sujets aux
mêmes clauses, conditions, restrictions et obligatious qui leur
sont imposées par le présent acte ; pourvu toujours, que dans Proviso:
toutes actions ou poursuites, ou autres procédures légales à être siainection
adoptées contre la dite corporation, il sera. loisible et suffisant au des procédure.
demandeur ou plîignant, ou à toute autre partie, de faire signi- la compa.
fier leurs procédures au dit bureau de la dite corporatibn dans la g"e.
cité de Québec, ou personnellement au président, ou à aucun
des directeurs, ou au secrétaire de la dite corporation, en au-
cun autre lieu ; et pourvu qu'à la première assemblée des di- 'roviso:
recteurs qui sera tenue après la passation du présent acte, les Election des
dlits directeurs choisiront et éliront parmi eux quelqu'un pour président et
être président, et aussi quelqu'un pour être vice-président de la vice.président.

dite corporation.

XIII. Faute de tenir la dite. première assemblée générale, ou Lacorporation
toute autre assemblée et d'élire tels directeurs ou président, la ne sera pas
dite corporation ne sera pas dissoute, mais il sera et pourra dissoute futde tlenir la
être suppléé à teldéfaut on omission par et à aucune assemblée premiere as.
spéciale qui sera convoquée, selon que les directeurs, en con- semblée.
foriiité des statuts de la dite corporation, jugeront à propos de
prescrire ; et jusq.u'à l. 'élection de nouveaux directeurs, ceux-
qui seront en oflice pour le temps d'alors continueront en office,
et en exerceront tous les pouvoirs jusqu'à ce que la dite nou-
velle électioti soit faite comme ci-devant prescrit.

XIV. Le mot "' terres" dans le présent acte, signifiera toutes .uterpretan,
terres, tènements et héritages, propriétés foncières ou immobi-
lières quelconques ; et le mot " actionnaire" s'entendera des
héritiers, exécntetirs, administr-ateurs, curateurs, légataires,.ou
avants cause de tel -actionnaire, ou autre partie en possession
légale de quelque action, soit en son propre nom ou au'nom
d'une autre personne, à moins que la construction de la phrase
dans laquelle ce mot se rencontrera ne présente un sens tout
contraire ; et quand il sera par le présent acte donné pouvoir
de faire une chose, ce pouvoir s'étendra à toutes les choses qui
seront nécessaires pour faire telle chose.

XV. Le capital de la dite compagnie, sera considéré comme
meuble, et transférable de la manière qui sera prescrite par les
règlements de la corporation; mais aucune action ne sera trans- comme bien-
férable avant que tous les versements antérieurs sur icelle aient meub-e.

Le-cpita
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Transfert des été faits, ou que la dite action n'ait été déclarée forfaite pour
actions. non payement de versements sur icelle ; et le consentement par
Lacorpora:ion écrit de la majorité des directeurs sera dans tous les cas néces-
ne pourra saire pour rendre valide le transfert d'aucune action ou actions
prendre d'ac- fait avant qu'elles aient été complétement payées : et la corpo-
tions dans au-
cune autre ration n'aura le pouvoir d'employer aucune partie de son capi-
corporation. tal pour acheter des actions dans aucune autre corporation.

Lacorporation XVI. La corporation ne p-rétera aucune partie de son argent
ne pourra pre: à aucun de ses actionnaires, et si quelque prêt d'argent est fait
ter d'argent à à quelqu'un d'eux, les directeurs qui feront ou consentiront telaucun de ses qu clsdr
actionnaires. prêt seront conjointement et solidairement responsables pour le

montant du dit prêt, et de l'intérêt sur icelui, envers tout cré-
ancier de la dite corporation, pour toute dette contractée avant
le remboursement de Pargent ainsi prêté.

Les directeurs XVII. Les directeurs de la corporation seront conjointement
seront respon- et solidairement responsables de toutes dettes contractées þar
sables de eux pendant qu'ils étaient en charge comme tels direc:eurs, et
dettes pour.
salaires, etc. dues a ses travailleurs, serviteurs et apprentis, pour les services
Prevso. par eux rendus à telle corporation ; pourvu qu'aucun directeur

ne sera responsable d'aucune dette qui ne sera pas payable dans
le cours d'un an à dater du temps où elle a été contractée, ni pour
le recouvrement de laquelle aucune action n'aura été intentée

'dans le cours d'un an à compter de telle date.

neaponsabi- XVIII. Chaque actionnaire dé la dite corporation sera séparé-
r WIes aeon- ment et individuellement responsable envers les créanciers de la

dite corporation pour une égale somme à celle des actions possé-
dées par lui, pour toutes dettes et contrats de 'telle corporation,
jusqu'à ce que la somme entière des actions qu'il possède ait
été payée.Priviléges

suspendus
jusqu' ce XIX. Les priviléges conférés par le présent acte ne seront pas
que 20 pour acquis à la dite corporation avantqu'au moins vingt pour centcait dueapi- du fonds n'aient été paÿés entre les mains du trésorier de la
payés. compagnie.

Un état des XX. Une majorité composée du président et des directeurs
affaires de la devra, le ou avánt le vingtième jour de janvier de chaquecompagnie .
sera publié année, préparer et attester, devant un juge d'une cour de cette
annuellement. province, un certificat indiquant le montant du capital payé, ce-

lui des dettes existantes, et celui de l'actif de la corporation-;
lequel certificat devra être inséré dans le papier-nouvelle publié'
le plus près du lieu principal des affaires de la compagnie.

Pénalité ton- XXI. Si le président et les directeurs déclarent ou payentire lesdiec- quelque dividende lorsque la corporation sera insolvable omteurs -dca- ui i
rant des divi- qui, s'il était payé, la rendrait insolrable ou diminuerait la
dondes quand somme de son tonds soéial, ils seront conjointernent et solidaire-ela compagnie ' e~l
sera insola- ment responsables de toutes les dettes de la compagnie alors
ble. existantes, ou qui pourront être contractées pendant qui'ili.

seront
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seront en charge : pourvu que tout directeur sera exempt de Proviso.
cette responsabilité en produisant au secrétaire de la compagnie
une protestation contre la déclaration ou le payement de tel
dividende, et s'il est présent à l'assemblée à laquelle tel divi-
dende sera déclaré, en votant contre et en publiant tel dis-
sentiment dans le .cours d'une semaine après telle assemblée
dans au moirs un papier-nouvelle publié dans la cité de Qué-
bec, dans les langues anglaise et française respectivement.

XXII. Si la corporation est endettée en aucun temps pour La deUte de la
une somme excédant celle de son fonds social, les directeurs compagnie ne
seront conjointement et séparément responsables envers tout.drrra xe

créancier de la corporation pour toutes dettes d'icelle au mon- tai.
tant de tel excédant de sa dette.

XXIII. Si quelque certificat ou affidavit fait par les prési- Pénalité con-
dent et directeurs de la corporation en vertu des dispositions irele dsnant
du présent acte est faux en quelque chose essentielle, les dits de taux certi-
président et directeurs qui l'auront fait, le sachant faux, seront ficats.
conjointement et séparément responsables pour toutes les dettes
de la corporation contractées pendant qu'ils seront ses direc-
teurs.

XXIV. La compagnie pourra établir- des agences dans la Agences en
Grande-Bretagne ou en Irlande ou dans les Etats-Unis d'Amé. Angleterre et
rique, pourvu que la majorité de ses directeurs soient sujets au Etats-

britanniques.

XXV. Le présent acte sera et continuera en force pour et Darée du pré-
durant l'espace de quinze années à compter de sa passation. sent acte.

XXVI. Le présent acte sera considéré comme acte public. Acte public.

CÉDULE A.

FORMULE Dg PROcURATION.

Je, A. B., de ,nomme par le présent C. D. de
mon procureur, pour voter et agir pour moi en cette qualité à
toutes les assemblées des actionnaires de La compagnie de
cuivre du Canada, et faire en mon nom tout ce qui regardera
les affaires de la dite cormpagnie, que je puis, en vertu de la loi.
faire par l'entrenise d'un procureur.

En foi de quoi, j'ai signé, ce jour de
mil huit cent

A. B.

C Ap
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CAP. Lii.

Acte pour incorporer la Compagnie des Ardoisières de
K ngsey. [Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

Préambule. TTENDU que la compagnie de.e ardoisières de Kingsey,
Ilincorporée en vertu des dispositions de l'acte pour
" pourvoir à la formation de compagnies pour l'exploitation
des mines et pour des fins mécaniques et autres," et de lactè
qui l'amende, a, par sa pétition, représenté qu'elle ne peut
profiter de tonte l'étcndue des avantages de sa. manufacture avec
les pouvoirs limités contenus dans les dits actes, et qu'elle
demande que de nouveaux pouvoirs lui soient conférés, .et
désire étre incorporée afin d'augmenier ses affaires, de cons-
truire un chemin de fer depuis ses carrières, et pour d'autres
fins, et qu'il est expédient d'encourager la dite manufacture et
d'accéder.â la prière de la dite pétition : à ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
l'avis et du consentement du conseil lé-gislatif et de l'assemblée
législative de la province du Canada, constitués et assemblées
en vertu et sous lantorité d'nn acte passé dans le parlement
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé :
Ace pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et
pour le gouvernement du Canada, et il est par le présent.statué
par la dite autorité, comme suit

La compagnie I. Les personnes composant la compagnie actinelle, et toutes
incorporée. les autres qui deviendront ci-après actionnaircs dans la copo-

ration formée en vertn du présent acte, continueront d'être et
sont par le présent déclarées être un corps incorporé et politique,
sous le nom de La compagnie des ardoisières de Kingsey,
laquelle dite corporal ion aura tous les droits, pouvoirs, privi-

. léges 'et immunités des corporatioi.

Capital: 1I. Le capital de la dite compagnic sera de trente-cinq mille
£35,oo, en louis courant, qui seront divisés en un égal nombre d'actions
actions de d'un louis courant chaque, dngnol capital les actions déjà

possédées par les actionnaires de la présente compagnie forme-
ront partie.

Des livres de 111. Il sera loisible aux di1s nétitionnaires d'ouvrir des livres
srour·erts. d'actions pour la souscription de tontes les personnes qui

désirent devenir actionnaires dans la dite corporation ; pourvu
toujours que les actionnaires dans la présente compagnie seront
les premiers di'ns Pordre, et auront un même nombye d'actions
dans la corporation qu'ils en possèdent. dans la présente com-
pagnie.

Les actinns IV. Les actions seront propriété mobilière, et pouront être
eront mobi- vendues et transportées et seront transférables en la rnaniàreqpèreu

que les directeurs prescriront de temps en temps.
V.
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V. Les .affaires et transactions de la corporation seront Les anfaires
conduites et régies, et les pouvoirs en seront exercés par cinq .eront conàdui-
directeurs qui seront séparément des actionnaires pour le 'es par cinq
montant de cinq cents louis courant dans le dit capital, et qui d
seront élus en la manière ci-après prescrite par les actionnaires Qualifications.
alors présents en personne ou par procureurs.

VI. Dans un mois après la passation du présent acte, une as- Assemblée
semblée des actionnaires sera codvoquée par les pétitionnaires, dsrecteurs.
à leur bureau dans la cité de Montréal, pour procéder à l'élection
des directeurs, après.avis donné comme ci-après prescrit, et la
dite éleètion se ferasalors et là par une majorité des actions sur
lesquelles les voix auront été données, et les directeurs ainsi
choisis resteront en charge jusqu'à l'assemblée annuelle qui a a '

suivra.leur élection, et dans le cas d'aucune vacance survenue remphes.
parmi eux dans l'intervalle entre deux assemblées annuelles
consécutives, la dite vacance sera remplie par les autres di-
recteurs qui nommeront un actionnaire qualiêé.

VIl. L'assemblée générale annuelle des actionnaires pour Assemblée
l'élection des directeurs et la transaction de toutes antres genende an-
affaires qui pourront alors leur être soumises, sera tenue le
second landi de janvier de chaqe année,.au bureau« de la
compagnie à Moutréal.

VIII. Toutes les assemblées annuelles et autres assemblées Avi de.as-
généralcs seront lennes, après avis de quinze jours publié sous.sembIes.
la signature de deux des directeurs, dans aucun papier-nouvelle
à Montréal et dans le Canada Gaete, et aussi après avoir par
écrit donné avis aux actionnaires sous la signature du secrétaire,
mis à la poste à Montréal, quinze jours au moins avant l'assem-
blée.

IX. A léf aut de tenir l'assemblée anurielle au jour ixé, on d'y Cas où Pas-
élire des directeurs au dit jour, l'assemblée pourra être tenue flil-,ma ne.

% sera paiS t ente.
et les directeurs élus en aucun autre jour qiu ne sera pas apres
quinze jours à compter du jour régulier de Passemblée ; et
jusqu'à ce que de nouveaux directeurs soient élis, les anciens
directeurs resteront en charge.

X. Des assemblées générales spéciales seront convoquées Assemblées
par les directeurs, sur demançle à eux faite par écrit par des'ére
actionnaires possédant deux mille actions enregistrées ; mais il
n'y sera transigé aucune autre affaire qne celles mentionnées
dans la di-te demandé ; et si les directeurs manquent ou né-
gligent de convoquer la dite asseimtblée dans .le cours de-
quarante-buit heures après que la dite demande aura été faite,
la dite assemblée sera et pourra être convoquée par les dits
actionnaires, et lés transactions qui s y feront seront
obligatoires pour lalcoiporation.

XL.
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Pouvoirs des XI. Les directeurs auront le pouvoir de faire des lettres de
directeurs. change et des billets promissoires, et de faire, changer et abroger
Letres de tous les règlements et règles nécessaires pour le bon ordre de la
chage, etc. compagnie, l'administration et le placement de son capital,

glement , propriétés, biens et eflets et de ses affaires et transactions, et ils
pourront généralement agir, traiter, acquérir, donner à bail ou
vendre, en tout ou en partie, les terres, tènements, propriétés et
effets pour et au profit de la compagnie, et pourront louer, dé-

Demandes de charger, hypothéquer et aliéner et exercer tout acte de propriété
versements, sur iceux, et de temps en temps faire des appels de versements
etc. auprès des actionnaires ; et ils pourvoiront de temps en temps à

l'émission de certificats d'action, transport d'actions, déclaration
Dividendes. et paiement des profits et dividendes, nomination, destitution
Nominatiou et rémunération des agents, officiers ou serviteurs nécessaires
d'ageuts, oi- aux affaires -de la. corporation, convocation de toutes les
ciers, etc. assemblées nécessaires de la corporation ou des directeurs, et

aux affaires qui y seront transigées, et feront et passeront les
titres, lettres, billets, bons, marchés, contrats et autres docu-
ments et engagements, soit sous le sceau de la corporation ou
non, et en général à toutes choses quelconques qui pourront être
requises ou nécessaires pour mener à fin les objets de la'

Proviso : corporation et à l'exercice de tout autre pouvoir dévolu à la dite
1ls ne pourront corporation en vertu du présent acte ; pourvu que les dits
pas vendre e directeurs ne vendront point les propriétés immobilières de lapropriétés im.
mrobilièresde corporation, ou aucune partie d'icelles, sans le consentement
la compagnîie d'au moins les deux tiers des actionnaires présents en personne
sans le con-
set'emeit des ou par procureur à une assemblée générale ou spéciale tenue
actionnaires. a cette fin.

Capie des XII. Une copie de tous les règlements, ou d'aucun ou de
rèlements plusieurs d'entre eux, revêtue du sceau de la corporation, et
sceau de la signée par le secrétaire, ou par un ou plusieurs directeurs, sera
corporation prima facie preuve des dits règlements dans toutes les cours,fera preuve et constateront qu'iceux ont été dûment faits et mis à effet ; etd'iceux. dans toutes actions.ou procédures intentées entre la corporation

et un actionnaire ou toute autre personne, il ne sera pas
nécessaire de prouver le sceau, et tous les documents donnés
comme revêtus du dit sceau seront censés avoir été dûment
scellés.

Voix en pro. XIII. Chaque actionnaire aura droit à un nombre de voix
portion des . égal au nombre de ses actions, au temps de la votation,actions p xet àl e acin, tmp i a oain

es.n - excepté à la première élection après la passation du présent
acte.

Lacorporation XIV. La corporation ne sera pas tenue de veiller à Pexécution
te servpa- d'aucun fidéicommis auquel aucune des dites actions pourrait
ler a l'exécu- être sujette, et le reçu de la partie au nom de laquelle aucune
tion. d'aucun telle action sera inscrite dans les livres de la corporation, sera-fidéicommis. de temps en temps une décharge pour la corporation pout tout

dividende et autre somme due pour la dite action, nonobstant
tout fidéicommis auquel la dite action pourrait être soumise

a;lors,
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alors, et soit que la corporation ait ou n'ait pas e avis du dit
fidéicommis, et la corporation ne sera pas tenue de veiller à
l'application des deniers payés sur tel reçu.

XV. Excepté comme il est autrement prescrit par le présent Les questions
acte, toutes matières à une assemblée générale, spéciale ou autre seront déci-
de la compagnie, ou à aucune assemblée des directeurs, seront dés à la ma-
décidées par la majorité des voix des actionnaires ou directeurs, voix,
suivant le cas, présents à la dite assemblée, soit en personne
soit par procureur; et dans le cas où les voix seraient
également partagées, le président de la dite assemblée aura la
voix prépondérante, et une majorité de tout le nombre des
directeurs formera un quorum pour la transaction des affaires,
et la majorité du dit quorum décidera.

XVI. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé Lacorporation
autoriser la corporation à émettre aucun billet destiné à circu- ne pourra pa
ler comme argent ou comme des billets de banque. biIlptsdesti-

nés à circuler.
XVII. Tous et chacun les biens-meubles et immeubles, Les bieus--

propriétés et effets de la présente compagnie, et tous ses droits, fonds, etc., de
pouvoirs, dettes, priviléges, réclamations et demandes quel- °l compagnie-transfdrs à laconques seront considérés transportés et appartenantes a la cor- corporation.
poration aussi pleinement, à toutes fins et intentions, que s'ils
eussent été donnés et acquis en vertu du présent acte; et toutes
les responsabilités de la dite compagnie, et toutes ses justes
dettes seront et formeront la dette de la dite corporation qui, en
sus des immeubles, propriétés et effets ainsi transférés, aura le
pouvoir d'acheter, acquérir et posséder toute autre carrière
d'ardoise, et assez d'autres propriétés commodes et contigues à
icelles pour les fins de la manufacture, que la corporation
pourra trouver avantågeuse, lesquelles seront et formeront
partie des. propriétés de la corporation, et seront régies par les
directeurs, et seront sujettes aux dispositions du présent acte.

XVIII. Les actionnaires dans la présente compagnie respec- Droits des'
tivement, et préférablement à tous autres, auront, tiendront et actionnaires
posséderont dans le capital de la corporation le même nombre dela coinpa-
d'actions et de la même description et valeur qu'ils ont dans la
présente compagnie.

XIX. La corporation aura le pouvoir d'augmenter le montant Le eapital de
de son capital jusqu'au montant de cinquante mille louis cou- la corporation
rant, et d'admettre de nouveaux actionnaires, et d'ouvrir dé a°gae
livres d'actionb pour la souscription aux mêmes termes et avec £60,00o.
les mêmes droits et priviléges y attachés que toutes autrestac- Droits detions non payées de. la corporation, et aura le pouvoir d'émettre nouveaux
du-capital ou des bons privilégiés portant intérêt à six pour cent, actionnaires.
qui seront chargés et seront la première hypotlièque sur les Bor privil-
propriétés immobilières de la corporation pour tel montant et en gi4s.
telles -sommes que la corporation prescrira.

X .
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Lacorporation
pourra ériger
un chaussée.

Proviso.

Lacorporation
pnurra raire
un che~mini à
rails plats.

Certaine par-
tie de l'acte
des olaides
corisot icténr
des chemins
de fer s .apphi.
quera au pré-
sent acte.

Le capital sera
conisidéeré
corme, lmfU-
ble.

Les actions eni
ccrtat cas
ne pourront
être trancfé-
rc5es sans le
consen-tement
des directeurs.

XX. il sera loisible à la corporation, d'ériger une chaussée
à ses barrières ou auprès dans le township de Kingsey,.pour les
fins de la corporation, et d'y construire les travaux que la cor-
poration pourra trouver nécessaires ; pourvu qne la dite chaussée
on travaux ne soient pas ainsi construits de manière à obstruer
la navigation de la rivière à l'endroit oùî sera construit la dite
chaussée, ou endommager les propriétés adjacentes.

XXI. La corporation, ses serviteurs et agents, aura le pou-
voir de tracer, faire, fournir et exploiter un chemin de fer ou-
chemin à rails plats à double ou simple voie, à ses propres frais
et dépens, sur et à travers aucune terre située entre ses carrières
et un point d'intersection avantageux, que la corporation pourra
choisir sur la ligne du grand tronc du chemin de fer du Canada,
avec le consentement de la compagnie du grand tronc de chemin
de ferdu Canada, pouir user du dit point d'intersectionet pour les
dites fins, du. consentement des propriétaires surla ligne du dit
chemin à rails plats, de prendre e1 s'approprier, avoir et pos-
séder les' terrains qui seront nécessaires pour le dit chemin à
rails plats on chemin de fer, et pour les stationnements et
dépôts, en sus des terra;ins et propriétés immobilières de la
présente compagnie, transportés par le présent acte à la dite
corporation, et de toute autre propriété qu'elle est autorisée
par le présent acte à acquérir, avoir et posséder pour les fhs
d'icelles.

XXII. Cette partie de la neuvième clause de l'Acte des
clauses onso/'idées des cheimins de fier, sous le chapitre
"Pouvoirs," teille- que comprise dans les sections sixième,
septiè.me, nenvième, dixième, onzièm re, treizième, et quinziène
et Ja douzième ch:se .de l'acte mentionné en dernier lieu,
intitulé "Chemins et Ponts " et les clauses une, deux et trois
de Pacte passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté,
intitale : Acte ad1dioune à l'acte des clauses consolidées des che.
min de fer, 'y a ppliqnera et: eri formera parti'. et sera censé en
former plrtie d'une maînière aussi absolue que si les disposi-
tions y conteniiies y étaient spécialement comprises.

XXIII. Le capital de la dlite compagnie sera considéré
comme meuble et transférable en la manière qui sera prescrite
par les règlements dc la corporation ; rais aucune action me
sera transférable' avant que tous les versements demandés
antérieurement sur icello aient été payés, ou que la dite action
ait été déclarée confisquée polr non paiement de versements
sur icelle ; et le conscntement par éc.iit de la majorité des
directeurs sera dans tous les ' cas nécessaire pour rendre valide
le transport d'ancune action ou uctions fait avant-qu'elles aient
été complétement payées ; et la corporation n'aura pas le pou-
voir d'employer aucune partie de son capital pour acheter des
actions dans aucune autre corporation.

XXIv.

Cap. m.
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XXIV. La corporation ne devia prêter aucune partie de Son Lacorporation

argent à aupun de ses actionnaires, et si quelque prêt d'argent ne pourra. pre-
est fait à quelqu'un d'eux, les dii-ecteuors qui feront ou consen- ar udrget taucun de ses
tiront tel prêt seront conjointeient et séparément respyonsables actionnaires;
pour la sommeAdu dit prêt, avec l'intérêt sur icelui, envers tout
créancier de la dite corporation, pour toute dette contractée Pénalité.
avant le rembourserment de l'arget ainsi prêté.

XXV. Les directeurs de la corporation seront conjointement Les directeurs
et séparément responsables de toutes les dettes dues à ses tra- seront respon-
vailleurs, serviteutrs et upprentis, pour les services par eux dettes pour
rendus à telle corporalion pourvu qu'aucun directeur ne sera saluires, etc.
responsable ponr tonte dette qui ne sera pas payalet dans le
cours d'un an à dater du temps oùi elle a été contractée, ni pour
le recouvrement de laquelle aucune action n'aura été intentée
dans le cours d'un an depuis telle date.

XXVI. Chaque actionnaire de la dite corporation sera con- Responsabi-
jointement et solidairement responsable envers les créanciers lité desaition.
de la dite corporation pour une somme égale à celle des actions naires.
possédées par lui, pour toutes les dettes et contrats de telle dor-
poration, jusqu'à ce que la somme entiète des actions qu'il
possède ait été payée.

XXVII. Les priviléges conférés par le présent acte ne seront Priviléges
pas acquis à la dite corporation avant qu'au moins dix pour cent qu'à ce que
du fonds n'ait été payé entre les mains du trésorier de la 10 pour cent
compagnie. du capial

. XXVIII. Une majorité du président et des directeurs devra, le Un état des
ou avant le vingtième jour de janvier de chaque année, préparer afraires de la
et attester, devant un juge d'aucune cour en cette province, un ,pri nsera publié
certificat indiquant le montant du capital réellement payé et annuellement.
celui des dettes existantes et celui de l'actif de-la corporation
lequel certificat devra être inséré dans je papier-nouvelle publié
le plus près du lieu principal des affaires de la compagnie.

XXIX. Si le président et les directeurs déclarent ou paient Pénalit dcon-
quelque dividende ]orsque la orporation est insolvable, ou qui, r les dirpe.

leurs décla-
s'il était payé, la rendrait insolvable ou diminuerait la somme rant des divi-
du fonds social, ils seront individuellement, conjointement et dendesquand
solidairement responsables pour toutes les dettes de la compa- ar . ser& insolva.
gnie alors existantes, on qui pourront être faites pendant qu'ils ble.
seront en charge ; pourvu que tout directeur sera exempt- d'une
telle responsabilité en produisant au secrétaire de la compagnie
un exposé protestant contre la déclaration ou le paiement de
tel dividende et en votant contre.

XXX. Si la corporation est endettée dans aucun temps poür La dette de la
une sornm excédant celle de son fonds social, les dinecteurs c
seront conjointement et solidairement iesponsables envers toût pas soi capi.
créancier de la corporation pour toutes detteà au montant de fel tal.
excédant.

XXXI-
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Pénalité cn. XXXI. Si quelque certificat ou affidavit fait par les prési-
ire les direc- dent et directeurs de la corporation en vertu des dispositions du
der do rt présent acte est faux dans quelque désignation essentielle, les
nicats, etc. dits président et directeurs qui l'auront fait, le sachant faux,

seront conjointement et solidairement responsables pour toutes
les dettes de la corporation contractées pendant'qu'ils étaient
ses directeurs.

La compagnie XXXII. La compagnie pourra établir des agences dans la
pourra établir Grande-Bretagne ou en Irlande ou dans les Etats-Unis d'Amé-
Angleterre, rique, pourvu que la majorité (le ses directeurs soient sujets
etc. britanniques.

Jusqueaù se. XXXIII. Les dispositions du dit acte général mentionné
rnnt fPPlica- dans le préambule du présent acte, n'auront point rapport etbleu les di spo-
itions de la ne s'appliqueront pas à la corporation créée par le présent acte,

13 & 14 V. mais toutes matières et choses faites et passées par la dite pré-
C. 28. sente compagnie avant la passai ion du présent acte, seront et

continueront d'être valides et obligatoires comme si le présent
acte n'eut pas été passé.

-Acte public. XXXIV. Le présent acte sera un acte public, et l'acte d'in-
terprétation s'y apyliquera.

CAP. LIII.

Acte pour incorporer La Compagnie des Ardoisières de

Shipton. [Sanctionné le 18 Décenhbre, 1854.]

Préambule. TTENDU que la compagnie des ardoisières de Ship-
A ton, incorporée en vertu des dispositions de l'acte pour
" pourvoir à la formation de compagnies pour l'exploitation des
mines et pour des fins mécaniques et autres," et de l'acte qui
l'amende, a, par sa pétition, représenté qu'elle ne peut profiter
de toute l'étendue des avantages de sa manufacture avec les
pouvoirs limités contenus dans leb dits actes, et qu'elle demande
que de nouveaux pouvoirs lui soient conférés, et désire être
incorporée afin d'augmenter ses affaires, de construire un
chemin de fer depuis ses carrières, et pour d'autres fins, et qu'il
est expédient d'encourager la dite manufacture, et d'accéder à
la prière de la dite pétition : à ces causes, qu'il soit statué par*
la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de Pavis et da
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et asseimblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le
gouvernement du Canada, et il est par le présent statué par la
dite autorité, comme suit
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I. Les personnes composant la compagnie actuelle, et toutes La compnie
les autres qui deviendront- ci-après actionnaires dans la corpo- incorporée.
ration formée en vertu du présent acte, continueront d'être.et
sont par le présent déclarées être un còrps incorporé et:politique,
sous le nom de La Compagnie des Ardoisières de Shipton,
laquelle dite corporation aura tous les droits, pouvoirs, priviléges
et immunités des corporations.

Il. Le capital de la dite compagnie sera de douze mille cinq capital: £12,
cents louis, qui seront divisés en deux mille cinq cents actions 0O,en actions
de cinq louis chaque, duquel capital les actions déjà possédées de £5.
par les actionnaires de la préscnte compagnie formeront partie.

III. Il sera loisible aux dits pétitionnaires d'ouvrir des livres Livres de
d'actions pour la souscription de toutes les personnes qui dé- souscriptioni
sirent devenir actionnaires dans la dite corporation : pourvu Proviso:
toujours, que les actionnaires dans la présente compagnie seront Droits des.
les premiers dans l'ordre, et auront un même nombre d'actions "t°anna r

dans la corporation qu'ils en possèdent dans la présente com- gnie actuelle.
pagnie.

IV. Les actions seront propriété mobilière, et pourront être Les actions
vendues et transportées et seront transférables en la manière seront mobi.
que les directeurs prescriront de temps en temps. li&res.

V. Les affaires et transactions de la corporation seront con- Les affaires
duites et régies, et les pouvoirs en seront exercés par cinq di- seront c ndui-

recteurs qui seront séparément des actionnaires pour le montant direct eurs.
de cinq cents louis dans le dit capital, et qui seront élus en la qualificatin.
manière ci-après prescrite, par les actionnaires alors .présents
en personne ou par procureurs.

VI. Dans un mois après la passation du présent acte, une Assemblées
assemblée. des actionnaires sera convoquée par les. pétition- pour lélection.
naires, à leur bureau, dans la cité de Montréal, pour procéder desdirecteùrs.

à l'élection des directeurs, après avis donné comme ci-après
prescrit, et la dite élection se fera alors et là par. une majorité
des actions sur lesquelles les voix auront été 'données, et les
directeurs ainsi choisis resteront en charge jusqu'à Passemblée
annuelle qui suivra leur élection, et dans le cas d'aucune vacances
vacance survenue parmi eux dans l'intervalle entre deux assem- comment
blées annuelles consécutives, la dite vacance sera remplie par remplies.

les autres directeurs qui nommeront un actionnaire qualifié.

VI. L'assemblée générale annuelle des actionnaires pour Assemblâe
l'élection des-directeurs et la transaction de toutes aiatrest af7airés genérale an.
qui pourront alors leur être soumises, sera- tenue le sedond-lundi ji"ele;
de janvier de chaque année, au bureau de la compagnie a
Montréal.

VIII. «Toutes les assemblées- gnuelles et autres assemblée Avis deta
gégérales seront tennes, apr# è vde quinze jounr p4blié sous .6tle
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la signature de deux des directeurs dans aucun papier-nouvelle
à Montréal et dans le Canzada Ga~etei, et aussi après avoir par
écrit doni avis aux actionnaires sous ta signamure du secré-
taire, mis à la poste à Montréal, quinze jours au moins avant
Paussembllée.

Ca! où Vas- 1X. A défaut de tenir Passerblée amuelle au jour fixé, 01.1
setifihie ne d'V élire dea irecteurs un dit joumr, lasseniblée pourra être tenue
s.rait p et.les directeurs élus en aucun autre jour qui ne sera pas après
tenue. ju u e,ýr a pè

quinze jours à conpter diu jour régulier de Passemblée ; et
jusqu'à ce que de nouveaux directeurs soient élus, les anciens
d irecteurs resteront en charge.

Acernblées X. i)es assemblées générales spéciales seront convoquées
.nre sp>. par les direteures, sur demande à eux faite par écrit par des

e ctionnaires possédant deux mille actions enregistrées ; mais
il n'y sera transigé anucne antre affiaire que celles mentionnées
dans la dite demande ; et si les directeurs manquent ou né-
gligent de convoquer la dite. dssemblée ans le cours de qua-
ratite-huit lieutres après que hi dite deniande atira été faite, la
dite assemblée sera et pourra être conivognîée par les dits ac-
tionnaires, et ies transactions qui s'y feront seront légales et
obligatoires poui.r la corporation.

Pouvoirs des Xi. Les directeurs auront le Pouvoir de faire des lettres de
directeurs. change et des hillets promissoires, et de faire, changer et abro-

ger tous les règlements et règles ni'cessaires pour le bon ordre,
Letres de de la compa<nie, lPadministration et le placenient de son capi-
change. tal, propriétés, biens et effets et de ses affidres et transactions,

et ils pourront généralerment agir, traiter, acquérir, ou donner à
Règlements. bail, ou vendre ei tout on en partie, les terres, tènements, pro-
etc. priétés et effets pour et an profit de la compagnie, et pourront

touer, décharger, hypothéquer, aliéner et exercer tout acte de
Demandès de propriété sur iceux, et de temps en temps faire des appels de
velemeitS- versements auprès des actionnaires; et ils pourvoiront de temps
ec. ei temps à 'émission de certificats d'actions, transport d'ac-
Dividendes. tions, déclaration et payement des profits et dividendes, nomi-
Nomnation . nation, destitution et rémunération des agents, officiers ou ser-
d'aenms. ofli viteurs necessaires aux afl'aires de la corporation, convocation
eiers, ete- de toutes les assemblées nécessaires de la corporation ou des

directeurs, et aux afl'aires qui y seront tranîsigées, et feront et
passeront les titres, lettres, billets promissoires, bons, marchés,
contrats et autres documents et engagements, soit sous le sceau-
de la corporation ou non, et en général à toutes choses quel-
conques qui pourront être requises ou nécessaires pour mener

Proviso ils à fin les objes de la corporation et à lexercice de' tout
ne pourron autre pouvoir dévolu à la dire corporation en vertu du présent
paas vendre : pourvu que les dits directeurs ne vendront pas les pro-propri6tés im «ct pas
noulêrcs de priétés inmobilières de la corporation ou aucune partie d'i-
la -omu nie celles, sans le consentement d'au moins les deux tiers des
sanls le cout-
se°temiet c actionnaires présents en personne ou par procureurs .à une
autionnaires. assemblée générale ou spéciale tenue à cette fin.
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XII. Une copie de tous les règlements, ou d'aucun ou de copie des

plusieurs d'entre eux, revêtue du sceau de la corporation, et règlements
signée par le secrétaire, ou- par un ou plusieurs directeurs, sera e la
primdfacie preuve des dits règlements dans toutes les cours, cnrporation
et constateront qu'iceux ont été dûment faits et mis à effet; et fera ireuve
dans toutes actions ou procédures intentées entre la corporation diceux.
et un actionnaire ou toute autre personne, il ne sera pas néces-
saire de prouver le sceau, et tous les documents donnés comme
revêtus du dit sceau, seront censés avoir été dûment scellés.

XIII. Chaque actionnaire aura droit à un nombre de voix voir en pro-
égal au nombre de ses actions, au temps de la votation (ex- portion des
cepté à la première élection après la passation du présent acte.) a",i, p°s

XIV. La corporation ne sera pas teime de veiller à l'exécu- Lacorporation
tion d'aucun fidéicomriuis auquel aucune des dites actions pour- ne sera pas.
rait être sujette, et le reçu de la partie au nom de laquelle t
aucune telle action sera inscrite dans les livres de la corpora- tion d'aucun
lion, sera de terrips en temps une décliirge pour la corporation Mdéicommis.
pour tout dividende et autre somme * duc pour la dite action,
nonobstant tout fidéicoainis auquel la dite action pourrait être
soulmisefL alors, et soit gpie la corporation ait ou n'ait pas en avis,
(lu dit fidéicoiunis, et la corporation ne sera pas tenue dle veil-
ler à l'application des deaiers payés sur tel reçu.

XV. Excepté comme il est autrement prescrit par le présent Les questions
acte, toutes matièresà une assemblée générale, spéciale ou autre seront déci-

dées ài la na-de la compagnie, ou à aucune assemblée des directeurs, seront jo.i o
décidées par la majorité des voix des actionnaires ou direc-
teurs, suivant le ras, présentà à la dite assemblée, sofi. en per-
sonne soit par procureurs; et dans le cas où les voix seraient
également partagées, le président de la dite assen blée aura
la voix prépondérante, et une majorité de tout le nombre des
directeurs formera un quorm pour la transaction des aflàires,
et la majorité du dit qzu>.rum décidera.

XVI. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé Lacorporation
autoriser la corporation à émettre aucun billet destiné à circuler ne ° rra 1as
comme argent ou comme des billets de. banques. billetsde-.4s

à circuler.
XVII. Tous et. chacun les biens-meubles et immeubles, pro- Les biens-

priétés et-effets de la présente compagnie, et tous ses droits, fonds, etc., de
pouvoirs, dettes, priviléges, réclamations et demandes quelcon- °
ques, seront considérés transportées et appartenantes à la corpo- corporation.
ration aussi pleinement, à toutes fins et intentions, que s'ils eus-
sent été donnés et acquis en vertn du présent acte ; et toutes les
responsabilités de la dite compagnie, et toutes ses justes dettes
seront et* formeront la dette de la dite corporation qui, en sus-
des immeubles, propriétés et effets ainsi transférés, aura le pou-
voir d'acheter, acquérir etposséder toute autre carrière d'ardoise
ou carrière de pierre ollaire- où de marbré, et asdez Úatres
prppits çQommodes et çontigues à içeIles pour les amá elk
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manufacture, que la corporation pourra trouver avantagueuse,
lesquelles seront et formeront partie des propriétés de la corpo-
ration, et seront régies par les directeurs et seront sjettes aux
dispositions du présent acte.

Droits des XVIII. Les actionnaires dans la présente compagnie respecti-
actoires ment, et préférablement à tous autres, auront, tiendront et pos-

séderont dans le capital de la corporation le même nombre
d'actions, et de la même description et valeur qu'ils. ont dans
la présente compagnie.

Le capital XIX La corporation aura le pouvoir d'augmenter le montant
pourratre àde son capital jusqu'à quinze mille louis courant,et d'admettre de

£15,000. nouveaux actionnaires et d'ouvrir des livres d'actions pour la
souscription aux mêmes termes et avec les mêmes droits et pri-

Droits dles vilèges y àttachés que toutes autres actions non payées de la
actionna ires M
nouveaux. corporion, et aura le pouvoir d'émettre du capital ou des bons

privilégiés portant intérêt à six pour cent (lui seront chargés et
Bons privild seront le premier-hypothèque sur les propriétés immobilières de
giés. la corporation, pour tel montant et en telles sommes que la cor-

poration prescrira.

Lacorporation XX. La corporation, ses serviteurs et agents, auront le pouvoir
oemn aie un dle tracer, faire, fournir et exploiter un chemin de fer ou chemin

latsna à rails plats à double ou simple voie, à ses propres frais et
dépens, sur et à travers aucune terre située entre ses carrières
et un point d'intersection avantageux, que la corporation pourra
choisir sur la ligne du grand tronc du chemin de fer du Canada,
avec le consentement de la compagnie du grand tronc du che-
mi de lor, pour user du dit point d'intersection; et pour les
dites fuis, du consentement des propriétaires sur la ligne du dit
chemin à rails plats, le prendre et s'approprier, avoir et possé-
der les terrains qui seront nécessaires pour le dit chemin à rails-
plats ou chemin de fer, et pour les stationnements et dépôts, en
sus des terrains et propriétés. immobilières de la présente com-
pagnie, transportés par le' présentnlcto. à la dite corporation, et
de toute autre propriété qu'elle est autorisée par le présent
acte à acquérir, avoir et posséder pour les fins d'icelles.

Certaine par- XXI. Cette partie de la neuvième clause de l'Acte des
,°de las Claze8es Consolidées des Chemins de Fer sous le chapitre

consolidées " Pouvoirs, " telle que comprise dans les sections sixième,
des chemins septième, neuvième, dixième, onzième, treizième et quinzième,
de fer s'appli-
quera au et la douzième clausè de l'acte mentionné en dernier lieu, in-
présent acte. titulé " Chemins et Ponts," et les clauses une, deux et trois de

l'acte passé dans la seizième anuée du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte additionnel l' cte des Clauses Consolidées des
Chemins de Fer. s'y appliquera et en -formera partie, et sera
censé en former partie d'une manière aussi absolue que si les
dispositions y contenues y étaient spécialement comprises.

XXi.
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XXII. Le capital de la dite compagnie sera considéré Le capital sera
comme meuble et transférable en la manière qui sera prescrite considéré
par les règlements de la corporation; mais aucune action ne reuble.
sera transférable avant que tous les versements demandés anté- Les actions ne
rieurenent sur icelle aient été payés, ou que la dite action ait pnurront être
été déclarée confisquée pour non paiernent de versements sur transréres en

icelle ; et le consentement par écrit de la majorité des direc- cer tins caszçans le con-
teurs sera dans tous les cas nécessaire pour rendre valide le senteneûit des
transport d'aucune action ou actions fait avant qu'elles aient directeurs.
été -complètement payées: et la corporation n'aura pas le
pouvoir d'employer aucune partie de son capital pour acheter
des actions dans aucune autre corporation.

XXIII. La corporation ne devra prêter aucune partie de son Lacorporation
argent à aucun de ses actionniaires, et si gnelque prêt d'rrgent "
est fait à quelqu'un d'ex, les directeurs qui feront ou consen- gent à auun
tiront tel prèt seront conjointement et séparément responsables de.ses action.

poLur la somme du dit prêt, avec 'intrêt sur icelui, envers tout naires.
créanrc. de la dite corporation, pour tonte dette contractée
avanL le remboursement de Pargent ainsi prèté.

XXIV. Les directeurs de la corporation seront conjointement Les directeùrs
et séparément responsables de toutes les dettes dues à se seront respon-
travailleurs, serviteurs et apprentis, pour les services par-eux dettes pour
rendus à telle corporation ; pourvu qu'aucun directeur ne sera salaires, etc.
responsable pour toute dette qui ne sera pas payable dans le
cours d'un an-à dater du temps où elle a été contractée, ni pour Proviso,
le recouvrement de laquelle aucune action n'aura été intentée
dais le cours d'un an depuis telle date.

XXV. Chaque actionnaire de la dite corporation sera con- nesponsabi-
jointement et solidairement responsable envers les créanciers 1it6 des acion-

de la dite corporation pour une somme égale à celle des actions aires.

possédées par lui, pour toutes les deties ,et contrats de telle
corporation, jusqu'à ce que la somme entière des actiozLs qu'il
possède ait été payée.

XXVI. Les priviléges conférés par le présent acte ne seront Privilêges
pas acquis à la dite corporation avant qu'au moins dix pour susPendus
ceut du fonds n'ait été payé entre les mains du trésorier de la sua cer
compagnie. tent du capi-

tal soient
payés.

XX VII. Une majorité du président et des directeurs devra, Un état des
le ou avant le vingtième jour de janvier de chaque anée, pré- agaires de la
parer et attester, devant un juge d'aucune cour en cette pro- corporation
vince, un certificat indiquant le montant du capital réelle- sa ulnt

ment payé et celui des dèttes'existantes et. celui de Pactif de la
corporation ; lequel certificat devra être inséré dns le papier-
nouvelle publié le plus près du lieu principal des affares de la -
compagnie.

15 X XVW.
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Pénalité con. XXVIII. Si le président et les directeurs déclarent ou paient
tre les dirc- quelque dividende lorsque la corporation est insolvable, ou qui,Leurs déchi- qeq
rant des divi- s'il était payé, la rendrait insolvable ou diminuerait la somme
dendes quand du fonds social, ils seront individuellement, conjointement et
Srp °o solidairement responsables pour toutes les dettes de la compa-

Ile. gnie alors existantes, ou qui pourront étre faites pendant qu'ils
reront en charge ; pourvu que tout directeur sera exempt d'une
telle responsabilité en produisant au secrétaire de la compagnie
lin exposé protestant contre la déclaration ou le paiement de
telle dividende et en votant contre.

La iette c la XXIX. Si la corporation est endettée dais aucun termps pour
veluraitioi ilune somme excédant celle de son fonds social, les directeursh':xcc(era I
pas son capi. seront ind ividuellement, conjoint ement et solidairenient. respon-
tal. sables envers tout créancier de la corporation pour toutes dettes

au montant de tel excédant.

Pénalité con- XXX. Si quelque certifcat ou aflidavit fait par les prési-
tre les direc- dent et. directeurs de la corporation en vertu des dispositions

lusdonnant
e" tcerti- da présent acte est faux dans quelque désignation essentielle,

fcuts, etc. les dits présidenit et directe'urs qni Pan roit lait, le sachant
faux, seront conjointemient et. solidairement responsables pour
toutes les dettes de la corporation contractées pendant qu'ils
étaient ses directeurs.

La compagnie XXXI. La compagnic pourra établir des agences dans la
deo " a er Grande-Bretagne ou en Irlande on dans les Etats-Unis d'Amé-
.Angleterre, rique, pourvu que la majorité de ses directeurs soient sujets
etc. britanniques.

.Tusqu'où se- XXXII. Les dispositions du dit acte général mentionné dans
ront applica-. le préambule du présent acte n'auront-point rapport ou ne s'ap-bics lctc disp t'ceOapot n
sitions de la pliqueront point à la corporation créée par le présent acte;
13 & 14 V. mnais toutes matières et choses faites et passées par la ditec. 28. présente compagnie avant la passation du présent acte seront

et continueront d'être valides et obligatoires comme si le présent
acte n'eut pas été passé.

Acta public. XXXIII. Le présent acte sera un acte publie, et l'acte d'in
terprétation s'y appliquera.

CAP. LIV.

Acte pour incorporer la Bourse de Toronto.
[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

Préambule.' TTENDU que Francis H. Heward, Charles Albert Berczy,
J Lewis Moffatt, Ezekiel Francis Whiticmore, James Brown,
junior, William P. Fowland, Janes Mitchell, Duncan
McDonnell, John Andrew Torrance, Thomas Bruuskill, William
Gamble et Joseph Helliwell, Ecuyers, ont par leur pétition
exposé qu'ils sonlt convenis d'établ ir une Boursp daPs la cite



de Toronto afin-d'offrir plus de facilités à la transaction des
affaires commerciales de la dite cité et des lieux environnants,
et qu'ils sont devenus seuscripteurs d'actions, et ont organisé
une association à cette in, et désirant obtenir des pouvoirs de
corporation pour la dite association, ont demandé, pour
atteindre ce but d'une manière plus parfaite et plus complète,
un acte d'incorporation: à ces causes, qu'il soit statué par la
Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé clans le parlement 'du royaume-
uni de'la Grande Bretagie et d'irlande, et intitulé : Acte pour
réunir les pr-ovinces du H1aut ci du Bas Canada, et pour le
geuvernement du. Canada, et il est par le présent statué par
la dite autorité, comme suit :

I. Les dits Francis -1. Heward, Charles Albert Berczy, Certaines per-
Lewis Moffàtt, Ezekiel Francis Whittemore, James Brown, sonnes incur-
junior, William P. Howland, James Mitchell, Duncan POre*" sous le

MeDonnell, John Andrew Torrance, Thomas Brunskill, William fours: d.
Gamble et Joseph Helliwell, Ecuyers, ci-dessus nommés, et Turonito.
toutes autres personnes qui sont maintenant ou deviendront ci-
après membres de la dite association, leurs héritiers, exécuteurs,
administrateurs et ayants cause, seront et sont par le présent dé-
clarés corps politique et incorporé sous le nom de la " Bourse de
Toronto," et sous ce nom eux et leurs successeurs auront succes- pnuvors ".
sion perpétuelle avec ponvoii de poursuivre et être poursuivis, naraux.
plaider et se défendre dans toutes les cours de justice et
autres lieux, et ils pourront avoir un sceau commun qu'ils
pourront changer et inodifier à leur gré, et sous ce noi ils
pourront légalement acquérir et posséder des biens et propriétés
mobilières et immobilières pour l'usage de la dite corporation,
et pourront louer, faire entreprendre, ériger ou construire un édi-
fice convenable ou maison et ses retenues pour l'objet légitime
de leur entreprise, et pourront vendre, transporter, aliéner et
louer les dites propriétés mobilières et immobilières,. édifice,
maison et retenues, suivant qu'ils trouveront expédient et
avantageux, màis la valeur de la dite propriété mobilière et La valeur des
immobilière n'excèdera pas la somme de soixante-et-quinze I)1npriét
mille lous, argent courant du Canada. pas £75,000.

II. Le capital de la dite Bourse de Toronto sera de douze Capital: £12,
mille cinq cents 1oui's, argent courant susdit, divisés en mille ac- "acurjs
tions,de douzelouisdix chelinsméme cours,chaque, avec pouvoir -
de temps en temps d'augmenter le dit capital jusqu'à cinquante il pourra être
mille louis ou quatre mille actions de douze louis dix chelins augmenté i
chaque, les dites actions comme susdit seront et elles sont 00-
par le présent transpor*es aux actionnaires et leurs héritiers,
exécuteurs, administraturs et ayants cause comme susdit,
pour leur usage et bénéfice proportionnellement aux sommes
souscrites et payéespar chacun des dits. actionnaires respecti- Droits des
vement; et suivant la même proportion, chacun les dits acuonnaires

actionnaires
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actionnaires respectivement aura droit d'avoir, recevoir et
prendre leurs proportions respectivement dans les profits et
revenus nets qui pourront en provenir et écheoir, et les dits
actionnaires respectivement pourron, vendre, transférer, louer,
donner ou aliéner les actions possédées par eux respectivement
lorsqu'ils le trouveront respectivement convenable ; sujet néan-
moins aux règlements de la dite corporation qui' seront faits
par le comité exécutif ci-après mentionné, et comme ci-après
prescrit, et les dites actions seront censées propriétés mobilières,
nonobstant la conversion d'aucune.,partie du dit capital en

Responsabi- terrains, et aucun actionnaire ne sera responsable du paiement
liutdesaction- d'aucune dette ou obligation due par la dite corporation pournaires' un montant au-delà de celui des actions non payées qu'il

possèdera en icelle. .

Droit de vote. I1. A toutes les assemblées de la dite corporation, chaque ac-
tionnaire pourra voter par procureur dûment nommé par écrit on
eui personne, et aura droit à une voix pour chaque dite- action
possédée par lui en son propre nom on au nom ou noms de la
personne ou personnes dont il sera l'héritier légitime ou lexé-
cuteur, administrateur ou légataire légal pour au moins un

Les questions mois de calendrier avant le jour de Pélect ion, et toutes les ques-
seront déci- tions proposées ou soumises à la considération des dites assem-
dées à la ma- blées seront définitivement décidées par la majorité des dites
jorité des voix.e3011e ~ voix.

Assemblées '. IV. La première assemblée générale annuelle des action-
générales a naires de la dito corporation sera tenne en iiel lieu dans la cité de
nuefes. Toronto, et à telle heure que le d it comité pourra fixer, le premier

samedi dans le mois (le février prochain, après la passation du
présent acte, et une semblable assemblée générale annuelle sera
tenue aux ileu et heure susdits dans la dite cité de Toronto, le
premier samedi dans le mois de février de chacue année en-

Avis. suite. Et il sera du devoir du dit comité de faire donner avis
public de la dite assemblée, et des dits lieu et heure, lequel.
avis sera inséré deux fois ou pins souvent, au moins huit jours
avant la dite assemblée, dans cdeux on un plus grand nombre
de papiers-nouvelles publiés dans la dite cité de Toronto.

Election d'nn V. Ala première et à chaque assemblée générale annuelle sub-
co'mit~ exécu-
tif de cinq séquente des d its actionnaires ci-dessus prescrite, les dits act ion-
membres. naires ou la majorité d'entre eux présents alors soit en personne

soit par procureur, par voix suivant le dit nombre d'actions, choi-
siront cinq personnes alors actionnaires dans la dite corporation,
lesquelles personnes ainsi choisies formeront un conseil exé-

pouvoirs g- cutif pour administrer, diriger et conduire les affaires et trans-
néraux du actions de la dite corporation pour l'année qui suivra la dite-as-
comité exécu- semblée annuelle, ou jusqu'à ce qu'un autre comité soit nomré,tif.

et particulièrement les matières et choses que le dit comité eXé-
cutif par le présent acte est ci-dessous enjoint et autorisé à
faire, et qui de temps en temps seront prescrites per la dite
assemblée annuelle ou autres assemblées générales des dits

actionnaire s
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-actionnaires, et auront le ponvoir de choisir et nommer parmi Nomination
les membres du dit comité, un président, trésorier et secré- des officiers.
taire, et à toutes les assemblées du dit comité dûment tenues,
trois membres du dit comité formeront un quorum, et pourront Quorum.
exercer les pouvoirs du dit comité, pourvu que le dit président
choisi comme susdit aura en sus de sa propre voix la voix pré-
pondérante dans le cas d'un égal partage de voix aux assem-
blées du dit comité; pourvu toujours que le dit comité fera de Proviso:
temps en temps rapport de ses procédés, et sera sujet à examen Rapport du
et contrôle de la pari: de la dite assemblée générale des action- comité à
naires, et observera tous ordres et prescriptions à cet égard qui selée
seront faits et enjoints par les dits actionnaires à telles assem- gél
blées générales, les dits ordres et prescriptions. n'étant point
contraires aux dispositions du présent acte, ou aux lois de
cette province; pourvu aussi que le comité exécutif qui a été Proviso:
choisi provisionnellement à la première assemblée des per- Le comit6
sonnes ci-dessus mentionnées souscri à la dite associa- actuel Cont-

tion, formeront un comité pour les finssites jusqu'à la dite
première assemblée générale annuelle, et, auront les mêmes
pouvoirs et exerceront tous et chacun les pouvoirs conférés par
le présent acte au dit comité qui sera choisi à la dite première Proviso: lesou autre assemblée générale annuelle; pourvu aussi en outre membres sor-
que les membres du dit comité sortant d'office en aucun tant d'office
temps pourront être réélus. pourront être

réélus.-

VI. Le défaut de tenir la première assemblée générale ou Le défaut de
toute autre assemblée, ou d'élire le dit comité exécutif ne tenir la pre.
dissoud-ra pas la dite corporation, mais .il sera et pourra être nu*re génase
suppléé au dit défaut ou omission à toute assemblée spéciale etc., ne diq-
qui sera convoquée, comme le dit comité, sur réquisition soudra pas la
ci-après mentionnée, pourra fixer à cette fin, et jusqu'à la dite corporation.
élection du nouveau comité, ceux qui seront en chargé pour le
temps d'alors seront et continueront à être en charge et exerce-
ront tous les droits et pouvoirs d'icelle "jusqu'à ce que la dite
nouvelle élection soit faite, comme ci-dessus prescrit.

VII. Le dit comité exécutif aura et exercera le plein pouvoir Pouvoirs du
et autorité de conduire, diriger, surveiller et transiger toutes et corni!é exécu-
chaque affaire, intérêts et transactions de la dite corporation,
et toutes les matières et choses quelconques qui s'y rapportent
en aucune manière, et entre autres choses:

Premiè,rement--De nommer, employer et destituer tel agent Agents, offi-
ou agents, serviteur ou serviteurs de la dite corporation, suivant ciers, etc
qu'ils trouveront de temps en temps expédient ou nécessaire,
et de régler les devoirs etLfixer les salaires et gages des dits
agents et serviteurs, et toutes les dépenses nécessaires pour
l'administration et fonctionnement de la dite association.

Secondcment---De régler la forme des certificats d'actiois et Çertiricats,'.
de toutes matières ayant rapport à leur transfert. etC.,transrét

des actionsî

Troisièmenen.-
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Achat de ler- Troisièmement-De choisir et acquérir pour et au nom de la
rain néces- dite corporation les terrains nécessaires pour la construction
ii.e à " 1 - :r- d'une Bourse et ses dépendances, et de faire tous les arrange-

poratn, ;ments et marchés nécessaires pour la construction d'icelle, et
durant et lors de la construction d'icelle de louer ou bailler
aucun appartement, bureaux, chambres ou parties d'iceux, et
généralement d'avoir l'entière administration et disposition
d'icello.

Paiements; Quatrièmement-D'ordonner le paiement d'aucune somme
d'argent qu'il pourra trouver nécessaire pour les fins du
présent acte.

Emprunt nu Ginguièmement-Dc contracter des emprunts pour et au nom
montant de de la compagnie n'excédant pas en tout en aucun temps la

' somme de vingt mille Jouis courant, aux termes et aux taux
d'intérêt, égal, moindre ou plus grand que huit pour cent,
suivant qu'il sera convenu, et d'obliger et hypothéquer les biens-
meubles et immeubles de la dite corporation pour le paiement
d'aucun dit emprunt et intérêt.

Demandesde Sixiòcmement-De faire les appels de deniers dus par les
versements; divers actionnaires pour le temps d'alors sur les actions sous-

crites par eux respectiverrient, suivant que le dit comité le
Recouvrement trouvera nécessaire, et au nom de la dite corporation poursui-
des verse- vre, recouvrer et prendre tous les dits appels de deniers, et de
ment$; faire et déciarer confisquées les dites actions au profit de la

dite compagnie dans le cas de non paiement des dits verse-
ments, et en la manière qu'il trouvera convenable de pi-escrire
par aucun règlement, et une action de dette pourra être
intentée pour le recouvrement de 1ous deniers dus sur chaque
appel, et il ne sera pas nécessaire d'alléguer les lai ts particuliers

Allégués et dans la déclaration, mais il suffira d'alléguer que le défendeur
preuvs dans d'une action ou de plusieurs actions suivant le cas dans le capital
ielles actions ;de la dite corporation, et qu'il est endetté envei-s la dite corpo-

ration en la somme en laquelle le versement ou les versements
peuvent se monter (suivant le cas, en indiquant le nombre et
le montant des dits versements,) à raison desquels la dite
corporation a le droit d'intenter une action pour le recouvrement
d'iceux sur le dit défendeur, en vertu du présent acte; et il sera
suffisant pour maintenir cette action -de prouver par un témoin
que le défendeur à l'époque où le versement a été demandé était
actionnaire possédant le nombre d'actions spécifié, et que les
versements qui font l'objet de la poursuite ont été appelés, et
qu'avis en a été donné en conformité des règlements qui
prescrivent les dis appels, et il ne sera pas nécessaire de
prouver la nomination du dit comité ni aucune matière
quelconque.

Règlements; eptièmement-De faire les règlements nécessaires relative-
ment aux pouvoirs et-aux devoirs conférés et. imposés. au dit
comité et par le présent acte, et généralement pour la gouverne

et
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et administration de la dite corporation ; sujet toujours aux
dispositions du présent acto et des lois de cette province, avec
pouvoir au dit comité de modifier, changer, abroger ou réviser
aucun des dits règlements : pourvu toujours,'Téanmoins qu'au- Proviso:
cun dit règlement, règle ou ordre, ni aucune v lie modifi- Approbation
cation, changement ou abrogation d'iceux, n'aura f irce et eflet (enS rles
avant qu'il soit respectivement sanctionné- qt confirmé par la actionnaires.
dite assemblée générale ou spéciale des actionnaires tenue en
la manière ci-dessus prescrite.

VIII. Le dit comité exécutif convoquera et pourra convoquer Assemblées
et réunir les assemblées spéciales et générales des actionnaires spéciales et
quand il sera nécessaire, et aussi souvent que requis sur la générales;
réquisition d'au moins cinq actionnaires, et donnera l'avis Comment
public ci-dessus mentionné de la tenue de telle assemblée colvoqueès.
générale ou spéciale, et à chaque assemblée générale annuelle Un 'tat des
ou assemblée spéciale qui sera convoquée à cette fin soumettra affaires sera
aux actionnaires un état clair et détaillé des affaires et comptes soumis àtelles
de la dite corporation qui seront examinés et audités à telle assemblées.
assemblée, et si aucun dividende sur le dit capital est échu, il Dividendes.
sera dès lors déclaré à telle assemblée.

IX. Dans l'absence du président du conseil exécutif à toute Absence du
assemblée d'icelui, il sera au pouvoir des membres présents président, et

0 . vacatices dansd'élire entre eux un président qui, en sus de sa propre voix, le comité,
aura aussi dans le cas de voix égales la voix prépondérante comment rem.
à telle assemblée ; et dans le cas de mort, résignation, absence Plhs.
continuée, incapacité et délf:mt de qualification d'aucun mem-
bre du dit -comité, les actionnaires, à une asmblée qui sera
convoquée à cette fin comme ci-dessus prescrit, choisiront un
actionnaire aux lieu et place du dit membre, et le dit action-
naire ainsi choisi formera partie du dit comilé, jusqu'à 'élec-
tion annuelle alors prochaine.

X. L'acte d'interprétation -s'appliquera au présent acte, et le Acte public.
présent acte sera un acte publie.

CAP. LV.

Acte pour incorporer le Collége de St. François.
[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

TTENDU qu'il a été représenté à la législature que divers Pidambule.A habitants de cette province sont en voie de fonder un col-
lége à Richmond, dans le district de St. François, pour l'édu-
cation de la jeunesse, sur des principes libéraux et non sec-
taires; et attendu qu'il serait de l'intérêt du dit collége qu'il
fût incorporé:. à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excel-
lente Majesté de la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative dela Pïovince
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'attoité
d'un acte passé, dans le parlement du royaume-uii de la

Grainde-Bretagne
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Grande-Bretagne et d'frlande, et intitulé : Acte pour réunir les
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement
du Cancula, et il est par le présent statilu par l'autorité susdite,
comme suit:

incorporation i. Il sera et est par le présent acte constitué et établi à
e st. Richmond, dans Jr township de Shiplon, dans le district de St.leni1çuis. François, un corps pol itique et incorporé, sousle nom de "Collége

de St. François," lequel sera composé et consistera du prési-
dent, du vice-président, du secrétaire, du trésorier et de neuf
syridics, et de tous les professeurs du dit collége qui ne seront

P1on g- pas de moins de quatre, et la dite corporation aura succession
Perpétuelle qu'elle maintiendra de la manière ci-après men-
tionnée, et un sceau commun qu'elle pourra rompre, altérer et
renouveler, et pourra, sons le même nom, en tout temps, con-
tracter, ester en jugement, plaider et se défendre dans toutes
les cours de Justice cr cette province, et elle pourra acquérir,
posséder et aliéner des biens-mneubles, et des biens immeubles
pour les édifices nécessaires pour riettre à effet le but de Pins-

Emploi das titution et le terrain sur lequel ils sont construits, et tous les
1ns 1a biens de la corporation seront exclusivement employés à l'avan-

corporaon. cernent de l'éducation dans le dit collége et dans les écoles en
dépendant.

Premiers II. Les personnes snivantes seront les premiers syndics de la
"Y1(ics. corporation, Richard Norris Webber, Chester Bissel Cleveland,

William H{oste Webb, George King Foster, Job Adams, Thomas
.Durée d'office. Tait, William Brooke, Udolphus Aylmer et Thomas Steele ; et

un tiers d'entro eux et de leurs successeurs en office, se retirera
à la fin de chaque année après que cet acte sera devenu en
force, et sera remplacé par un pareil nombre de personnes qui

Qui élira les seront élues annuellement par une majorité des votes du prési-
ndis. dent, du vice-président, du secrAtaire, du trésorier, des syndics

restant en oliice, des prolesseurs du collége et des souscripteurs
au capital de la dite corporation, pour pas moins de douze louis
dix chel ins, chacun, présentsàa toute assemblée convoiaée à cette

Le nombre ci fin; et lcs dits syndics seront autorisés parune majorité des voix
S à augrenter le nombre des syndics jusqu'a quinze, et à nommer

les six premiers syndics additionnels, et les dits six syndics
additionnels se retireront et seront remplacés en la même ma-
nière ci-dessus prèserite pour les syndics nommés en premier
lieu.

Ordre de la III. Les syndics décideront au sort lesquels d'entre eux sor-
sort4e 'nflice. tiront à la fin de la première et de la seconde année, et feront,

touchant le temps, l'avis et la forme des élections des syndics,
Rglemenîts. tels règlemenis qui pourront être nécessaires, et ils auront le

pouvoir de fiaire et établir des règlements (pourvu qu'ils ne
soient pas contraires aux lois de cette province, et qu'ils
n'aient aucun caractère exclusif de secte) utiles à l'avance-
ment de l'éducation dans les dits collége ou écoles, ou à la
bonne régie d'iceux ou de leurs officiers et instituteurs,. on à
l'administration convenable des biens de la dite corporation..
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IV. Les syndics pourront augmenter leur nombre jusqu'à Le nombre
quinze s'ils le trouvent avantageux pour le collége, et après des syndies
la passation d'un règlement à cette fin, le nombre additionnel er re
sera élu à l'élection annuelle suivante, et un tiers du dit quinze.
nombre additionnel se retirera et sera remplacé annuellement.

V. Les syndics, ou sept d'entre eux, nommeront, et pourront Président.
pour cause de défaut, d'incapacité ou de mauvaises meurs,
destituer le président, qui sera cx officio président l'un des
syndics; et le président et les syndics (dont sept devront con- Nominainî
courir pour faire aucune nornination ou destitution) nommeront de- officiers,
et destitueront pour cause d'immoralité, défaut ou incapacité, etc.
le vice-président, le secrétaire, le trésorier et les professe urs et
autres officiers et instituteurs ou agents du collége ; et cet acte Çcmmence-
sera considéré étre en force le jour de la nomination du premier imlenit du pré-
président. 

sent acte.

VI. Le présent acte sera altéré ou amendé toutes les fois La legi..ature
qu'il y aura cause suffisante, dans Popinion de la législature
pour ce faire. acte.

VII. Le gouverneur de la province pourra, s'il le juge à pro- Le eo
pos, et avec le consentement des syndics, déclarer que toute etc., rra
école sous le contrôle-du dit collège ou en dépendant, est une e®ue dtrk-îé

Illéa écno liî":tale
école normale ou modèle en vertu d'aucun acte de cette province ou modêle.
actuellement en force ou qui le sera par la suite; et les dites
écoles deviendront sujettes a tous tels ordres, règles et règle-
ments qui pourront être fails en vertu de la loi ou par le départe-
ment de l'éducation pour l'administration et régie de sermblables
institutions.

VIII. Il sera du devoir de la dite corporation de soumettre au un état sera'
gouverneurlorsqu'elle en sera requise,un étatdétaillédunonibre :oirrs u
des membres de la dite corporation, du nombre les instituteurs gouverneur.
employés dans les diverses branches de l'enseignement, du
nombre des élèves recevant Pinstruction; et du cours d'étude
suivi,. et des biens on, propriétés mobilières et immobilières
possédés en vertu du présent acte, et du revenu en provenant.

IX. Cet acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. LVI.

Acte pour incorporer le Collége Masson à Terrehonne.
[Sanctionné le 18 Décemlbre, 1854.].

TTENDU qu'il existe depuis quelques années dans la Préambule.
.Lj paroisse de St. Louis de Terrebonne, dans -le comté de
Terrebonrae, une- institùtion d'éducation connue sous le nom de
Collége Masson, dans laquelle un grand normbre de jeunes gens
ont -suivi un cours d'instruction -qui les prépare -pour les occu-
pations commerciales, agricoles ét industrielles'; .et atte-ndu

que

Collége St. François.



que le très-révérend Evêque Catholique Romain de Montréal,
et le supérieur, le directeu r, le procureur, et les professeurs de
la dite institution, ensemble avec un grand nombre d'habitants
dle la dite paroisse et coité, ont représenté qne les louables
objets de la dite institution scmient bien inieux réalisés si elle
était incorporée, avec les pouvoirs ci-dessous mentionnés, et
ont demandé'ecette incorporation ; et va qu'en considération des
grands avantages que le public devra retirer de cette institu-
tion, il est expédient d'accéder à la demande contenue dans
leur pétition : à ce, causes, qu'il soit statué par la Très-
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative de
la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de
la Grande-Bretagne et d'Irlande, et inlitulé : Acte pour réunir
les provinces du Haut ci du Bas Canada, et pour le gouverne-
ment du Canada, et il est par le présent statué par la dite auto-
rité, comme suit :

Incorporation I. Il sera et il est par le présent acte constitué dans la dite
dassone paroisse de St. Louis de Terrebonne un corps politique et in-

corporé de fait et de nom sous le nom de Collége Masson, lequel
sera composé et consistera lu supérieur, du directeur, et du
procureur du dit collége pour le temps d'alors, du curé de la
dite paroisse de St. Louis de Terrebonne pour le temps d'alors,
et d'un des professeurs du dit collége pour le temps d'alors qui

Pouvnirs gé. sera choisi par les membres ci-dessns mentionnés ; et la dite
nérair. corporation aura, sous le nom susdit de Collége .Masson, suc-

cession perpétuelle et un sceau commun qu'elle pourra changer,
altérer, rompre et renouveler quand et aussi souvent qu'elle le
jugera à propos, et elle pourra sous le même nom, en tout temps,
à l'avenir, acheter, acquérir, avoir et posséder, et prendre et re-
cevoir pour ses membres et leurs successeurs, et pour l'usage
et les fins de la dite corporation, toutes propriétés mobilières

Proviso. et immobilières, pourvu que le revenu provenant de toutes
Revenulirnité: terres et tènements situés dans cetie province autres que la

terre sur laquelle le collége et ses dépendances se trouvent
situés n'exedera pas la somme de mille louis courant an-
nuellement, et elle pourra les vendre, les aliéner et en disposer,
et en acheter d'autres à leur place pour les fins susdites ; et
pourra sous le même nom légalement ester en jugement, plaider
et se défendre, assigner et'être assignée dans toutes les cours
de justice et autres lieux quelconques, et cela aussi pleinement
et efficacement que tout corps politique et incorporé et toutes
autres personnes peuvent légalement le faire et l'être; et toute
majorité des membres de la corporation pour.le temps d'alors

Les statuts, aura plein pouvoir et autorité de faire et établir tels statuts,
etc. du collège règles, ordres ou règlements, pourvu qu'ils ne soient pas con-
seront 'aits traires au présent acte ni aux lois de cette province, qu'elle.
par laiiaorit6
des membres jugera utile et nécessaire pour les intérêts et la régie et admi-
de la corpora- nistration de la dite corporation et pour l'admission de membres
I°f• dans la dite corporation, et d'amender, changer ou ,abroger de

temps
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temps à autre les dits statuts, règles, ordres et règlements, ou
aucun d'eux ; et elle pourra faire et exécuter toutes et chacune
les matières ou choses ayant rapport à la dite corporation ou à.
sa régie, ou qui la concerneront, tout en se conformant néan-
moins aux règles, règlements, et dispositions ci-après prescrits
et établis : pourva que les revenus, fruits et profits de tous Proviso:
les biens-meubles et immeubles de la dite corporation seront
employés exclusivement à la construction et réparation des bâ- Emploi des
timents nécessaires pour les fins de' la dite corporation, à revenus.
l'avancement de 'éducation en instruisant la jeunesse, et au
paiement des frais à encourir pour les objets liés ou ayant
légitimement rapport aux flins susdites.

Il. La corporation établie par le présent, est par le présent Biens, etc.
acte investie de tous les biens-menbles et immeubles dont les de l'institution
membres de la dite institution, comme tels, ont fait ou feront cars atio
l'acquisition, et de toutes les dettes, réclamations et droits qui
leur appartiennent en cette qualité ; et la dite corporation sera
tenue au paiement de toutes les dettes existantes du dit collége.

III. Il sera du devoir de la dite corporation de mettre devant Un 6tat sera
le Gouverneur, chaque fois qn'elle en -era requise, un état dé- soumis au
taillé du nombre des membres de la dite corporation, du nom- gouverneur.
bre les .institutcurs employés dans les différentes branches
d'instruct ion, du noibre des élèves recevant Penseignement,
du cours d'études suivi, et des propriétés mobilières on immo-
bilières possédées en vertu du présent acte, et des revenus en
provenant.

IV. Cet acte sera un acte public. Acte public.

CAP. LVII.

Acte pour incorporer l'Académie de Huntingdon.
[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]

A TTENDU qu'une association a été formée dans- le village rréambule.
_._Ède Huntingdon par diverses personnes résidant dans ce
village et dans les environs d'icelui, sous le nom- d'Assocation
de Pacadémie de Huntingdon, ayant pour but de donner un
cours d'instruction comprenant le grec, le latin, les langues
anglaise et française, l'écriture, l'arithmétique, les mathé-
matiques et telles autres branches de la science et de la
littérature générale qu'il sera jugé à propos d'introduire de
temps à autre ; et attendu que les personnes ci après noin-
mées, étant les officiers de la dite association, et agissant an
nom des membres d'.icelle, ont parleur pétitior à la légeislature,
représenté qu'elles ont obtenu un octroi d'un lot de terre dans
le dit village de Hluntingdon, et out par des souseiptions
et à l'aide des dons du gouvernement, érigé une bMisse sur
icelui; dans laquelle les branches- d léducation et -ds
pônnaissances susdites ppuront être ggmiê et et g'eles ont
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en outre par leur pétition, représenté qu'il serait avantageux
aux intérêts de la dite association, ainsi qu'utile au succès et
la prospérité de leur séminaire, quc les membres de la dite-
association fussent incorporés, et qu'ils ont demandé à être in-
corporés sous le nom de lAcadémie de Huntingdon; et attendù
qu'il est jugé expédient d'accéder à la demande des dits
pétitionnaires : ces Causes, qu'il soit statué par la Très-Excel-
lente Majesté (le la Reine, par et de l'avis et consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative de la province
du Canàda, consti.tués et assemblés en vertu et sous. l'autorité
('un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir
les provinces dt Taut iet du Bas Canada, et pour le gouvernement
du Canada, et il est par le présent statué par la dite autorité,
comme suit:

,ncoromtio." I. James Reid, président, Francis W. Shirriff, M:D. secrétaire-
trésorier, Je révérend Alexander Wallace, le révérend Edmond

dion. ° Doyle, le révreud Frederick S. Neve; le révérend Isaac Barber,
Robert 13. SonirervilJe, James Davi dson, Alexander Anderson,
John White, Williaru Lamb, John Morrison, Thomas Cockburn, -
Stephen H. Schuyler, et Henry S. Lighthall, les directeurs
actuels de la dite association, avec tons tels autres qui sont
actuellement ou qui pourront ci-après devenir membres d'icelle,
seront et sont par le présent constitués un corps politique et

Povrs.~ incorporé sous le nom de l'Académie d Huntingdon, et ils
auront sous le nom susdit succession perpétuelle et un sceau
comun qu'ils pourront altérer, renouveler ou changer selon,leur
hon plaisir, et ils -pourront sous le même nom, en tout temps, à
l'avenir, acheter, acquérir, avoir, posséder toutes terres et tène-
nments nécessairespour Pusage et les lins die la dite académié,

idteur iIfl d'une valeur annuelle n'excédant pas'la somme de deux cents
bienms-londs louis courant, non compris la valeur des bâtisses nécessaires à
limitée. lusage de la dite académie, et du terrain sur lequel elles sont ou

pourront être érigées, et is pourront les vendre, aliéner, et en
disposer, et en acquérir et acheter d'autres à leur place et les

Autres pou- posséder pour les fins susdites. Et la dite corporation pourra,voirs. sous le même nom, ester en jugement dans toutes les cours de
loi ou autres places que ce soit, et cela aussi pleinement,
efficacement et avantageusement que tout autre corps politique
et incorporé dans cetic province ; et dans toutes actions et
poursuites en loi qui pourraient en aucun temps être intentées
contre la dite corporation, la signification de procédures au
domicile du président ou du secrétaire, sera censée suffisante
pour toutes fins légales ; mais les pouvoirs de la corporation
s'étendront seulement aux fins et objets mentionnés dans le
préambule, auxqnels senlement les biens et propriétés de la
dite corporation seront appliqués.

Pouvoirs de II. La dite corporation aura pouvoir et autorité de faire des
r èlent statuts, règles et règlements, pourvu qu'ils ne soient pas con-

traires à la loi, ni aux dispositions du présent acte, pour la
regie
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régie et administration de la dite corporation, et des officiers,
membres, affaires et biens d'icelle, et pour l'admission, démis-
sion et qualification des membres d'icelle, et pour toutes fins
relatives au bien-être et aux intérêts de la corporation, et elle
pourra les amender, changer ou abroger de. temps à autre,
suivant qu'il sera jugé expédient ou nécessaire.

III. Les aflaires de la dite corporation seront administrées Bureau des
par un bureau de directeurs, composé de pas moins de dix, et directeurs.,
de pas plus de vingt membres, qui seront élus de ternps a
autre par les membres de la corporation en la manière
prescrite par les règlements de la dite corporation, lesquels de-
meureront en office durant tel terme qui sera fixé par les dits
règlements; pourvu toujours que les directeurs actuels dameu- Proviso:
reront en office jusqu'à ce que d'autres aient été élus à leur Directeurs
lieu et place. actuels.

IV. Le dit bureau des directeurs pourra s'assembler de
temps à autre pour la transaction des affaires (le la dite
corporation, et à toute telle assemblée cinq directeurs formeront Assernbléesdu
un quorum compétent pour la transaction des aflaires, et les bureau.
dits directeurs, de temps à autre, éliront un d'entre eux pour Quorum.
être président de la dite corporation, et un autre pour en être Etection du
secrétaire-trésorier. président.

V. Tous les biens et propriétés mobilières et immobilières Biens. etc. de
de la dite association, et toute propriété tenue en fidei-commis l'asoeiaion
pour elles, au temps de la passation de cet acte, et toutes corporaton.
dettes dues à, ou droits et réclamations possédés par la dite as-
sociation seront, et ils sont par le présent transportés et con-
férés à la dite corporation, qui sera responsable pareillement
de toutes dettes dues par, ou de toutes les réclamations contre
la dite association.

VI. Il sera et pourra être loisible aux dits directeurs de la dite L'acadrénie
corporation, et aux commissaires d'école pour la municipalité du pourra s'en-
village de Huntingdon, en tout temps d'entrer en arrangement tnd evee.
ensemble dans le but d'unir une ou plusieurs ou la totalité des d'cole rolir
écoles communes de la municipalité à la dite académie; et certaines ins.
pendant la durée d'un tel arrangement, les dits commissaires Efretcde tel
d'école seront ex oficio. directeurs de la dite corporation ; -et il arrangement.
sera et- pourra.être loisible aux dits commissaire§ d'école, en.
aùcun temps, de payer aux directeurs de la dite corporation.
telles sommes d'argent que les dits commissaires auraient pu
payer aux instituteurs de telle école ou écoles communes, si
elles n'avaient pas été annexées à l'académie.

VIL Cet acte sera un acte public. Acte publie.

CAP.
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CAP. LVIII.

Acte pour permettre aux Ministres de l'Eglise Luthérienne
Evangélique dans cctte province, de célébrer . les
Mariages et tenir des Registres de Mariages, Baptêmes
et Sépultures.

. [Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préainule. A. TTENDU que les pasteurs et les divers membres de la

.A.. société religieuse ou dénomination de: chrétiens appelée
"l IEglise Luthérienne Evangélique" ont, par leur pétition à la
législature, demandé qu'il leur soit permis de teniren due forme
légale des registres de tous les baptêmes, mariages et sépultures
qui seront célébrés par les dits ministres ou pasteurs respective-
ment, et qu'il est expédient d'accéder à la demande-des dits
pélitionnaires: à ces causes, qu'il soit statué par la Très-
lxcellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du consen-
lement du conseil législatif et de l'assemblée législative de la
)rovince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous
'autorité d'un acte passé dans le parlement dn royaume-uni de

la Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé: Acte pour réunir
les provinces du Haut et da Bas ( anada, et pour If gouverne-
vient du Canada, et il est par le présent statué par la dite
autorité, comme snit:

Dans le Haut 1. Dans le Haut-Canada, tous les pouvoirs, priviléges et
a a avantages conférés par l'acte de la législature de la ci-devant

l'acte du Haut province du liaut-Canada, passe dans la onzième année du
Canada 11 G. règne de Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé . Acte
4, c. 31. éten-avn e r
dus , l'église pour rendre valides certains mariages contractés avant cejour,
Luthérienne et pourvoir à la célébration future des mariages dans cette
Evangélique. province, à tout prêtre ou ministre d'aucune des diverses déno-

ininations religieuses mentionnées dans la troisième section du
dit acte, ou dont il est revêtu par le dit acte, seront et ils sont
par le présent conférés à tout prêtre, ministre ou pasteur de- la
dite dénomination religieuse appelée "l Eglise Luthérienne
Evangélique" aussi pleinement et efficacement à toutes les
fins et intentions, et avec les mêmes conditions et restrictions
que si l'église luthérienne évangélique susdite avait été au
nombre des dénominations religieuses mentionnées dans la
dite troisième section, et. sujet à toutes les pénalités imposées
par le dit acte pour toute contravention aux dispositions
d'icelui.

Dans le Bas I. Dans le Bas-Canada, il sera et pourra être loisible à tout
Canala ea ministre ou pasteur régulièrement ordonné pour le temps

ite église d'alors, de toute congrégation de la dite église luthérienne
pourront tenir évangélique, d'avoir et tenir des registres de baptêmes, mariages
des registres et% pgLLr . c es ebpêemrae
de bapt es, et stpullres, sujet toujours aux pénalités légales à cet effet
etc., suijets pourvues, conformément aux lois du Bas-Canada; et les
aux disposi- formalités nécessaires déjà pourvues par la loi dans le Bas-
tions de la loi
Scet epil Ca.nada susdit, quant au~ registres d'ne ïituç ýeînb1abIe
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ayant été observées, les dits registres auront à toutes fins et
intentions le même effet en loi que s'ils eussent été tenus par
aucun ministre dans le Bas-Canada susdit maintenant autorisé
à tenir des registres, nonobstant toute loi à ce contraire ; mais Sernent d'ai-
aucun tel ministre n'aura droit aux avantages du présent acte, légeance.
à moins qu'il n'ait prêté le serment d'allégeance devant un
juge de la cour supérieure du district dans lequel il résidera,
lequel serment le dit juge est autorisé et requis d'administrer,
et certifier copie d'icelui en duplicata sous son seing, dont
une copie sera déposée dans le bureau du protonotaire de la
dite cour, le coût de tel dépôt ne devant pas excéder cinqchelins
et l'autre demeurera en la possession du dit ministre ; ni à
moins que tel ministre ou pasteur, lors de la prestation du
serment, n'ait produit au dit juge le certificat de son ordination
et de la demande à lui faite par la dite congrégation de devenir
son ministre ou pasteur, ou des copies légalement certifiées de
ces documents respectifs; et pourvu aussi que les registres qui Proviso:
ont été tenus et les diverses entrées qui ont été faites suivant Validité des
les lois du Bas-Canada susdit, aussi .bien que les-copies authen- registres.
tiques des dites entrées, seront à toutes fins et intentions aussi
bonnes et valables en loi que si les dits registres eussent été
tenus conformément à aucun statut ou loi. du Bas-Canada
antérieur au présent, relativement aux registres de naissances,
baptêmes ou sépultures ; pourvu aussi que tous et chacun des Proviso.
règlements et exigences des actes, statuts ou lois relatives aux
registres y mentionnés seront aussi observés relativement aux
registres qui seront tenus conformément au présent acte.

III. Pourvu toujours, que lorsque les rapports entre tout tel Le registre en
ministre ou pasteur et. une congrégation quelconque cesseront, double sera la:
le duplicata des registres tenus par le dit ministre ou pasteur ropriété*de
seront la propriété de la dite congrégation, et seront déposés tion Iorsque
entre les mains- des syndics d'icelle, pour être tenus par- le les rapports
successeur de tel ministre ou pasteur pour l'usage de la dite etre elle et lepasteur cesse-.
congrégation. ront.

IV. Les dits ministres ou pasteurs devront, dans .tous les Les pasteurs
cas, se conformer et s'en rapporter, pour leur gouverne, aux devront se
actes, statuts et lois maintenant en force pour la tenue des dits yfo ° aux
registres, et dans le cas de contravention aux prescriptions di- nanren lorce,
ceux, ils seront sujets aux pénalités imposées en pareilles et serontsut
circonstances, lesquelles seront recouvrables, payées, employées jets-auxpé-
et compte en sera rendu de la même manière que pour lestsées par
pénalités qu'ils imposent. icelles.

V. Cet acte sera censé un acte public. Acte public.

ç.4Àr,

Cap. 58.
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CAP. LIX.

Acte pour venir en aide à une. Congrégation Religieuse à
Montréal, appelée l'Eglise, Evangéliqùe Allemande.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. TTENDU que certaines personnes à Montréal, sujets de:Sa

A Majesté, d'origine allemande ou-descendants d'Allemand,
ont représenté, par leur pétition à la législature, qu'elles se, sont
constituées en une congrégation religieuse sous le nom de
1.Eglise Evangélique Allemande, et demandé que le Révérend
George Werner, le ministre par elles.choisi, et ses successeurs
a ce ministère, soient autorisés à tenir conformément à la loi,
des registres de baptêmes, mariages et sépultures, lesquels
seront faits par ces ministres respectivement ; et de plus, qu'il
soit permis à la dite congrégation de recevoir, prendre-et pos-
séder le terrain requis pour le site d'une église et d'un presby-
tère pour leur ministre ; et vu qu'il est expédient d'accéder à
la demande contenue dans la dite pétition : à ces causes,
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la -Reine,.
par et de l'avis et consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative de la province du Canada, consti-
tués et assemblés en vertu et sous l?autorité d'un acte passé
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et
du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est:
par le présent statué par la dite autorité, comme suit:

Les ministres I.- 11 sera et pourra être loisible au dit révérend George
de l'église Werner, ou à tout ministre régulièrement-ordonné de-la dite
Evangé que congrégation, d'avoir - et tenir des registres de baptêmes, ma-
pourront tenir riages et sépultures, sujet toujours aux pénalités légales à cet
des registres- effet pourvues, conformément aux lois de cette:partie de =la

province du Canada, ci-devant le Bas-Canada ; et les forma-
lités nécessaires déjà pourvues par la loi dans le Bas-Canada
susdit, quant aux registres d'une nature semblable ayant été
observées, les dits registres auront -à toutes fins et intentions -le
même effet en loi que s'ils eussent été tenus par aucun mi-
nistre dans le Bas.:Canada susdit, nonobstant toute loi à ce con-
traire.

Ils devront Il. Pourvu toujours, qu'aucun tel ministre n'aura droit aux
prêter le ser- avantages du présent acte, à moins qu'il n'ait prêté le serient

eant aé- d'allégeance devant un juge de la cour supérieure -si8gent
dans le district de Montréal, lequel serment le dit juge est au-
torisé et requis d'administrer; et certifier copie d'icelni -n.du--
plicata - sous son seing, dont une copie sera déposée dans le
bureau du protonotaire de la dite cour, lé coût de tel dépôt ne
devant pas excéder deux chelins et six deniers, et-l'autre de-
meurera-en la possession du dit ministre ; ni -à moins que tel
ministre, lors de la prestation: du serment, n'ait produit au dit
juge le. certificat- de son ordination et de la demande à lui-faite

-par
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par la dite congrégation de devenir son ministre, ou des copies
1également certifiées de ces documents respectifs.

I. Pourvu toujours, que lorsque -les rapports entre tout tel Le double du
ministre et la dite congrégation -cesseront, le duplicata du re- registre sera
gistre sera -la propriété de la dite congrégation, et il sera dé- de °o'gte
posé entre les mains des syndics d'icelle, pour être tenu -par fation lorsque
le successeur de tel ministre pour l'usage de la dite congré- es rapports-
gation. Cesseront.

IV. Les registres qui auront été ainsi tenus, et les diverses Les reiletres
entrées qui y auront-été faites, conformément aux lois du Bas srontvalâblss

en toi.
Canada susdit, ainsi que les copies authentiques de ces entrées,
seront a toutes fins et intentions aussi bons et valables en loi
que si les dits registres eussent été tenus én conforrnité d'aucun
acte, statut ou loi du Bas-Canada d'existence antérieure
au présent acte, ayant rapport aux registres de naissances,
baptêmes ou décès : pourvu toujours, que toutes et chacune lés Pro iso.
règles et exigences des actes, statuts ou lois relatifs aux re-
gistres mentionnés dans le présent acte soient aussi observées à
l'égard des xegistres qui seront tenus conformément an;présent
acte.

V. Les dits ministres devront, dans tous les cas, se conformer Les ministres
et s'en -rapporter, pour leur gouverne, aux actes, -statuts -et lois devront se
pour la tenue des dits re-istres; et dans le cas de contravention conformer aux

lois.
auxexigences d'iceux, ils seront sujets aux pénalités impo-
sées en pareilles circonstances, lesquelles seront redouvrables,
payées, employées et compte en sera rendu de la rmêne-ma-
nière que pour_ les pénalités qu'ils imposent.

VI. Les rnembres de la dite congrégation. et leurs succes- Incorp rtion
seurs formeront pour les fins du présent acte, un corpspolitique de laitecon-
et- incorporé,; sous- le nom:, de .La Congrég ation EangElig grégation.
Allemande- de Montréal, et ils pourront acquérir,: - recevoir,
prendre, avoir et posséder pour eux et leurs successeurs1 pour
les -fins- et usages de la dite congrégation, ftote. tèrre tènements
ou héritages etpropriété%. mobilière et, im obiliere situés dans
la cité de Montréal,-ourle site de son-égbise-et pourlamiaisond
ministre, lesquels pouiront être vendus, aliénéset-disposés; et
d'autres pourront être acquis à leur place pour les fins ci-dessus
mentionnées.

VII. :La dite corporation, pour -les fins de son -oganisation d Premiere as-
v bler pour -la première fois dansie cours dunn)ois semblée.
après que le p résnt acte sera en forcle le ministre devra présider'
ces assemiées, et elle-ioramera alors init:syn-dics, dont uniea lern
choisi par eux-pourêtoereur presîdent et adater-de-cetteiepoqe hut s
une asserblée de la dite -congrégation devraavoirlieu aninelle
met; a cette assle-rnblée'-anuelëe P'életton des syfrdics-sera
fait -pour ané ée suivate povu toujou q desqrèglée
etrègleents pou:r fa gouverne deacongatio eront R mnt
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-'rédigés ét à. elle soumis par les syndics pour son approbation,
dans le cours d'un mois après leur nomination, lesquels ne
pourront être amendés et changés ensuite qu'à la dite assem-
blée annuelle, ou à une assemblée générale spéciale de la cor-
poration qui sera convoquée par les syndics, à leur discrétion,
ou à la réquisitionz de cinq des membres de la dite corporation,
dans les dix jours qu'elle aura été faite, ou sur le refus des
dits syndics, alors d.ans le même délai, à la réquisition des dits
cinq membres.

Les syndics VIII. Les dits syndics auront la gestion de la propriété mo-
auront la ges- bilière et immobilière de la dite corporation, et feront rapporttion des biens
de la corpora. de leur administration à l'assemblée annuelle, avec un état dé-
tion. taillé des affaires de la corporation, et ils devront faire des

règles et règlements pour la bonne gouverne de la. corporation,
pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles au présent acte ou aux
lois de la province, et que de plus, ils n'aient aucun effet ex-
cepté depuis et après le jour ou ils auront été approuvés à telle
assemblée annuelle ou spéciale.

Acte public.4 IX. Le présent acte sera un acte public, et l'acte d'interpré-
tation s'y appliquera.

CAP. LX.

Acte pour amender l'Acte pour incorporer les Associatiois
d'Assurance Mutuelle des Fabriques des Diocèses de
Québec et des Trois-Rivières, et de .Montréal et de St.
IHyacinthe.

[Sanctionné le 18 Décenbre, 1854.]
Préambule. A TTENDU que l'association d'assurance mutuelle des fa-

..t1 briques des diocèses de Montréal et de St. Hyacinthe a
demandé des amendements à un acte passé dans la seizième

16 V. c. 149. année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour incorporcr
les associations d'assurance mutuellc des fabriqes des diocèses
de Québec et des Trois-Rivières et de Montréal et de St. Hea-
cinthe, et qu'il est expédient d'accéder à la dite demande :
à ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de
la Reine, par et de Pavis et du consentement du conseil légis-
latif et de lassemblée législative de la province du Canada,
constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte
passé dans le parlement-du royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et -intitulé : Acte pour réunir les provinces du
Haut et du Bas Canada, et pozur le gouvernement du Canada
et il est par le présent statué par la dite autorité, comme suit:

Les réclama- I. Que chaque fois que la dite association d'assurance"mu
tions pour tuelle dès fabriqùe des diocèses de Montiéal et de St. Hyacinthe
dommage aura. intérêt à constaterles donmges- soufferts prn incendie'
pourront êtrerenvoyées à cain «àlle-bureaude lay dite association établi conformément aui diepo
des expe«tg. sitions- de lacté stis-cité; aura .droit, pourvu qu'il ait faita

préalable un règlement à cet effet, de rélérer le réplamation des
- parie
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parties qui auront souffert.par le dit incendie à des experts ;. et
le dit bureau-et toute partie intéressée,' comme susdit, et tout
expert ainsi nommé auront droit de prendre sous serment tout
témoin qu'ils croiront pouvoir donner des renseignements con-
cernant le dit incendie et les dommages soufferts.

Il. Tout juge de paix de Sa Majesté pourra et est par le pré- J.es-experts et
sent autorisé et commandé d'assermenter tout tel expert on les témoins
témoin, chaque fois qu'il en sera requis. "a ssser-

III. Le présent acte sera un acte public. Act,e public.

CAP. LXI.

Acte pour incorporer l'iospice de la Maternité de l'Uni-
versité dans.la cité de Montréal.

[Sanctionné le 18 Décenbre, 1854.]

A TTENDU qu'il existe depuis plusieurs aniâées une -as- Pr6ambule.
sociation dans la cité de Montréal, en cette province,. sous

le nom de L'hospice de la maternité de l'université, dont. le but
est- charitable et de procurer en même temps les moyens d'ac-
quérir la science obstétrique, et de donner:aux femmes-indigentes
qui sont à -l'époque critique de l'enfantement * les secoursde la
science; et. attendu que l'a dite 'association :est -composée des
personnes ci-après nommées et autres, qui ont représenté par
leur pétition que l'incorporation: de la dite:àssociation augmei-
terait grandement et assurerait les avantages résultant d'icelle,
et qu'elles ont demandé à être, ainsi-que leurs successeurs, in-
corporées conforniément aux règles et dispositions ci-après men-
tionnées: à ces causes, qu'il soit statué par la; Très-Excellente
Majesté de la Reine, par et de l'avis et cQnsentement dur.conseil
législatif et de Passemblée législative de la province du Canada -
constitués et-assemblés -en-vertu et> sous :Patorité d'un acte
passé-dans le parlement du royaume-uni de laGrande-Bretagne
et d'Irlande, et intitulé.: Acte pour réunirles-provinces du R7aut
et du. Bas Canada et-pour le gouvernement du Canada, et il est
par. le: présent statué par l'autorité susdite. comme suit- -

I. Margaret Lunn, Mary Fulford, Eléanor Ostell-directrices; icorporation
AugustaDurnfoi, secrétaire du dit hospice de la maternité de d 'hosPice
l'uiversité; et Andrew F. Holmes, M. D, G W. Cr e ater-
M. D. O. BruneaM. D.,W SufherlandM. D, Jries t era n
Crawford M. D., Wi]liamr E. Scott M. D., Willim Wrigåf
M. D., Robert Paler HowardM. Dr.- et Willimin Fraser;M.
D., médecins consltaits, dicelle; ArcibaMdHall -. D. le
médecin en-charge,et-Beijarin Workrn, M ieéef in -ir

registrateïr, et aussi-officiers dudit: hospee-et efi titresper- -

sonnes i -sont ouqui serontmembres- delai dte aÙsciatior
eire uAe es règlemetsé et des disposiions du préseëacte,
serontvt i--sont parle prsenët constitue- er-ora ó
souis le nm'de "L'ospice de la rmaternitéi de T'nNrstté,'e

s0U5_ý~ nolsý-
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Pouvoirs g6. ils auront. droit d'acquérir. avoir, posséder, prendre et recevoir,
néraux. pour les fins de la dite corporation, mais pour l'usage et oc-

cupation seulement de la dite corporation, toute propriété
mobilière ou immobilière, et tous fonds et sûretés de toute
espèce, et dont la valeur annuelle n'excèdera pas la somme de

Valeurs des mille louis, et les vendre, aliéner et en disposer et en
urriétés acquérir d'autres à leur place pour les fins ci-dessus men-

.1ée tionnées.

Les biens de Il. Tous biens mobiliers et immobiliers appartenant à la dite
Passociation association, et qu'elle ou ses membres pourront ci-après ac-
trahsf4rés à la .
corporalioll. quérir, et toutes les dettes et réclamations à elle dues, seront et

ils sont par le présent transmis à la dite corporation par
le présent acte constituée, et la dite corporation sera responsable
de toutes les dettes de la dite association ou des réclamations
existant contre elle.

Règlements III. Les règles et règlements de la dite association qui
continu6zainsi seront en force lors de la passation du présent acte, seront et
ciers osu'â continueront d'être les- règles et règlements de la dite corpora-
ce qu'ils soient tion; et les officiers de la dite- association, lors de la passation
changés. du présent acte, et chacun d'eux, continueront à remplir leurs

devoirs respectifs comme officiers de la dite corporation, et à-
gérer et conduire ses affaires jusqu?à ce que d'autres, en vertu
des dites-règles et règlements, aient été nommés à leur place.

Acte public. IV. Le présent acte sera censé un acte public.

CAP. LXII.
Acte pour incorporer le Dispensaire de Montréal.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Pr6ambule. ATTENDU qu'un nombre de personnes résidant-à Montréaly

A se sont associées ensemble depuis un certain: tenps sous
le nom de " Dispensaire de Montréahl," dans le. but de secourir
par les avis, par l'assistance médicale et chirurgicale- les.
malades pauvres de cette cité ; et attendu que- les personnes
ci-après nommées, comme membres de cette association, ont
par leur pétition représenté qu'afin de mettre à exécution d'une
manière. plus entière les vues bienveillantes de ses, fondateurs,
et pour augmenter son utilité, il1 serait. désirable que cette
institution fût incorporée- sous- des règlements convenables, et
qu'elles ont demandé à-être incorporées,. et'qu'il-est expédient
d'accéder à leur demande: à ces causes,- qu'il soit statué paT.-
la Très-Excellente Majesté de la Reine, -par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif-ét de- lassemblée« législativé
de la province du Canada, constitués et- assembls- enivertiset
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement-du royaume.
uni de la;Grande-Bretagne et d'irlande, et intitalé: Actepour
réuinir le provinces dui Haut et dù.Bab Canada,s et poür le goul-
vernemend Canada, et il est- pa le présentstatué parla dite
autori&, Comme suit:

18à V ëc-.Cap. 61, 62.
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. C.. Dorwin, R. S. Tylee, James Gilmour, Benjamin Incorporation
Lyman, George H. Frothingham,J W. Hopkins, Henry:Mul- d dispensaire
holland, T. Esdaile, J. S. -unter, P. D. Brown, A. Lafram- de Monal.
boise, et telles autres.personnes qui sont actuellement ou
deviendront ci-après membres de la.dite association, seront-et.
sont par- le présent déclarées être-un corps politique et incorporé
de fait et de nom, sous le nom de '' Dispensaire de. MQntréal," -
et sous- de nom elle& auront succession pexpétuelle, et un sceau Pouvoirs gé-
commun, et pourront de temps à autre altérer et--renouveler ou néraux.
changer -tel sceau commun suivant leur bon plaisir,: et elles
pourront, sous le même nom, de temps à autre et en tout temps
à Pavenir, acheter,, acquérir, tenir, posséder, et tenir en jouis-
sance et avoir, prendre et recevoir pour- elles et leurs suc-
cesseurs, mais pour l'usage et occupation seulement de la
dite corporation,. toutes propriétés immobilières situées dans
les limnites de cette prov.ince n'excédant pas en valeur annuelle Pir ietérm
la somme de cinq cents louis courant, et pourront les vendre, mobilières
aliéner et en disposer et en acquérir d'autres à leur place pour limitées.
la même fin; et sous le même nom elles. pourront ester-en
jugement, poursuivre et être.poursuivies, plaider et se défendre.
dans toutes les cours de-loi et-autres lieux que ce soit, aussi
amplement et d'une manière aussi avantageuse que tout autre
corps politique ou- incorporé, ou que toute autre personne
pourrait le faire, de quelque manière que ce soit, ei elles auront
le pouvoir et autorité de faire et établir tels règles,.ordres et
règlements, qui ne sont pas contraires-au présent statut ou aux Règlements.
lois en force en cette province, qui -seront. jugés: utiles ou
nécessaires pour les intérêts de la: -dite. corporation ou pour la-
gouverne d'icelle, et pour l'admission- des- membres dans la dite
corporation, et de temps à autre elles pourront altérer et amen-
der, abroger ou. changer les dites-règles, ordres et règlements on
aucun d'eux, et pourront exécuter et faire toutes et chaèiine les
matières et choses relatives à la dite-corporation et àla gouverne
dielle, ou qui devront ou pourront .sy ratta6oher,. sujeties -

néanmoins aux règles, règlements, stipulations et dispositions
ci-après prescrites-et établies.

I. Une assemblée générale annuelle-des-membres--de la dite Asembiee
corporation sera tenue le second-mardi du mois- de mai de- générale des
chaque année (ou si- teL-jour est. unjour de fête, ou sidî'élection.- membres.

ci-après mentionnée n'a pas lieu; pour quelque cause, aldrs
tel jour qui sera fixé de:la manièré ci après-mentionnéel-pour
l'élection -annuelle dumn comité de direction,- d un secrétaire,- ectr
d'ùni trésorier, et de tous féls autries officiers de la dite coipora -comitd a
tion- que la corporation jugera: a propos, par la majorite des-ureca
rnermbres présents àélle- assemblée génerale, et pour la-tran
sactionde toutes autresiatières et chosea relatives aim..affaires -

de la--dite -corporation-npo2ur 'année precédant-telle assemblée
annuelle, et:pour le-règlementides- comptëeëetaffaires de la- ,--

d&te corporationdonpoùúl'année alors r-piédente; ;'pö r oùjours P ovUo
que .dtecoporatio4 sur-une requisition.sig epar-pas moins s
dc Iqides membred'idle devra aïriyen nisin être
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vi,. inséré pendant pas moins de sept jours-dans-un ou plusieurs des
papiers-nouvelles publiés en la cité de Montréal, convoquer une
assemblée générale desmembresdela dite corporation, indiquant
l'heure, le jour, l'endroit et le but de la dite assemblée; et les
menibres susdits ou la majorité d'iceux à telle assemblée géné-

Pouvoirs de rale, auront le pouvoir et autorité de réviser, altérer ou rescinder
telles assem- toutes règles, ordres et règlements pour la gouverne de la corpo-

ration après qu'avis de tel abrogation ou changement en aura
été donné à une assemblée générale précédant immédiatement
celle à laquelle telle demande sera faite et prise en considéra-

Vacancesdans tion ; ils pourront aussi admettre des membres nouveaux, et
le bureau de remplir toutes les vacances qui pourront survenir parmi le ditdirection; comité de direction, le secrétaire, le trésorier et les autres
Comment officiers susdits, et généralement faire et exécuter toutes tellesremplies. matières et choses qui peuvent conduire au bien-être de la dite

corporation.

Les biens de Ill. Tous les biens-meubles et immeubles appartenant à la
l'association dite association ou qui seront ci-àprès acquis par les ditstranférs à la membres de la dite association, comme tels, ainsi que toutescorporation.

dettes, réclamations et droits quelconques qui leur seront dus
en cette qualité, seront et sont par le présent transportés à la
corporation par le présent acte établie ; et le comité de direction,
le secrétaire, le trésorier, et les autres officiers de la dite corpo-
ration resteront en charge jusqua ce que d'autres en leurs
places, ou les mêmes, seront élus à telle assemblée générale
annuelle en la manière pourvue par le présent.

Acte publie. IV. Cet acte seia' censé un acte public..

CAP. LXIIIi

Acte pour amender de nouveau l'Acte pour incorporer la
Société A-micale de Québec.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
Préambule. ATTENDU que le président et le vice-président de la

société amicale de Québec, agissant pour et au nom de
la dite société, ont, par pétition, demandé certains chan-
gements et amendements à Pacte du parlement de la ci-
devant province du Bas Canada, passé dans les dixième
et onzième années du règne de feu Sa Majesté le Roi

Acte du Bas George quatre, intitulé : Acte pour incorporer certaines personnes
Canada l so le nom de La Société Amicale de Québec ; et attendu qu'il

est à désirer poui Pavantage de la dite société que ces change-
ments et amendements aient lieu: à ces causes, qixil soit-
statué -par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de
Pavis ýet consentement du conseil législatif et dé lassembléê
législative de la; province du Canada, constitués et assemblés
en vertu et-sous l'autorité d'un acte passé dans:le parlemenit
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d-Irlande-intitulé
.Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et

pour
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pour le gouvernement du Canada, et il .est par le présent
statué par l'autorité susdite, comme suit:

1. La fin- de la septième section de l'acie ci-dessus men- Partie de laTe
tionné, et conçue dans les termes suivants, savoir : " et à section du dit
"moins que la partie ou les parties à qui telles avances seront acte abroge.
"ainsi faites ne donnent une caution qui souscrira une obliga-
" tion solidairement avec la partie ou les parties à qui telle
"avance sera faite pour assurer le payement de tous tels ar-
"gents, et de l'intérêt qui-en proviendra," sera, et elle est par
le présent abrogée : pourvu, cependant, que tous cautionnements Proviso:
donnés avant la passation du présent. acte, et qui seront en Les caution.
force et en existence- à l?époque -en dernier lieu mentionnée, -en ,*m
vertu des dispositions de. la dite partie de la dite septième sec- reront valides.
tion.ci-dessus abrogée, seront et demeureront valides et obliga-
toires comme si l -présent acte n'eût jamais été passé.

iI. En sus desmoyens et pouvoirs donnés à la dite société Pouvâits addi-
pour le placement des deniers en vertu des -dispositions du dit tionnels pour
acte -en premier lieu mentionné, et en vertu des dispositions de le placement

iles deniers -en -

l'acte du parlement de cette province, passé dans la- seizième vertu dû dit
année du -règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender acte et de la
ldActe pour:incoiporercertaines personnes-sous le nom de La Sa- l -.
ciété Amicale -de Québec, il sera et pourra être- loisible -à la dite-
société amicale de Québec de placer toutes telles -sommes d'ar- .
gent qui auront été collectées ou qui -seront ci-après collectées -et
payées à la dite société et pour les. fins- d'icelle, et-dont.lappli-
cation et dépense. n'est- pas immédiatemënt requise pour les
besoins de la dite société- dans l'achat. d'actions dans toutes ou
aucune des banques, compagnies ou- corps publics incorporés-
de cette province, - et -telles actions -seront--prises au nom du
président et du vice-président de la dite société "our le temps .
d'alors ;- et les intérêts et profits en -provenant seront- empiloyés, Emploi des
et il. en sera rendu compte, de la même manèrxe.quil estpres- interets etpro
crit par le dit aôte en premier- lieu mentionné -pour les -autres lt venant

deniers placés par-la dite société ; et toutes restrictions,-dispo-
sitions -et clauses de la loicontraires aux dispositions-de la pré-
sente section seront et sont par -le présent- acte abrogées.-

IH; îLe présent acte sera considér&étre un acte public auquel Acte public.
s?appliquera l'acte d'interprétation.

C A P. L X V. -

Acterpour incorporer les embres de la Société Amé
ricaine- Britanniqu.e de Bienveillance du Canada.

-[Sanctionné le 18 DécemWe 1854.]
A TTENDU -qù'il s'est foimé' dans cette proince une Pr*aiuee

Association soüs le nm' de la ÀSociété Aréricaine B
tannique de Bienveillance dans le td d'établir, aurmoyende-- -

souscriptions ou coniribütions voloaires de la part d-s
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membres, des fonds pour le soulagement et le soutien mu-
tuels des membres de la société en- temps de- vieillesse, -de..
maladie et d'infirmité, ou de tout autre état naturel. ou
accidentel arrivant suivant certaines règles sur lesquelles
peuvent être basés des calculs- approximatifs, et aussi- de faire:
en faveur de ses membres une disposition pécuniaire en cas de
décès; et attendu que -cette association devra vraisemblable-
ment contribuer à augmenter le bonheur des. individus,, et en
même temps diminuer les fardeaux publics, et qu'au moyen
de la contribution des épargnes- d'un- grand nombre d'individus
à un fonds commun,.des dispositions plus efficaces poiirront être
faites contre les accidents auxquels peuvent être exposés. tous.
les contributeurs, et que les bienfaits-résultant d'une telle société
en faveur de ses membres seraient non seulement garantisr mais
de beaucoup augmentés par. l'incorporation des dits- membres,.
et que la dite association a demandé à être ainsi incorporée ; et
attendu qu'il est expédient.d'accéder à la demande des dits péti-
tionnaires, sauf les dispositions et. prescriptions mentionnées-et
établies ci-après en leur faveur : à ces causes, qu'il soit statué.
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et-de lavis et du,.
consentement du conseil législatif et.de l'assemblée législative.
de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu et
sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume-
uni de la Grande-Bretagne et d'irlande, et intitulé-: Actepour
réunir les provinces du Haut et du Bas- Canada, el pour le gouver-
nement du Canada, et il est par le présent statué. par la dite-
autorité, comme suit:

Certaines per- 1. Wolfred Nelson, M. Ds,.l'honorable Charles-Wilson, Georgesonnîes incor-
porées. Brown, James Harvey Phillips,. J. G. Bibaud,. M. D., Ovide-

Le Blanc, Aaron Locock Graveley, Louis Prévost, John Gil-
mour, Robert AspinaIl, James Garven, Eugène. Lamoureux,
Thomas R. Brown, Louis Papin, John Boyd, Robert Weir,-
Charles Garth, Moses Beauchamp, James-Knapp, Daniel Long-
prés, Joseph Whyte, J.- B. Tison George S winburn,-ital.Tétu,
A. H. Powell, John P. Mackay, A. Dùfresne, avec toutes autres:-
personnesiqui sont maintenant ou qui pourront être par lat suite
associées avec eux pou-r les: fins ci-dessus mentionnées.etf leurs
successeurs à- toujours, formeront un corps politique et incor-
poré, de fait et de nom, sous les nom et raîson! de la Societé

Nom de la américaine britannique de bienvei-la-nce, et, sous ce nom, il-
corporation, et auront une succession perpétuelle et un sceau conimun, qu'ils
ses pouvois. pourront de temps à autre changer ou renouveler à volonté, et

pourront ci-après et sous le même nom,.avoir, recevoir, acheter,
acquérir, teniri posséder et avoir en jouissance, pour eux et
leurs successeurs susdits, pour Pusage de la dite côrporation,
toutes propriétés, terres, rnaisons et héritagés db quelquentiatre,
quallité ou -espèce que ce soit situés-dans cette provinceld'iune

Valeur des valeur annuelle n'excédant pas cinq cents- louis courant:.t
propriétés im pourront aussi prendre, recevoir, acheter, -acquéririimobilières ~~uasipede cuérr virt
limitée. et posséder -pour les mêmes- fins, t- - sages. tou bijens% eÎt.

effets, -dons- or biefeits quelconques,; et sous le rmm0ñem
poursivront

C ap. 64. 18 VioL
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poursuivront et-pourront poursuivre et être pou-rsuivis en loi, et
ester en justice dans toutes les:courszdeloi etplaces quelconques,
dans toutes actions, causes, plaidoyers, poursuites, affaires et
demandes quelconques, d'une manière et forme aussi générale,
ample et avantageuse que tout autre- corps politique ou. incor-
poré, ou que toutes: autres personnes qualifiées on capables en
loi, peuvent poursuivre, plaider ou répondre, ou être pour-
suivies ou ester en- justice de quelque. manière que ce soit.

II. Une assemblée des membres de la dite société sera tenue Âssemblée
le premier-lundi d'octobre de chaque année, pour Pélection de annuelle.
pas moins de- cinq ni de plus de sept directeurs, :et sept:membxes Electio des
formeront-un: quorum à telle assemblée, et au cas- qu'il arri-ve- directeurs
rait qu'une élection ne serait pas- faite au jour désigné, la dite
corporation ne sera- pas pour cette raison: dissoute, mais, -une Quorun.
élection pourra être faite. au jour le plus convenable dans les
trente jours qui suivront, lequel jour sera désigné par le secré-
taire ; après telle élection des directeurs, ils procéderont à Election des.
élire un d'entre eux, comme président, et un secrétaire et ofliers.
gérant général, et nommeront tels officiers subalternes quils
pourront juger nécessaires, définiront leurs pouvoirs et- prescri-
ront leurs devoirs ; les directeurs remplirônt toutes vacances
survenant- par décès, résignation ou autrement, et ils seront
rééligibles indéfiniment.

III. Les directeurs de la dite association auront le pouvoire
de faire, aménder ou révoquer de temps à autre les règles et
règlements qui seront jugés nécessaires pour permettre à a- s régle-
société d'atteindre lohjet qu'elle aen vue, et définrir clairenent ments.
les-droits-et priviléges des:membres, et de prélever dêermps à
autre, par -souscriptigns de la part-des disveis- nenbres, ou par
contributions ouù douî-*volontaires urr-fonds capital. poiur-e sou-
lagement et soutien effectifs detous eti chacun des membres
d'icelle, leurs etfanitsýeparents- ou reprsentants en temps de
maladie, de veillesse t d'infirmité, de- vuvage ot de tout
autre etat nature-ou:accidentel arrivant suivant-cët*iies règles
sur-lesquelles peuvent -être- bsés- des:ëalculs appioxiratifs, et
de faire en faveür de ses merhres=une dispositior pécuniaire,
en cas de dées, pour un montant qui reexcédera pas niti
louis courant.

IV. Chaque fois qu'uni membre inourra:oudeviendra incapable frt.
ilseiträitédé lar manièeprescritaies gleiñsfetichaq e y ëronat
fois qu'un eime :edea dite société deviendra incapale Ouiü sommes fisr
mouria; ef qui'it araedriît à une: sommé q¯ui drpr:le -r è-
ments de la-dite pr n'excédera pas dï inieè?qîdiwoàö
eentW16tiis codiántiff*se'a1oisible aux:dieers delä ditedan
coepatind p tâéite somrrie en uit -emeipts
diu di nieinbre deia revouûlEe pa áioci
dite sdatiêfeeWqXtaRfëfi fëtëüIns ddádeso ~
terms apriiEë-dôèneWirì öh
d 'agentaâ gls poöe afeneutdì-fék ure ëdí€c¶deon

g. - -Pù*
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l'auront divisée entre les personnes qui, au moment de tel paie-.
ment, paraîtront aux directeurs avoir légalement droit au mon-
tant dû à aucun membre décédé, le paiement de toute telle
somme sera valide et efficace.

Les règle- V. Tous les règlements pour la bonne administration de la
ments seront dite société seront inscrits dans un livre qui sera tenu par uninscritsdai
un livre. officier de la dite société, lequel livre sera ouvert en tout temps

convenable à linspection des membres, et tous règlements
faits et mis en force de temps à autre pour l'administration ce
la dite société, seront obligatoires pour chacun des membres et
officiers de la société, et pour chacun des contributeurs, et leurs
représentants, qui seront tous censés en avoir plein avis par
telle -entrée et 'contribution comme susdit ; l'entrée de tels
règlements dans un livre comme susdit, ou une vraie copie

Preuve de tels d'iccux certifiée par le président et le secrétaire, sera reçue
,cglernerits. dans tous les cas comme preuve prrinmfacic de tels règlements

respectivement.
Un état des VI. Le secrétaire de la société dressera ou fera dresser
afthres die la
société sera chaque année une liste compléte et générale des membres,
fourni à la indiquant l'ge de chaque membre, le nombre de décès, la
legislature. somme de maladie éprotivée, avec aussi un état complet des

fonds et des effets appartenant à la dite société, avec un compte
dûment attesté de toutes et chacune des différentes sommes
d'argent reçues et dépensées par ou pour la dite société, et
chaque meibre aura droit de recevoir une copie de tel état
périodique, et une copie de tel état périodique sera annuellement
fournie à la législature dans les premiers quinze jours de chaque
session, et tel état sera aussi fourni au gouverneur en conseil à
telles autres époques qu'il pourra être exigé de la dite société.

Fonds de ré- VII. Tous les fonds de surplus en mains à l'expiration deserve. àchaque année, après que toutes réclamations pour bienfaits et
frais de gestion auront'été payées, seront mis à part comme
un fonds réservé, jusqu'à ce que tel surplus se monte à vingt
mille louis, après quoi, le surplus annuel subséquent sera divisé
entre les membres en proportion de leurs dépôts annuels.

Dissolution de VIII. La dito société ne sera pas dissoute tant que les inten-
la société, tions ou fins déclarées, ou quelques-unes d'elles, resteront à être
c°ment ef. mises à effet, sans obtenir les votes ou le consentement des trois

quarts en valeur de ceux qui seront membres dans le temps, ce -
qui sera constaté de la manière ci-après spécifiée, et afin de
constater les votes des dits trois quarts en valeur, chaque membre
aura droit à un vote, et à un vote additionnel pour chaque cinq
années qu'il aura pu Atre membre, et en cas de dissolution,
l'appropriation ou partage projeté des fonds ou autres biens de
la dite société sera justement et distinctement énoncé dans la'
proposition de dissolution avant que tel consentement soit,
donné ; et la division ou distribution du capital ou des fonds,
ou d'aucune partie d'iceux, sera strictement en r4ccord avec les
intentions et fins générales de la dite société.

Acte public. IX Cet acte sera considéré acte public.
C A Pl.

18 VrCT.Cap. 64.
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CAP. LXV.
Acte pour autoriser les syndics et membres de l'église de

Zion, à Montréal, à aliéner et hypothéquer certaines
propriétés de la dite église, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 18 Déoembre,.1854.]

A TTENDU que les syndics et membres de l'église Zion, Préambule.
dans la cité de Montréal ont, par leur pétition à la

législature, représenté qu'ils ont disposé d'une certaine propriété
immobilière sur laquelle leur ancienne église était bâtie, et
qu'ils ont acquis une autre -propriété 'et y ont érigé une nou-
velle église au lieu de leur ancienne église, nais qu'ils ne
peuvent-point légalement parfaire le transport de leur première
propriété, ni hypothéquer leur présente propriété comme ga-
rantie. des avances qui. ont été faites pour icelle ; et. qu'ils dé-
sirent en outre emprunter une somme d'argent pour effectuer
le remboursement des. dites avances et achever leur église
actuelle, et en disposer et acheter une autre propriété pIns
convenable pour les mêmes fIns, s'il est nécessaire, et qu'il est
expédient d'accéder à la demande de la dite pétition: à ces
causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la
Reine, par et de l'avis et consentement du conseil législatif ét
de l'assemblée législative de la province du Canada, constitués
et assemblés en vertu et sous Pautorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
et iùtitulé : Acte.pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, et pour le gouvernement du Canada, et il est par le pré-
sent statué par la dite autorité, comme suit:

1. Le révérend Henry Wilkes, D. D., pasteur de la dite quisera censé
église, et Thomas M. Taylor, John Leeming, Alexander*F. membre de
Sabine, David Lewis, William Rodden, Alfred Savage, et l'église Zion,
Henry Lyman, tous de Montréal,. syndics de la dite église, et 1 Present'
Henry Vennor, John Dougall, Charles Alexander, John Wood, acte.
J. W. Howes, John Birks, Sibley Forester, James C. Beers,
tons aussi de Montréal, et toutes autres personnes qui sont
actuellement membres de Péglise de Ziàn, ensemble avec telles
autres personnes qui deviendront membres de la dite église,
suivant ses règles de gouvernement, seront pour toutes les fins
du présent acte, censées être membres de la ditèéglise; le ce'rti-
ficat du pasteur de la dite église, pour le temps d'alors, devant
être pris comme preuve légale de la dite qualité de membre.

Il. Lorsque les dits Thomas M. Taylor, John Leeming, Lessynd cs y
Alexander F. Sabine, David Lewis, William .Rodden, Alfred étantautorisés
Savage et Henry Lyman, syndics de lPéglise Zion susdits, o ar-e mre
leurs seoftee, nommés pour agir comme tels, con- de la dite -.
formément aux dispositions d'un certain-titre de fidéicommis glise,pourront
passé devant Joseph Belle et collègues notaires, le- treizième n
jour d'août, dans l'année de notre seigneur; rnil huit cent quà- étés.
rante-cinq, et insinué dans le -bureau du protonotaire d- district
de Montréal, tel que pouì-u par l'ordonnarice-de-la ci-devant

province

.1854. Cap. 65. 253
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province du Bas Canada, passée dans la seconde année du
2 V. c. 26. règne de Sa Majesté, intitulée: Ordonnance pour suspendre un

acte passé dans les diziène et onzième années du règne de feu
Sa Majesté George Quatre, intitulé: 'Acte pour le secours de
' certaines congrégations religieuses y mentionnées', et pour faire
' d'autres dispositior.ô législatives aiu lieu d'icelui, seront auto-
risés par le vote des deux tiers des membres de la dite église,
dans une assembée d'église réunie ou par autorisation écrite
à cet effet, (le certificat du pasteur et secrétaire de l'église pour
le temps d'alors, devant être considéré preuve légale des dits vote
et autorisation;) il sera loisible aux dits syndics ou à leurs suc-
cesseurs en office, comme susdit, de vendre, aliéner et trans-
porter par bon et valable titre, ou de ratifier, confirmer et donner
effet à tout titre fait jusque là par eux, d'une manière aussi
pleine et efficace que si les syndics pour le temps d'alors y
eussent été légalement autorisés, pour un certain emplacement
sis et situé dans le faubourg St. Joseph, Montréal, borné en
front par la rue St. Maurice, d'un côté par la propriété de
Charles Austin, sur la profondeur par les héritiers de feu Emery
Cushing, et d'un côté par la ruelle Longueuil, avec ensemble
un édifice en pierre dessus construit, ci-devant employé comrie
lieu du culte, et une dépendance ou vestiaire en briques y
attenant, ensemble avec toutes et chaque circonstances et
dépendances.

Ainsi autori- III. Il sera loisible aux dits syndics ou à leurs successeurs en
, ilspoue- office, lorsqu'ils seront autorisés à cette fin par un vote des

emprunts et deux tiers des membres de la dite église, d'ermprunter aucune
bypothéquer somme ou sommes d'argent, n'excédant pas trois mille louis,
crtines pro- argent courant de la province, pour l'usage et secours de la

dite église, et de donner garantie par hypothèque sur la pro-
priété foncière de la dite église, et de signer le dit acte ou titre
d'hypothèque, comme syndics susdits, laquelle sera alors à
toutes fins et intentions quelconques, une hypothèque et ga-
rantie valable sur le dit bien-fonds.

Ainsi autori- IV. Il sera loisible aux dits syndics, ou à leurs successeurs
sés, ils pour- en office, lorsqu'ils seront dûment autorisés à cet effet par un
ront vendre,
etc., acrtitnes vote des deux tiers des membres de la dite église, de vendre,
autres pro. aliéner et transporter par un bon et valable titre, sous leurs
priét6s. signatures, toute ou aucune partie des biens-fonds de la dite

église, pourvu que le produit ou la partie disponible du produit
de la dite vente, soit immédiatement employée de nouveau pour
les fins religieuses de la dite église, et pour maintenir les
ordonnances du culte public.

Droits de la V. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
couronne, affecter en aucune sorte ou manière les droits de Sa Majesté,
etc., protégés. ses héritiers et successeurs, ou d'aucune personne ou personnes,

ou d'aucun corps politique ou incorporé, excepté seulement en
ce qui est ci-dessus mentionné et prescrit.

Acte public. VI. Le présent acte sera un acte public.
C A P
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CAP. LXVI.

Acte pour mettre le Révérend William Ritchie en état de
vendre et transporter ou léguer certaines terres tenues
par lui en fidéicommis.

[Sanctionné le 18 Décembre, 1854.]
*A TTENDU qu'avant le mariage de Charles Sibbald, alors Préambule.

du township de Georgina, dans la province du Haut Ca- E posé.
nada, gentilhomme, et maintenant du township de Whitchurch,
dans le comté d'York dais'le Haut Canada, avec Isabella Ro-
binson, alors du township de Gwillimbury est, dans le Haut
Canada, un certain lot de terre portant le numéro trente-cinq,
dans la seconde concession du tovnship de Whitelmrch susdit,
contenant cent quatre-vingt-dix acres, plus ou moins, et étant
alors la propriété de la dite Isabella Robinson, a été, par in-
denture faite le dix-huitième jour de décembre, dans 1'anhée
de Notre Seigneur mil huit cent trente-neuf, transporté en
pleine propriété par la dite Isabella Robinson'à Thomas Hen-
derson, ci-devant du township de Gwillimbury est, écuyer,
maintenant décédé, et au révérend William 'Ritchie, du dit
township de Whitchurch, à certains fidéicommis, pour l'usage
et profit des dits Charles Sibbald et lsabella, sa dite femme
future et du survivant d'eux, et après leur décès pour le profit de
l'enfant ou des enfants du dit futur mariage, en la manière
fixée et déterminée pai la dite indenture ; et attendu que par
le dit titre, il n'a été établi aucune disposition pour mettre les
dits fidéicommissaires en état d'aliéner sous aucunes circons-
tances,.la dite terre ou aucune partie d'icelle, ou.de la céder
pour un certain nombre d'années ; et attendu que le dit lot de
terre se trouvant imnédiatement voisin de l'un des dépôts du
chemin de fer d'Ontario, Simcoe et Huron, ce serait contribuer
grandement aux fins du dit fidéicommis et rendre service au
publie que d'autoriser le fidéicommissaire survivant à disposer
par vente d'une partie du dit lot situé près du dit dépôt, ou de
le louer en lots de village pour un long terme d'années, et que
le dit révérend William Ritchie, le fidéicommissaire survivant,
et le dit Charles Sibbald et Isabella Sibbald ont demandé par
pétition, qu'un acte fut passé .à cette fin: â ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de Pavis et du consentement du conseil législatif et de l'ssem-
blée législative de la province du Canada, constitués et assem-
blés- en vertu et sous l'autorité d'un. acte passé dans le parle-
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et
intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas
Canada, :et pour -le gouvernement du Canada, et il est pat le
présent statué par la-dite autorité, domme suit:

1. Il seia et pourra être' loisible au dit 'révérend William Le Rêv.' W.
Ritchié, comme fidéicommissaire survivant comme susdit, ou' Ritchieid
à-ses héritieis,-de temps en .temps, suivat le eilur de le ommssair
jugemënt~o r jugem.ntsde eddre tellepart ou partie du front survivantl au-

jugeinëiït- du -- fi

Cap. 66· 2-55-
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toriséà afi6ner du dit lot de terre, n'excédant pas dans le tout cinquante acres,
ou louer cer- soit par encan public ou vente privée, suivant qu'ils jugeront
taine partie de le plus avantageux au dit fidéicommis, et au meilleur prix qu'ils
susnontion- pourront en obtenir, ou de loner le dit terrain ou partie d'icelui,
née. n'excédant pas en tout cinquante acres comme susdit, pour les

loyers les plus élevés qu'il pourra en obtenir pour un temps
n'excédant pas d'abord vingt.et-une années, mais avec des
conditions de renouvellement pour un autre terme de vingt-et-
une années, à une rente qui sera déterminée par arbitrage,
suivant les dispositions ordinairement faites à cette "fin, et
d'exécuter les dits titres et transports qui pourront être néces-
saires pour mettre à effbt le dit contrat de vente ou de bail.

Emploi des Il. Dans le cas où il serait fait aucune vente, le principal
deniers ro0- des deniers provenant de chaque dite vente sera, par le dit fidéiz
ventet. commissaire survivant ou ses héritiers, placé sur quelques ga-

ranties publiques ou hypothèque de biens-fonds dans la pro-
vince du Canada, pour être par les dits fidéicommissaires
possédés en le même fidéicommis que le dit lot de terrain a été
établi et transporté comrne susdit; et l'intérêt seulement des
dits deniers ainsi placés, et dans le cas de bail, le loyer en
provenant sera payé et appliqué, durant le vivant de Charles
Sibbald et Isabella Sibbald ou du survivant d'eux, et aussi
lonatemps après que le reste du dit lot de terre continuera d'être
en fidéicommjs, en la manière et pour les usages fixés et déter-
minés par le dit titre de fidéicommis.

Droits des 111. Rien de contenu dans le présent acte ne portera, en
tiers protégés. aucune manière, préjudice, ou affectera les intérêts ou les pro-

priétés d'aucune personne ou personnes ayant aucun droit ou
réclamation dans le dit terrain on partie d'icelui, autrement
qu'en vertu du dit titre constituant.

Acte public. IV. Le présent acte sera censé être un acte publie.

CAP. LXVII.

Acte pour autoriser la vente de certaines terres désignées
comme lots Numéros cinq et six, Division A. du
Töwnship de Guelph, et en appliquer le produit aux
objets du fidéicomnmis.

[Sanctionné le 18 Décern-e, 1854.]

Pr6ambule. TTENDU que les terres désignées dans le titre de transport
Exposé. A reproduit dans la cédule marquée Cédule A annexée au

présent acte, comme- lots numéros cinq et six, dans la Division
A du township de Guelph, ont été jusqu'ici, en vertu du dit
titre de transport, possédées aux noms du Révérend Arthur
Palmer,. George John Grange et Adam Johnston' Fergusson,
Ecuyers, pour les objets du fidéicommis inantiomiés dansle
dit titre de transport, mais qu'aucun des ditsfidéicorrassaires
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n'a agi, ou n'a l'intention ni le désir d'agir en cette capacité ; et
attendu qu'il serait très-avantageux pour toutes les parties
intéressées dans le dit fidéicomrnmis que les dites terres fussent
vendues et que le produit de la dite vente fut placé de
nouveau pour les fins du dit fidéicommis: à ces causes, qu'il
soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative de la province du Canada, constitués et
assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le
parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
intitulé : Acte pour réunir les prorinces du Haut et du Bqs
Canada, et pour le Gouvernement du Canada, et il est par le
présent statué par la dite autorité, comme suit:

1. Les dites terres et dépendances, étant les terres désignées Leslotsb & 6,
dans le dit titre de transport comme lots numéros cinq et six dans division p du
la division A, du dit township de Guelph comme susdit, sont Guelphi trans-
par le présent transportées en pleine propriété à William portés en
Hewat et Alfred Alexander Baker, tous deux de la ville de plein, pro-priété i. W.
Guelph, Ecuyers, comme possesseurs- conjoints et non comme Newat et A.
possesseurs en communs, à charge de temps en temps et en A. Baker,s
telle manière par vente ou ventes publiques, ou par contrat ou hae de l.es
contrats privés, suivant qu'il leur paraîtra plus à propos à eux certaines fins.
on au survivant d'entre eux, ou aux héritiers du dit survivant,
de vendre, aliéner et transporter par tous les titres et instru-
ments nécessaires, les dites terres et dépendances en tout ou
en partie, et de placer de nouveau le produit de la dite vente Emploi du
ou ventes lorsqu'ils l'auront touché, en tels fonds publics ou produit de
municipaux ou garanties privées qu'il leur paraîtra plus avan- telle vente.
tageux à eux, ou le survivant d'entre eux ou les héritiers du
dit survivant, pour être possédées et employées aux fins et
objets du fidéicommis contenu dans le dit titre de transport
reproduit dans la dite cédule marquée Cédule A annexée
comme susdit au présent acte.

Il. Le reçu ou les reçus des dits fidéicommissaires nommés Le reçu des
par le présent acte ou du survivant d'entre eux, ou des héritiers dits fiadicom-
du dit survivant, sera une quittance suffisante à toute partie ou missaies sera

parties de tous deniers payés par la dite partie ou parties en ",:
exécution du dit. fidéicommis, et la dite partie ou parties ne
sera pas tenue de veiller à l'emploi des dits deniers ou: respon-
sable du mauvais emploi ou du non emploi d'iceux.

III. Cet acte sera un acte public. Âtepubl. e

CËDULE A.

Sachez par ces présentes que moi, George Sylvesfer tiffany,
de la cité d'H t dais- le district deGore; et la provincie
du Caada Ecuyr, dune part,ë i considéraioni d'n axran-.
gement fait ausujet de la vente de ceiies erres àtpâ teiant-
ou ci-deyaii1 a teïant lasacéssiondèfeu enry Stran
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de Guelph, Ecuyer, décédé, vends, cède, transporte et délaisse
par les présentes pour la considération aussi de la somme de
cinq chelins, argent courant du Canada, à moi payée comptant
avant le scellé et délivrance des présentes, dont par les pré-
sentes je reconnais quittance au Révérend Arthur Palmer, de
la ville de Guelph, dans le district de Wellington, Recteur, à
George John Grange, du même lieu, Ecuyer, et à Adam
Johnston Fergusson, du même lieu, Ecuyer, et au survivant
d'entre eux et à ses héritiers, comme possesseurs conjoints, les
terres et dépendances ci-dessous décrites : lots numéros cinq et
six dans la division A du township de Guelph susdit, conte-
nant cinquante acres, plus on moins, avec les circonstances et
dépendances, pour les dites parties de l'autre part et le survi-
vant d'entre elles et ses héritiers comme possesseurs conjoints,
avoir et posséder à fidéicomnis, à charge néanmoins de recevoir
les rentes d'icelles et d'employer annuellement et chaque
année les dites rentes à l'usage et profit et. suivant la direction
de Clara Piggott Powell, épouse de William Dummer Powell,
de Guelph susdit, Ecuyer, durant sa vie naturelle, et à son
décès de transporter la pleine propriété des dites terres à
ceux de ses enfants qui pourront lui survivre, comme proprié-
taire en commun; et dans le cas où le dit mari de la dite Clara
Piggott Powell, le dit William Dunmer Powell, survivrait à sa
dite femme et n'aurait aucun enfant issu d'eux, la dite Clara
Piggott Powell et le dit William Durniner Powell, au temps
du décès de la dite Clara Piggott Powell, alors à charge par
la dite partie de l'autre part de posséder icelles pour l'usage et
profit du dit William Dummer Powell et ses héritiers et ayants-
cause, et pour être transportées et assurées à lui, ses héritiers
et ayants cause en pleine propriété. Et Eliza Ann Tiffany,
épouse du dit George Sylvester Tiffany, en considération
de la somme de cinq chelins à elle payée comptant, par ' la
dite partie de l'autre part, dont quittance est par les présentes
reconnue, remet, décharge et cède par ces présentes à la dite
partie de l'autre part ,tous ses droits et titres au Douaire sur les
dites terres et dépendances.

En foi de quoi le dit George Sylvester Tiffany et Eliza Ann
Tiffany ont aux présentes mis leurs seings et sceaux,. ce
vingt-troisième jour d'Août, dans t'année de Notre Seigneur,
mil huit cent quarante-sept.

(Signé GEO. TJFFANY, (L. S.)
(Signé E. A. TIFFANY, (L. S.)

Signé, scellé et délivré
en présence de

signé, JAMES GEDDES.

QuiiEc:--Imprimé par S.. DEaiisitrnR et G. Drm*8xETs
Imprimeur des: Lois de Sa Très-Excellente Majeesté la' Reine.
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Bassins secs, jetées, quais, etc., Haut Canada, acte amendé, - S8
Bateaux-à-vapeur océaniques, compagnie incorporée, .-. 54
Bedford, pour confirmer certain arpentage du township de, - 92
Billets promissoires et lettres de change, temps réglé pour payer les - 6
Bourse de Toronto, incorporation de la, - - 22&

CHATHAM, syndics d'école :de, autorisés à disposer d'un lot de
terre, etc., - - - - - - 95

Chemin de fer de la rive nord, icte amendé, - - - 120
du Canada Grand Tr~onc, etes arnendés, - 1
de Québée et du Saguenay, compagnie incorporée; - 22
de Peterborough et Port Hope, nom de la compagnie

chanegé, et acte? amendé, - . - 8
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Cité, Banque de la, capital augmenté, actes amendés,
Collége St. François, incorporation du, - -

Masson, Terrebonne,. incorporation du,
Compagnie de cuivre du Canada incorporée, -
Commune de la Seigneurie de Yamaska, acte amendé,
Congrégation religieuse appelée l'église évangélique

pour venir à son aide, - - -

Cotisations de 1854, Haut Canada, pour légaliser les,
Cornwall, arpentage déclaré valide, - -
Cours de comté dans le Haut Canada, pour pourvoir à

diverses, en cas de maladie, etc., du juge,
Cuivre du Canada, compagnie incorporée, -
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142
- 233

235
- 207

106I

allemande,

la tenue des

242
87
98

86
207

DEVOIRS féodaux, abolition des, - - - - 10
Dispensaire de Montréal, incorporation du, - - - 246
Droits de douane, actes amendés, - - - - 46

EGLISE de Zion, à Montréal, syndics et membres autorisés à aliéner
certaines propriétés, etc., - - - - 253

Luthérienne évangélique, permission de célébrer les ma-
riages, etc., - - . - - 240

Elections, liberté des, pour mieux y pourvoir, - - - 58
Emprisonnement pour dettes, doutes dissipés, - - - 83
Etalon de poids, acte étendu au Bas Canada, - - - 82

FONDS consolidé d'emprunt municipal, acte étendu et amendé, ·· 76
Franchise élective, acte amendé, - - - - 50

GOUVERNEMENT civil, pour défrayer certaines dépenses du,
pour 1854, - - - - - % - - 32

Grand Tronc de chemin de fer du Canada, actes amendés, - 107
Guelph, township de, pour autoriser la vente de certaines terres,

lots numéros cinq et six, Division A, - . - - 256

HAUT CANADA, Banque du,, capital augmenté, etc., - 135
Hospice de la maternité de l'université, Montréal, son incorporation, 245
Huntingdon, incorporation de l'Académie de, - - - 237

JETÉES, quais, bassins secs, etc., Haut Canada, acte amendé, - 88

KINGSEY, compagnie des ardoisières de, incorporée, - - 216

LETTRES de change et billets promissoires, temps réglé pour payer
les, -- - - * - -
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Limites définies, Whitby, - - - -

Lois de naturalisation amendées, - - - - - 49

MINES du Haut Canada, compagnie incorporée, - -171
de Québec et St. François, compagnie incorporée, - 172
et manufactures, compagnie internationale incorporée, - 181
de Mégantic, compagnie incorporée, - - 190
du St. Laurent, compagnie incorporée, - - - 199

Ministres de l'église Luthérienne évangélique, permission de célé-
brer les mariages, etc., - - - - - 240

Montréal, Hospice de la maternité de l'université dans la cité de,
son incorporation, - - - - 245

dispensaire de, son incorporation, - - - 246
Banque de, charte amendée et capital augmenté, - 139

NATURALISATION, lois de, amendées, - - - 49
Navigation océanique à vP.peur, compagnie canadienne incorporée, 162
Niagara, pont suspendu de, capital augmenté, - - -

OTONABEE, pour en autoriser le conseil municipal à échanger une
réserve de chemin, etc., - - - - 94

PETERBOROUGH et Port Hope, nom de la compagnie changé, et
acte amendé, - - - - - 128-

Pont suspendu de Niagara, capital augmenté, - - - 16%
Port Hope, acte qui incorpore les commissaires du havre de, amendé, 90
Potasse et perlasse, pour régler l'inspection de la, - - - 65

QUÉBEC, aqueduc de, emprunt d'une somme, etc., - 99
emprunt autorisé pour consolider sa dette, - 100
et du Sagueñay, compagnie du chemn de fer de, incor-

porée, - - - - - -

banque de, capital augmenté, etc., - - - - 139
société amicale de, acte amendé, - - - . - S4

RESERVES du Clergé, appropriation de deniers en provenant, -

Ritchie, le révérend Wila1m, mis en état de vendre, etc., ,ceitaires
terres, etc. - - - - - - - 25

Rive nord, chemin de fer de la, acte amendé, - - M0

SHIPTON, compagnie des ardoisières de, incorporée, - - M2
Société amicale de Québec, acte amendé, - -48

américaine britannique de bienveillance du Canada,
muemnbreskicopors - - - - -

ii commandite, acfe étendu au Ba Canada - - 8
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Société de construction, Bas Canada, acte amendé, - 85
St. François, incorporation du Collége de, - - - 233

TÉMOINS, pour permettre aux Court de les contraindre à compa-
rattre de quelque partie que ce soit du Canada, - - 60

Terrebonne, incorporation du Collége Masson, - - 235
Toronto, incorporation de la Bourse de, - - - - 228
Township de Guelph,. pour autoriser la vente de certaines terres, lots

-numéros cinq et six, Division A, du, - - - 256
Traité entre Sa Majesté et les Etats-Unis d'Amérique, - 3

WHITBY, limites définies, - - - - - 97

YAMASKA, commune de la seigneurie de, acte amendé, - 106

ZION, église de, à Montréal, syndics et membres autorisés à aliéner
.ertaines propriétés, etc., - - - - - 253


